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ERRATUM 

Veuillez noter qu’au 3e paragraphe de l’avant-propos, 
p. 1, la 3e phrase devrait se lire comme suit : 

« Son principal objectif est de voir 
à ce que, partout où la composi- 
tion démographique le justifie, les 
ministères et les organismes 
fédéraux utilisent en toute équité 
et courtoisie le français et I’anglais 
dans leurs communications avec 
les Canadiens, dans les services 
qu’ils fournissent ainsi que dans les 
conditions de travail au sein de la 
fonction publique. » 
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Un tissu est fait 

de nombreux fils. 

Les citoyens et 

citoyennes de ce pays, 

parlant le français ou 

l’anglais et ayant des 

racines ethnoculturelles 

fort diverses, forment 

un tissu social que nous 

appelons le Canada. 

Les personnes qui portent 
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entre les conlposantes 
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Monsieur le Président, 

Conformément à 

l’article 66 de la 

Loi sur les Lntgues officielles, 

je soumets au Parlement, 

par votre intermédiaire, 
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AVANbPROPOS 

LA PERSQIWE AVANT TOU%E CHOSE ! 

-Y es lois sont des créations humaines. Elles sont 
faites par des êtres humains - dans les 

sociétés démocratiques, par des représentants élus - 
en vertu du vécu humain menant à la conclusion que 
des lignes de conduite doivent être établies pour que 
la société fonctionne de façon plus efficace, plus juste 
et plus harmonieuse. 

Les lois sont également souhaitables dans les 
sociétés qui comptent des communautés minoritaires, 
non seulement pour empêcher que celles-ci ne se 
désagrègent et finissent par disparaître, mais encore 
pour que leur identité et leurs droits soient reconnus. 
Aussi prétend-on à juste titre qu’une société démocra- 
tique se juge à la façon dont elle traite sa minorité ou 
ses minorités. 

s’intéresse à toutes les langues parlées au pays, avec un 
souci particulier en ce qui concerne les langues 
autochtones. Son principal objectif est de voir à ce 
que, partout où la composition démocratique le justi- 
fie, les ministères et les organismes fédéraux utilisent 
en toute équité et courtoisie le français et l’anglais 
dans leurs communications avec les Canadiens, dans 
les services qu’ils fournissent ainsi que dans les 
conditions de travail au sein de la fonction publique. 

Le Comm,issaire est essentiellement un pro- 
tecteur du citoyen. À ce titre, il est chargé par le 
Parlement canadien de veiller à ce que notre pays 
traite tous les citoyens avec respect et considération. 
Dans l’exercice de ses fonctions, il s’intéresse avant 
tout aux êtres humains. 

Le Commissaire attache une grande importance 
à la vitalité et à l’emploi équitable des deux langues 
officielles du Canada. Par extension, et quoique son 
mandat n’en fasse pas officiellement mention, il 

Le Commissaire aux langues officielles 
Victor C. Goldbloom 

I 
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PARTIE 1 

LES ACTlVlTbS DU COMMISSAIRE 
« C’était le meilleur et le pire des temps.. ». 

Ainsi commence UV conte de deux villes* de Charles 
Dickens. Mais s’est-il jamais trouvé, en quelque lieu 
de la Terre, d’époque qui n’ait pas été, pour certains, 
le pire des temps ? 

Au Canada, en 1992, on a dit que le référendum 
sur l’Accord de Charlottetown déchirerait le pays. La 
solution proposée était ou trop compliquée ou trop 
simple, telle partie du pays ou telle autre en serait 
avantagée ou lésée, certains groupes en sortiraient 
vainqueurs, d’autres perdants. L’acceptation de l’Accord 
causerait une catastrophe, son rejet un cataclysme. 

La campagne référendaire, qui date de quelques 
mois à peine, semble parfois s’être déroulée dans un 
passé lointain. Si des rumeurs de la rhétorique qu’elle 
a engendrée nous parviennent encore, les problèmes 
qui ont de tout temps ébranlé notre Confédération 
nous apparaissent peut-être sous un éclairage plus cru 
que jamais. Parmi ceux-ci, les questions de langue 
(puisque la langue est essentielle à notre perception 
du monde et de nous-mêmes) sont au centre du débat 
et, au Canada, « langue » signifie souvent <( langue 
officielle ». 

En vérité, il circule beaucoup d’inexactitudes sur 
l’aspect humain de notre réalité linguistique, sur l’his- 
toire et le sens de celle-ci, de même que sur la Loi sur 
les lairgues officielles - est-ce le mot « officiel » qui 
suscite tant d’inquiétude et d’irritation ? - et, enfin, 
sur le rôle du Commissaire aux langues officielles. 

Sur le plan humain, la réalité veut simplement 
que la vie quotidienne des Canadiens se déroule en 
deux langues, le français et l’anglais, qui comptent 
parmi les principales langues du monde. Après tout, 
selon Statistique Canada, seulement 1,4 p. 100 d’entre 
nous ne comprenait ni le français ni l’anglais en 199 1, 

* Charles Dickens, Ux coste de deux oilfes Traduction de Jeanne 
Métifeu-Bejeau, Bibliothèque de la Pléiade, Éditions Gallimard, 
1970, Paris, p 271. 

alors que nous vivons pour la plupart dans l’une ou 
l’autre de ces langues, sinon les deux. En vertu de la 
logique la plus élémentaire et d’un sens intime de la 
justice, comment nier que le gouvernement fédéral 
doit utiliser ces deux langues, quand les circonstances 
l’exigent, s’il veut toucher l’ensemble des Canadiens ? 
S’y refuserait-il qu’il dépouillerait une énorme partie 
de la population de l’information et des services aux- 
quels elle a droit. Et comment demander aux gens de 
prendre une part active à un régime dont ils se 
sentent exclus ? 

LA LOI EN TANT QUE TELLE 

La Loi sur les langues officielles est un texte juridique. Et 
comme le disait Sir Ernest Cowers à propos du lan- 
gage des lois dans Tbe Complete Plain Words : « II est 
beaucoup plus important qu’il [le langage juridique] 
transmette adéquatement le sens d’une loi plutôt que 
d’être compris du premier coup. )) [Notre traduction] 
Malheureusement, un texte dont le sens ne se dégage 
pas entièrement à la première lecture est souvent 
l’objet d’interprétations erronées. 

De façon générale, la Loi dit simplement que le 
gouvernement fédéral, ses institutions et ses orga- 
nismes doivent, autant que possible, être en mesure 
de communiquer avec les Canadiens en français ou en 
anglais, et de les servir dans la langue qu’ils préfèrent 
et ce, au choix des citoyens et non à celui de l’État. II 
importe de noter que la Loi s’applique au gouverne- 
ment fédéral, elle ne touche pas les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, ni les municipalités, ni 
les initiatives et activités non gouvernementales 
(domaines où l’usage des deux langues peut être aussi 
utile que profitable, mais qui ne sont pas assujettis à 
la Loi). De fait, la Loi vise, par essence, à servir et à 
protéger les Canadiens unilingues. Elle stipule aussi 
que les Canadiens doivent avoir une chance égale de 
travailler au sein du gouvernement fédéral et qu’ils 
doivent pouvoir le faire dans la langue officielle de 
leur choix dans des régions désignées, que le gouverne- 
ment fédéral doit favoriser l’épanouissement des com- 
munautés minoritaires de langue officielle et veiller à 
ce que leur droit à l’instruction dans leur langue et à 



PAPIlE I 

l’apprentissage du français et de l’anglais soit respecté. 
De toute évidence, la Loi cherche à améliorer les 
chances de tous les Canadiens et non à les restreindre. 
De même, elle reconnaît clairement « l’importance de 
maintenir et de valoriser l’usage d’autres langues >>, 

Enfin, elle prévoit la nomination d’un Commis- 
saire aux langues officielles. Mais quel est, au juste, 
son rôle 7 

LE COMMISSAIRE 

*Le Commissaire est la conscience de la population 
lorsqu’il est question de notre dualité linguistique. II 
veille à l’application raisonnable, équitable et géné- 
reuse de la politique linguistique canadienne qui 
incarne un idéal de dignité humaine et veut favoriser 
les rapprochements entre Canadiens. 

Le Commissaire est aussi le protecteur du citoyen. 
II reçoit les griefs des Canadiens touchant les langues 
officielles et les infractions à la Loi, notamment en ce 
qui a trait aux services et aux communications, il les 
étudie et il y répond. II examine attentivement I’acti- 
vité du gouvernement fédéral en matière linguistique. 
D’ailleurs, une bonne partie du présent rapport traite 
en détail de la srtuation à cet égard dans l’ensemble 
du pays en t 992. 

Cette année, le Commissaire a parcouru le pays 
d’un bout à l’autre, de Saint-Jean (Terre-Neuve) à 
Victoria (Colombie-Britannique). II a fait 21 voyages 
d’affaires; en tout il a travaillé 52 jours à l’extérieur de 
son bureau d’Ottawa. II s’est rendu au Yukon et dans 
chacune des provinces où il s’est entretenu avec cinq 
premiers ministres, une demi-douzaine de comités de 
rédaction et un grand nombre de particuliers. De plus, 
il a rencontré des représentants de 25 organismes 
locaux, régionaux et nationaux. 

Au cours de ces nombreux déplacements, le 
Commissaire a profité de chaque occasion pour jouer 
un rôle d’éclaireur, de conciliateur et de rassembleur 
de bonnes volontés. Devant le club Rotary du centre- 
ville d’Edmonton, il a fait cette importante déclara- 
tion en janvier : 

« La Loi sur les Id+es officielles ne vise pas à imposer 
des contraintes, elle concerne le service au public, 
l’égalité des citoyens canadiens. 

« La Loi ne vise nullement à rendre le Canada unifor- 
mément bilingue d’un océan à l’autre. Son but est 
d’assurer que les services fédéraux sont disponibles 
dans les deux langues, là où les concentrations 
linguistiques le justifient, c’est-à-dire là où une 
demande importante a été attestée. >> 

En mai;‘il ‘s’adressait à la Chambre de commerce de 
Laval en ces termes : 

« Nous .avons devant nous [ _. ,] la possibilité exal- 
tante de bâtir une société exemplaire, une société 
juste et généreuse, confiante en elle-même et 
ouverte sur le monde qui l’entoure. » 

En novembre, à l’université McGill, il a déclaré : 

<< Montrons à nos concitoyens - à nos voisins - 
que, malgré des divergences de vues, nous tenons 
à eux; que nous voulons vivre dans un respect 
mutuel; et que nos héritages différents ne nous 
empêchent pas de partager une vision d’un avenir 
commun. Vivre ensemble, c’est communiquer les 
uns avec les autres. >> 



PARTIE I 

1992 EN RÉSUMÉ 

Le pire des temps ? Non. La vitalité du Canada dans 
l’après-Meech et l’après-Charlottetown s’est révélée 
assez remarquable; et sur le plan de la vie linguistique 
du pays, quelques modestes progrès ont été enregistrés 
ici et là. 

Le meilleur des temps ? Pas tout à fait 

l Le Programme de contestation judiciaire a été 
aboli avant le parachèvement de sa mission. 

l Les communautés minoritaires de langue officielle 
ont subi des diminutions d’appuis financiers. 

l Les communautés minoritaires francophones ont 
vu l’année s’écouler sans que la gestion scolaire ne 
leur soit accordée, et cela malgré le jugement his- 
torique de la Cour suprême du Canada dans la 
cause Mahéet al. (1990). 

l Le nombre de Québécois d’expression anglaise a 
continué à diminuer, de même que le nombre d’ins- 
criptions dans les écoles de langue anglaise au 
Québec. 

l Les Canadiens, en forte majorité, ont continué de 
fonder leurs attitudes à l’égard de notre dualité lin- 
guistique sur des perceptions erronées de la Loi sur 

les lm$m officielles. 

l Les discussions linguistiques ont continué de pro- 
duire autant d’amertume que de générosité, autant 
de remous que de sérénité. 

1992 ? Pas un grand millésime 

Essayons de faire mieux en 1993. 





PANORAMA 
1992 





PARTIR II 

1. LA DIMENSION HUMAINE 

Alors que s’achevait l’année 1992, les Canadiens 
s’efforçaient de tirer les leçons du référendum sur 
l’Accord de Charlottetown. « Pour l’avenir immédiat, 
nous ne trouvons aucune vision unificatrice de notre 
réalité en tant que société ou nation’ 1) [Notre traduc- 
tion] : dans la lumière crue de ce matin du 27 octo- 
bre, ces mots du professeur Thomas Courchene 
posaient le problème fondamental auquel doit faire 
face un pays en quête de son identité définitive. 

Certaines conclusions s’imposent. Ainsi, le 
cynisme doit s’estomper afin de permettre la formula- 
tion d’idéaux et d’objectifs nationaux qui transcendent 
les intérêts régionaux en cherchant à les harmoniser. 
Plutôt que de veiller à nos seuls intérêts, il nous faut 
découvrir ce que nous pouvons faire les uns pour les 
autres. Une nouvelle vision du Canada commence à 
poindre. Les occasions de nous entraider sont innom- 
brables. Sur le plan humain, il s’agit là de la plus 
grande richesse de ce pays. 

LA POLITIQUE 
LINGUISTIQUE DU CANADA 

Quoi que l’avenir nous réserve, nous croyons qu’il est 
essentiel de poursuivre, en toute sérénité, un dialogue 
constructif sur le statut du français et de l’anglais au 
Canada. On le sait, la langue est affaire de communi- 
cation entre personnes et entre communautés. Or, 
sans une politique linguistique qui réponde aux pro- 
fondes aspirations de justice et de dignité humaine, 
notre société ne pourra pas s’épanouir. Notre défi 
consiste à réaliser l’harmonie sociale et linguistique 
dans un pays qui se caractérise par une diversité tou- 
jours plus grande. De fait, construire l’unité dans la 

diversité devient, de plus en plus, le principal défi des 
démocraties modernes. Pour paraphraser Lord Acton, 
la diversité est à la fois un test pour la liberté d’une 
nation et le meilleur moyen de la lui garantirl. 

Dans cet esprit, une politique linguistique sensée 
doit traduire le désir sincère de favoriser l’essor et 
l’épanouissement des deux principales communautés 
linguistiques du pays. Si nous nous préoccupons les 
uns des autres, nous devons respecter les valeurs de 
chaque communauté. Non seulement les Canadiens 
doivent-ils être persuadés que leur politique Iinguis- 
tique est sensée, mais aussi qu’elle favorise les rap- 
ports humains fondés sur l’ouverture d’esprit et le 
respect mutuel. C’est en fait l’un des outils qui permet 
aux gens de ce pays de continuer à vivre et à travailler 
ensemble. 

ia nécessité de la politique linguistique du 
Canada s’explique très simplement par ses objectifs : 

1) susciter chez tous les Canadiens un sentiment 
positif, à l’égard de leur pays; 

2) assurer une communication efficace et compréhen- 
sible entre les Canadiens et leur gouvernement; 

3) encourager les Canadiens à se parler; 

4) égaliser les assises du progrès social de nos deux 
grandes communautés linguistiques, 

5) renforcer l’identité nationale. 

En résumé, la politique linguistique du Canada repose 
sur le respect de tous les citoyens. 

1 “What does it mean?” (Qu’est-ce que cela veut dire >), Tbe Globe naA Mail. 27 octobre 1992, p. A4. 

2 CC La coexistence de plusieurs nations au sein d’un même État est à la fois un test pour la liberté ct le meilleur moyen de la garantir C’est aussi l’un des 
principaux instruments de ciwlisation et, de ce fait, elle procède d’un ordre naturel et prowdentiel. Par rapport à l’unité nationale, considérée comme 
l’idéal du libéralisme moderne, elle t6moigne ainsi d’un stade supérieur de déve1oppcment.v [Notre traduction] John Emerxh Edward Dalberg-Acton, 
“Nationality”, dans J\>e Hiztoty of FretAo~n ntld O&r Essnys, 1907 (réédité en I 967), p 290. 
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PARTIl II 

S’il peut parfois sembler complexe, le contexte où 
s’inscrit notre coexistence linguistique a évolué grâce à 
de multiples changements qui, sans aucun doute, se 
poursuivront au cours du prochain siècle. II serait illu- 
soire de penser qu’une solution miracle réglera les ten- 
sions qu’entraîne inévitablement notre recherche 
d’harmonie. Comme la plupart des relations humaines, 
les rapports linguistiques s’adaptent, se transforment et 
- il faut l’espérer - se consolident à mesure que des 
accommodements viennent résoudre les tensions. 

Plutôt que de souligner les problèmes suscités 
par nos différences linguistiques, nous devrions 
reconnaître les progrès que nous avons accomplis 
avec le temps. Notre souplesse et notre pragmatisme 
ont non seulement permis de survivre à nos querelles 
linguistiques, mais aussi d’améliorer sensiblement le 
sort de nos deux communautés. Celles-ci bénéficient 
désormais d’un filet de protection linguistique et, 
dans une certaine mesure, elles ont développé un 
sentiment d’admiration réciproque. 

Les sondages d’opinion 

<< II y a autant d’avis qu’il y a de gens. )> Les sondeurs 
d’opinion d’aujourd’hui pourraient se réclamer de cet 
aphorisme. Depuis vingt ans, ils n’ont cessé d’interroger 
les Canadiens sur leurs sentiments face à la dualité lin- 
guistique. Afin de mieux comprendre les facteurs qui 
modèlent l’opinion de nos concitoyens, le Commis- 
sariat a étudié cette année l’influence de la formulation 
des questions sur les réponses fournies lors de son- 
dages nationaux menés au cours des dernières années. 
En deux mots, nous avons découvert que la réponse 
dépend justement de la formulation de la question. 

Ainsi, quand on demande aux Canadiens ce qu’ils 
pensent du s bilinguisme officiel )>, la plupart réagis- 
sent négativement. La phrase sous-entend une forme 
de coercition, elle évoque une << machination sociale >), 
une politique « imposée par Ottawa ». En revanche, 

la majorité répond invariablement « oui >) à la ques- 
tion de savoir si le Canada devrait rester un pays à 
deux langues. 

De même, la majorité des Canadiens croit que le 
gouvernement fédéral devrait continuer à communi- 
quer avec le public et à lui offrir des services dans les 
deux langues, là où les concentrations de population 
le justifient. 

Les francophones sont très constants dans leur 
appui à la dualité linguistique, tandis que les anglo- 
phones se montrent plus sensibles à la formulation des 
questions. Ainsi, selon la formulation de la question, 
cet appui varie par une marge de 35 à 40 p. 100 en 
Ontario et dans les provinces atlantiques, et de 1.5 à 
20 p. 100 dans les Prairies et en Colombie-Britannique. 

Les deux questions suivantes illustrent bien ce 
phénomène : 

Sondage Erruironics sur /‘état de la tiatiow (mai ~990) : 
« Veuillez me dire si vous êtes d’accord ou en 
désaccord avec l’énoncé suivant : Le français et 
l’anglais devraient être les deux langues officielles 
du Canada. x (72 p, 100 de réponses favorables). 

Sondage Globe and MailICBC (auril 1991j : « Êtes-vous 
d’avis que le gouvernement fédéral devrait conti- 
nuer d’assurer des services publics en français et en 
anglais, à travers le Canada ? >> (69 p. 100 de 
réponses favorables). 

Par contre, la question suivante, posée chaque année 
par le BuiletiH Focus Carradu, ne suscite que près de 
50 p. 100 de réponses favorables : « Comme vous le 
savez sans doute, l’anglais et le français sont les deux 
langues officielles du Canada. Est-ce que vous êtes 
personnellement en faveur du bilinguisme dans I’en- 
semble du pays ? >> Bien qu’elle soit analogue, la question 
du sondage Angus Reida appelle une réponse plus 
directe et reçoit un plus grand nombre de réponses 
favorables. 

3. Sondage Angus Retd (janvier 1992) : « Officiellement, le Canada est un pays bilingue avec le français et l’anglats comme langues officielles Que 
pensez-vous du bilingusme officiel ? Diriez-vous que vous appuyez fortement ou modérément, ou bien que vous êtes fortement ou modérément 

opposé au bilmguisme officiel ? (65 p. 100 de réponses grandement et moyennement favorables.) 

10 
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La question suivante du sondage Gallup reçoit 
généralement un faible appui : << En 1969, le gou- 
vernement Trudeau a adopté la Loi sur les langues officielles 

faisant du Canada un pays officiellement bilingue. A 
votre avis, le bilinguisme au Canada est-il un succès 
ou un échec ? x En 1992, 64 p. 100 des répondants 
ont affirmé que le « bilinguisme » était un échec. 

officielles, le Commissaire général jouerait 
en quelque sorte le rôle d’un << ombudsman 
linguistique » fédéralh. 

Partout où il est allé cette année, le Commissaire a 
rappelé à ses concitoyens que la Loi sur les larguer offi- 
cielles attache autant d’importance aux êtres humains 

Les leçons à tirer de ce qui précède 
semblent claires. La référence au (< bilin- 
guisme » pour décrire la politique linguistique 
fédérale, sans autre précision sur ce que 
renferme et ne renferme pas la Loi sur les 

lairgues officielles, suscite un plus grand nombre 
de réponses négatives. Ces données confir- 
ment du même coup la nécessité pour le 
gouvernement fédéral d’améliorer sensible- 
ment l’information destinée à la population 
canadienne quant aux objectifs et aux 
conséquences de notre politique linguistique. 

Le rôle du Commissaire 

Unr maioritc 

qu’aux relations entre eux, c’est-à-dire qu’elle 
accorde une aussi grande place à l’équité, à 
l’amitié et à la compréhension qu’aux droits 
et aux devoirs de chacun. 

de Canadiens croit 
Le Commissaire s’est rendu dans toutes 

les provinces et dans tous les territoires et 
s’est adressé aux Canadiens de diverses 

que le Canada façons : par des discours et des entrevues, 

devrait rester 
dans des tribunes radiophoniques et des 
assemblées de toutes sortes. II croit que la 
compréhension du public est essentielle à 

un pays bilingue, l’application juste et éclairée de la Loi. 

Le Commissaire fait office d’ombudsman, d’intermé- 
diaire et de rassembleur pour tout ce qui concerne la 
politique linguistique du Canada. Ainsi, il satisfait 
donc pleinement aux exigences de sa fonction, définie 
en ces termes il y a vingt-cinq ans dans le rapport de 
la Commission B.B. : 

Le Commissaire général aux langues officielles 
jouera un double rôle. 11 sera d’abord la cons- 
cience agissante et en somme le protecteur du 
public canadien en matière de langues officielles. 
C’est à lui qu’appartiendra la tâche d’examiner le 
cas d’espèce, d’y faire écho, là où les droits et 
privilèges de citoyens ou de groupes de citoyens 
ne sont pas respectés par le pouvoir fédéral. 
Recevant et pouvant mettre en relief les griefs 
des citoyens canadiens en matière de langues 

L’aspect le plus frustrant de la tâche du 
Commissaire est sans doute d’avoir à démen- 

tir les mythes et les malentendus qui empêchent 
toujours de nombreux Canadiens de bonne foi de 
comprendre la portée de la Loi sur les langues officielles. 

Cette année, le Commissariat a élaboré des stratégies 
de communication en vue d’ouvrir davantage le dia- 
logue à ce sujet avec les citoyens de tous horizons. 
Nous espérons qu’un débat rationnel, bien éclairé, 
nous aidera à obtenir le respect de tous à l’égard des 
deux langues officielles. Au risque de nous répéter, 
nous exhortons le gouvernement fédéral à tout mettre 
en œuvre pour expliquer clairement, en français 
comme en anglais, ce qu’on entend par dualité linguis- 
tique. On ne peut attendre des gens qu’ils approuvent 
ce qu’ils comprennent mal. Nous croyons, pour notre 
part, faire tout notre possible, mais il faut plus dune 
voix pour former un choeur unifié capable d’expliquer 
et d’exalter notre héritage, nos valeurs communes et 
notre identité nationale. 

4. Rapport de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, Livre I, Les fnrrgues officiels. Ottawa, 1967, p. 146.147 
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Précisions clairement le mandat premier du 
Commissaire : if doit veiller à ce que les Canadiens 
soient servis dans la langue officielle de leur choix, là 
où la demande le justifie; faire en sorte que les fonc- 
tionnaires fédéraux travaillent dans la langue de leut 
choix, dans certaines régions (celle de la capitale 
nationale, au Nouveau-Brunswick et dans 
certaines régions du Québec et de l’Ontario); 
et assurer que les Canadiens d’expression 
française et d’expression anglaise ont des 
chances égales d’emploi et d’avancement au Le gouvernement 

sein des organismes fédéraux. 
fbdbal s’est engagé 

LE RENDEMENT FÉDÉRAL i mettre de l’ordre 

Cette année, nous avons plus que jamais mis dans les réglements. 

l’accent sur les aspects humains de la presta- 
tion de services en français et en anglais : la 
qualité et la courtoisie. Ce parti pris ne 
s’inspire pas simplement des dernières tendances en 
matière de gestion. II s’accorde à la vision du Com- 
missaire, pour qui la dimension humaine est au cceur 
de la Loi stir les ia,rgilrs officieiles. Cette loi qui vise à 
donner plus de pouvoirs aux citoyens et à mettre la 
bureaucratie fédérale à leur service, sourires et 
remerciements compris. 

Les fonctionnaires sont trop souvent pointés du 
doigt quand il s’agrt de dresser la liste des obstacles à 
un bon service dans les deux langues. Pourtant, le 
problème tient souvent à la structure même d’une 
bureaucratie centrée sur soi et préoccupée avant tout 
par la procédure. Toutefois, il semble que le 
programme Fonction publrque 2000, conjugué à la 
détermination et à la vision de gestionnaires et 
d’employés engagés, ait contribué à relever les 
critères de qualité [à où le rendement se mesure par la 
satisfaction du client. 

Des tritères axes sur la qualitb du service 

Le président du Conseil du Trésor, h4. Gilles Loiselle, 
a résumé comme suit les objectifs en matière de ser- 
vices au public : 

<c Notre gouvernement, Monsieur le Président, 
s’est engagé à servir le public le mieux possible 
avec les ressources disponibles, d’une manière 
courtoise et pratique II s’est engagé à créer une 
fonction publique dont les employés se préoc- 
cupent d’abord et avant tout de la clientèle, des 

employés qui sont attentifs à ses 
besoins et capables de résoudre des 
problèmes et de répondre avec empres- 
sement aux besoins des Canadiens et 
des Canadiennes. Nous continuons de 
restructurer l’administration publique 
pour simplifier ses services et en 
faciliter l’accès. 

C’est ainsi que les ministères colla- 
boreront pour se mettre davantage au 
diapason des besoins de leurs clients et 
prendront toutes les mesures raison- 
nables pour regrouper de façon logique 

les services gouvernementaux en un même point 
de service. Ils consulteront les clients pour que 
ceux-ci les aident à résoudre des questions 
importantes’. )> 

La logique qui préside au regroupement des services 
est tout aussi inéluctable en matière de langues Le 
Commissariat réclame depuis longtemps la création 
de centres de services qui répondraient mieux aux 
besoins des deux communautés linguistiques et ce, à 
moindre coût. Tandis que nous assistons à un regain 
de l’esprit d’entreprise, les conflits relatifs à la réparti- 
tion et à la protection des domaines de compétence 
devraient céder le pas à la créativité et à la coopéra- 
tion, seuls moyens daller au devant des besoins de la 
clientèle et d’y répondre dans l’une ou l’autre langue, 
le cas échéant - avec tout l’empressement qui 
convient. 

Le gouvernement fédéral s’est aussi engagé à 
mettre de l’ordre dans la masse de règlements adoptés 
au fil des ans afin de rendre leur application plus utile 
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et plus efficace. Par exemple, nous étudions actuelle- 
ment la Loi SCII I’nrlbnllage et l’étiquetage des produits de 
corrso~ttrt~atio~~ et ses règlements, qui n’ont fait l’objet 
d’aucune révision en profondeur depuis leur adoption 
en 1975. Une importante disposition de cette loi 
stipule que toute l’information essentielle (nom 
générique du produit, certaines indications, liste des 
ingrédients, avertissements relatifs à la santé et à la 
sécurité) doit être imprimée dans les deux langues 
officielles. L’utilité évidente d’une telle exigence 
l’emporte clairement sur les inconvénients qu’on peut 
y trouver. Nous souscrivons entièrement à cette 
exigence, c’est une simple question de bon sens. 
D’ailleurs, c’est aussi l’avis des Fabricants canadiens de 
produits alimentaires. Le président de son Comité 
directeur technique, M. Dewey Peterson, déclarait 
devant le Sous-comité de la réglementation et de la 
compétitivité du Comité permanent des finances : 
<< Nos étiquettes doivent être bilingues, ce qui est 
bien. Nous comprenons cette exigence. Nous l’accep- 
tons. Elle fait simplement partie de nos activités com- 
merciales et nous n’y voyons aucune objection6. )> 

La loi prévoit un certain nombre d’exceptions 
pour les produits locaux, les produits à l’essai et les 
produits à usages spéciaux. C’est dans ce domaine 
qu’on pourrait apporter quelques changements utiles 
et moins contraignants, un dossier que nous suivons 
de près en collaboration avec le ministère de la Consom- 
mation et des Affaires commerciales (voir p. 68 à 71). 

Nous veillons à ce que toute modification soit juste et 
conforme aux dispositions de la Loi star les lavrgues 
officielles en matière de santé et de sécurité du public. 

Des modbles b suivre 

Ce n’est un secret pour personne que les organismes 
ayant en règle générale un bon rendement, apportent 
un soin particulier aux services qu’ils offrent dans les 
deux langues. Cette année, nous en avons choisi un 
certain nombre, parmi ceux dont le rendement est 

supérieur, qui pourraient servir de modèles à plus d’un 
égard. Leur exemple nous montre qu’en matière de 
qualité de services au public, le Commissariat et les 
organismes fédéraux sont des partenaires et non des 
adversaires. Les plaintes que nous recevons, grains de 
sable dans le mécanisme gouvernemental, sont de fait 
des particules qui se transforment en perles, car elles 
sont essentielles aux organismes soucieux d’améliorer 
les services fournis à tous les citoyens canadiens. 

ie Comité permanent des langues oititielles 

Le Comité permanent des langues officielles ne s’est 
réuni que trois fois en 1992 : le 20 février, pour élire 
un nouveau président, M. Garth Turner; le 27 mai, 
afin d’étudier le Budget des dépenses principal du 
Commissariat aux langues officielles pour 1992- 1993 

et de discuter du Rapport annuel 1991; le 3 décembre 
pour discuter avec le ministre Marcel Masse du Rap- 
port drr Corrlité trlinistériel sur les lavgues officielles uu sein du 
tlhistère de Id Ddetise Mbtio&e et dans les Forces années cdnu- 

diewes. Le Commissaire a demandé à être entendu par 
le Comité à ce sujet, 

Devant le Comité, le Commissaire a souligné 
l’importance pour l’unité nationale de la présence his- 
torique du français et de l’anglais. II a rappelé que les 
garanties linguistiques prévues dans la Loi renforcent 
notre sécurité et notre confiance mutuelles. « La poli- 
tique linguistique canadienne, a-t-il déclaré, se 
résume en un mot : la liberté, la liberté de vivre dans 
la plus grande mesure du possible dans la langue de 
son choix. >P 

Le Secrhiat du Conseil du Trbsor 

La Direction des langues officielles du Secrétariat du 
Conseil du Trésor avait subi l’an dernier des réduc- 
tions de personnel de l’ordre de 20 p. 100. Cette 
année, elle a fusionné avec la Direction générale de 

6. Procès-verbaux et témolgnagcs du Sous-comité de la réglementation et de la compétitivité du Comité permanent des finances, 4 novembre 1992, 
no 22, p. 16. Monsieur Peterson est vice-président (Affaires de l’entreprise) de la société Kellogg Canada Inc. 
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l’équité en matière d’emploi, un << mariage de raison )> 
qui devrait permettre des économies d’échelle dans la 
réalisation de projets communs. Nous observerons 
avec sollicitude ce qui adviendra de cette nouvelle 
union. Parmi les principales réalisations de la Direc- 
tion, mentionnons : 

année. Ce renseignement élémentaire permettra 
d’éviter au public des frustrations et des complica- 
tiens inutiles, (Les activités du Secrétariat du Conseil 
du Trésor font l’objet d’un compte rendu détaillé à la 
Partie III, chapitre 3 a).) 

. un important travail de préparation Le Secrbtaricrt d’État 
auprès des ministères et des sociétés 
d’État ayant conduit à l’entrée en 

Les Qmdiens 
En 1992, le Secrétariat d’État ne s’est pas 

vigueur, le 16 décembre, de la plus précisément illustré par son action en faveur 
grande partie de la réglementation sur 
les communications avec le public et la 
prestation de services; 

. le renforcement et la révision en pro- 
fondeur, fort opportune, des politiques 
sur les langues officielles (dont la publi- 
cation est attendue pour le début de 
1993); 

. la publication de trois brochures : Yotc baor tbe 
floor/Prerzdre la parole sur la tenue de réunions dans 
les deux langues; Service to the Rtblic: Gettirrg otr 
BonrAILe Seroice a~l ptlblic, Moi j’embarcpe, un manuel 
sur l’offre active de services dans les deux 
langues, et une édition annotée à l’intention des 
gestionnaires de la Loi sur les 1mpes officielles. 

Tout en reconnaissant le travail accompli par le 
Secrétariat du Conseil du Trésor auprès des orga- 
nismes fédéraux en vue d’assurer la mise en œuvre 
harmonieuse du nouveau Règlement sur les langues 
officielles, adopté en décembre 1991 et entré en 
vigueur (en grande partie) en décembre I 992, nous 
ne pouvons nous empêcher de demander : << Et les 
clients dans tout ça ? 1). Le Secrétariat du Conseil du 
Trésor se dit confiant que les organismes fédéraux se 
chargeront eux-mêmes de renseigner le public sur les 
changements qui le concernent. D’ailleurs, il a émis, 
le 16 décembre, un bulletin informant les organismes 
et les associations représentant les communautés 
minoritaires de langue officielle de l’entrée en vigueur 
de ce règlement Nous espérons que la liste des 
bureaux régionaux offrant des services dans les deux 
langues sera rendue publique au cours de la prochaine 

en ont& 
du dialogue entre francophones et anglo- 
phones sur la question linguistique. Une 
fois de plus, ses efforts en matière de com- 

pour munication sont restés modestes et comme 
empreints d’une certaine attitude défensive. 

leur wgenl ? Nous attendons avec impatience le jour où 
il se prononcera clairement sur la dualité 
linguistique canadienne et en fera valoir la 
justesse et la légitimité. Les Canadiens ont 

besoin d’être renseignés, en termes simples mais 
explicites, sur la valeur et la richesse de leur héritage 
linguistique; il faut leur proposer une vision 
constructive de leur pays, leur montrer comment ces 
atouts peuvent nous aider à bâtir un avenir meilleur 
axé sur une collaboration plus étroite. Cela dit, le 
Secrétariat d’Etat a dans une certaine mesure tenu ses 
engagements dans les domaines qui lui sont tradition- 
nellement dévolus : le soutien aux communautés 
minoritaires de langue officielle et la promotion de 
l’enseignement du français et de l’anglais, langues 
maternelles et langues secondes. (Voir la Partie III, 
chapitre 3 b) pour plus de détail.) 

Valeur et coûts 

Les Canadiens ne peuvent être blâmés de s’enquérir 
du prix qu’il leur en coûte pour appuyer la dualité lin- 
guistique. Le prix - ou plutôt la vnleur - de la 
réforme linguistique ne peut être réglé par un chèque 
en blanc. 

Depuis maintenant plus de dix ans, nous pu- 
blions la liste dressée par le Secrétariat du Conseil du 
Trésor en ce qui a trait aux dépenses des organismes 
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et des ministères fédéraux relativement au Pro- 
gramme des langues officielles, liste qui comprend le 
budget du Commissariat (voir p. 1%). Cette explica- 
tion des coûts (que nous avons voulu plus détaillé 
cette année) est loin encore d’être parfaite. Au Cana- 
da, l’utilisation des deux langues selon la répartition 
des populations est, dans une certaine mesure, le prix 
de faire des affaires ou - par extension - de 
I’Administration. La question fondamentale reste de 
savoir si ces coûts sont contrôlés et si les Canadiens 
en ont pour leur argent. 

Comme pour d’autres programmes de cette enver- 
gure, par exemple l’enseignement postsecondaire ou 
l’assurance-maladie, la réponse est complexe. Un 
grand nombre des avantages de notre politique lin- 
guistique sont intangibles. Ainsi, quel est le prix à 
payer pour renforcer chez les Canadiens le sentiment 
d’équité et, spécialement chez les communautés 
minoritaires de langue officielle, le sentiment d’appar- 
tenance ? Quelle valeur faut-il attribuer à une 
meilleure connaissance du français et de l’anglais, 
langues maternelles et langues secondes ? Qu’en est-il 
de la liberté des citoyens de choisir de recevoir, où 
c’est possible, des services gouvernementaux dans leur 
langue ? Quel degré de priorité accorder, sur le plan 
économique, aux questions linguistiques par rapport 
aux autres dossiers qui mobilisent l’arène politique ? II 
n’existe aucune réponse toute faite à ces questions. 
Nous avons cherché à présenter les coûts de notre 
politique linguistique de façon aussi limpide que pos- 
sible (voir p. 96 à 98). 

L’ÉPANOUISSEMENT DES COMMilNAUTÉS 

II ne fallait pas être sorcier pour prévoir que les résul- 
tats préliminaires du recensement de 1991 seraient 
quelque peu décevants pour les communautés minori- 
taires de langue officielle. Comme le montrent les 
données les plus récentes (tableau ll.~), les grandes 
tendances se poursuivent : 

. représentation proportionnellement moindre des 
communautés francophones dans la plupart des 
provinces, et net déclin en Saskatchewan, au 
Manitoba et dans L’île-du-Prince-Édouard; 

l diminution nette du nombre d’anglophones au 
Québec. 

Les données sur la langue parlée à la maison (tableau 11.2) 
et la connaissance des deux langues officielles (parues 
en fait le 12 janvier 1993) démontrent : 

une augmentation du nombre de personnes 
déclarant le français comme principale langue 
parlée à la maison mais une baisse en pourcentage, 
soit de 24,l p. 100 en 1986 à 23,5 p. 100 en 1991, 

une augmentation .du nombre de personnes décla- 
rant l’anglais comme principale langue parlée à la 
maison, mais une légère baisse en pourcentage : 
68,4 p. 100 en 1986 contre 68,3 p. 100 en 1991, 

une hausse du taux de transferts linguistiques 
surtout à l’extérieur du Québec, où le pourcentage 
des personnes de langue maternelle française qui 
parlent plus souvent l’anglais à la maison est 
passé de 29 p. 100 en 1981 à 35 p. 100 en 1991, 

la majorité de la population de Terre-Neuve et de 
l’Ouest du pays ayant le français pour langue 
maternelle parle plus souvent l’anglais à la maison; 

à l’extérieur du Québec, 96,5 p. 100 des personnes 
ayant le français pour langue maternelle peuvent 
néanmoins toujours le parler; 

au Québec, en 1991, 63 p. 100 des personnes de 
langue maternelle autre que le français et l’anglais 
ont adopté l’anglais et 37 p. 100 le français, comme 
principale langue parlée à la maison. En 1981, la 
part du français était de 28 p. 100. Ce sont les 
immigrants de fraîche date qui choisissent en 
plus grand nombre le français; 

. augmentation du nombre de francophones non 
seulement au Québec, mais aussi dans tout le 
Canada; 
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Tableau II.1 
R&partition de la population selon la langue maternelle, Canada, provinces et territoires, 1981 et 1991 

1981 24343 6 253 25,7 14961 61,5 3129 12,9 
1991 27297 6647 24,4 16837 61,7 3813 14,0 

rerre-Neuve 1981 568 3 015 561 98,7 5 03 
1991 568 3 0,5 560 98,6 5 0,9 

le-du-Prince-Édouard 1981 123 6 4,9 115 94,0 1 l,l 
1991 130 6 45 122 94,2 2 12 

Nouvelle-Écosse 1981 847 36 42 794 93,7 18 2,1 
1991 900 37 4,l 842 93,6 21 2,3 

Nouveau-Brunswick 1981 696 234 33,6 454 65,l 9 1,3 
1991 724 243 33,6 471 65,l 9 lJ3 

Québec 1981 6438 5312 82,5 707 ll,o 419 6,5 
1991 6 896 5 669 82,2 667 9,7 560 8,1 

Ontario 1981 8 625 475 5,5 6695 77,6 1455 16,9 
1991 10085 505 5,O 7722 76,6 1 858 18,4 

Manitoba 1981 1026 52 5,1 741 72,2 233 22,7 
1991 1092 51 4,7 819 75,0 222 20,3 

Saskatchewan 1981 968 25 2,6 776 80,l 167 17,2 
1991 969 22 22 833 84,2 134 13,5 

Alberta 1981 2238 62 X8 1 817 81,2 359 16,0 
1991 2546 58 2,3 2100 82,5 388 15,2 

Colombie-Britannique 1981 2 744 46 1,7 2257 82,2 442 16,l 
1991 3 282 52 1,6 2643 80,5 588 17,9 

Yukon 1981 23 
1991 28 

Territoires du 1981 46 
Nord-Ouest 1991 58 

-r 

2,5 
3,2 

2,7 
2,5 

-r 

20 87,6 2 9,9 
25 88,8 2 8,O 

25 54,l 20 43,2 
32 55,2 24 42.3 

Nota : Les réponses multiples ont été réparties également entre les langues mdlquées 

Source : Statistique Canada 
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l le taux de bilinguisme a augmenté dans presque 
toutes les provinces. Si la hausse est faible en pour- 
centage (de 16,2 p. 100 en 1986 à 16,3 p. 100 en 
1991), l’augmentation en nombres réels est 
notable (342 495 personnes bilingues de plus). À 
l’extérieur du Québec, 11 p. 100 des jeunes 
anglophones de cinq à dix-neuf ans parlent le 
français, contre 3 p. 100 en 1971; 

leurs valeurs l’occasion de se réaliser à la pleine 
mesure de leurs moyens. Cette mise en commun 
apporte à chacun le sens de son identité et lui insuffle 
une vigueur créatrice grâce à laquelle la communauté 
est, en soi, plus forte que l’ensemble de ses membres. 
À l’échelle du pays, cette conscience de son identité 
contribue à renforcer le sentiment d’appartenance à la 
société canadienne. 

l le taux de bilinguisme parmi les com- Il est à cet égard très préoccupant que, 
munautés francophones et anglophones plus de dix ans après l’entrée en vigueur de 
du Québec a sensiblement augmenté, lu langue la Chrte cawdiewze des droits et libertés, plusieurs 
pour se situer à 3 1,4 et 67,5 p. 100, provinces tardent à prendre des mesures en 
respectivement. nous permet vue d’assurer le respect de l’esprit et de la 

lettre de ce document qui prévoit, pour les 
Que conclure de tout cela ? Que l’anglais de nouer des liens communautés minoritaires, la gestion de 
exerce toujours un aussi grand pouvoir leurs propres écoles. (On voudrait sur ce 
d’attraction mais que le français, s’il est un avec nos concitoyens. point un engagement financier du gou- 
peu en difficulté à certains endroits hors vernement fédéral.) Selon les termes de la 
Québec, n’est pas près de disparaître où que Cour suprême dans l’affaire Maket ai. : 
ce soit au pays. Quoique plus lent, le déclin 
de la communauté québécoise d’expression anglaise <c L’objet général de l’article 23 de la Charte est de 
reste préoccupant. Par ailleurs, tandis que se poursuit maintenir les deux langues officielles du Canada 
dans cette province le débat sur le statut et la vitalité et les cultures qu’elles représentent, et de favoriser 
du français, le recensement et certaines données récem- l’épanouissement de chacune de ces langues, 
ment produites par le Conseil de la langue française dans la mesure du possible, dans les provinces où 
brossent un tableau statistique encourageant de son elle n’est pas parlée par la majorité. L’article 
évolution depuis une décennie’. Il est indiscutable cherche à atteindre ce but en accordant aux 
qu’une population de 6,6 millions de francophones, parents appartenant à la minorité linguistique des 
dont 978 000 vivent à l’extérieur du Québec, dépasse de droits à un enseignement dispensé dans leur 
beaucoup en importance toute autre communauté non langue, partout au Canada. L’article 23 est destiné 
anglophone. Le Canada compte plus de francophones en outre à remédier, à l’échelle nationale, à 
que la Suisse et la Belgique réunies. l’érosion progressive des minorités parlant l’une 

ou l’autre langue officielle et à appliquer la notion 
Tant sur le plan économique que social, l’État de « partenaires égaux » des deux groupes linguis- 

(entendre tous les ordres de gouvernement) a de fort tiques officiels dans le domaine de l’éducations. » 
bonnes raisons de favoriser l’essor des communautés 
minoritaires de langue officielle. Mais il est des De tels retards dans l’application de droits constitu- 
raisons plus fondamentales pour ce faire qui ont trait tionnels fondamentaux, promulgués pour assurer 
aux valeurs de l’appartenance à une collectivité. Les l’épanouissement des communautés minoritaires de 
membres d’une même communauté trouvent dans le langue officielle, contribuent à perpétuer les tensions 
partage de leurs convictions, de leurs traditions et de linguistiques. 
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Tableau II.2 
RBpartition de la population selon la langue d’usage, Canada, provinces et territoires, 1981 et 1991 

-r 
Canada 1981 24083 5940 24,7 16 355 67,9 1 788 7,4 

1991 24994 6290 23,3 18439 68,3 2265 &4 

Terre-Neuve 1981 564 1 0,3 560 99,3 3 0,4 
1991 564 1 02 560 99,2 3 0,5 

île-du-Prince-Édouard 1981 121 4 3,l 117 96,6 0 0,4 
1991 128 3 2‘4 125 97,3 0 0,3 

Nouvelle-Écosse 1981 840 24 2,9 807 96,l 9 1,l 
1991 891 22 2,5 858 96,3 11 12 

Nouveau-Brunswick 1981 689 217 31,5 468 67,9 5 0,7 
1991 716 223 31,2 489 68,2 5 0,7 

Québec 1981 6369 5 276 82,8 784 12,3 309 4,9 
1991 6810 5655 83,0 759 11,l 397 5,8 

Ontario 1981 8534 332 3,9 7311 85,7 891 10,4 
1991 9977 318 3,2 8500 85,2 1 159 11,6 

Manitoba 1981 1014 31 3,l 868 85,7 114 11,3 
1991 1079 25 2,3 947 87,7 107 9,9 

Saskatchewan 1981 956 10 l,l 885 92,5 61 6,4 
1991 976 7 0,7 921 94,4 48 4,9 

Alberta 1981 2214 29 1,3 2025 91,5 160 7,2 
1991 2519 20 03 2305 91,5 194 7,7 

Colombie-Britannique 1981 2714 
1991 3 248 

Yukon 1981 23 
1991 28 

Territoires du 1981 46 
Nord-Ouest 1991 57 

TOTAL Français Anglais Autres longues 
Nombre Nombre Nombre Nombre 

(OW (0001 % (OW % (0001 % 
-r 

15 
15 

0 

1 
1 

-r 

0,5 2480 91,4 219 8,1 
Oc4 2910 89,6 323 9,9 

1 ,o 22 95,7 1 3,3 
1,4 27 96,7 1 1,9 

1,4 29 63,0 16 35,7 
14 38 66,8 18 32,0 

Nota : Les données ont été concilhs, et les réponses multiples ont été répartws également entre les langues indiquées 

s ource : Statistique Canada 
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En toute justice, nous nous empressons toutefois 
de souligner les progrès importants accomplis en 
dix ans par plusieurs provinces qui ont offert à leurs 
communautés minoritaires de langue officielle de 
meilleurs services et leur ont donné de nouvelles pos- 
sibilités d’assurer leur épanouissement. Néanmoins, 
nous aimerions voir plus de provinces s’engager à 
fournir des garanties juridiques à cet appui institution- 
nel. II y a quelques mois, toutes les provinces s’apprê- 
taient à prendre l’engagement constitutionvrei d’encou- 
rager l’épanouissement des communautés minoritaires , 
de langue officielle. 11 ne nous paraît pas déraison- 
nable d’envisager qu’elles puissent concrétiser cet 
engagement en légiférant sur des politiques bien éta- 
blies en matière de services essentiels à ces minorités. 

À ce titre, le Nouveau-Brunswick demeure un 
modèle du genre. Nous sommes heureux de la décision 
de cette province de chercher à faire reconnaître dans 
la Constitution l’égalité de statut entre ses commu- 
nautés francophone et anglophone. D’autres modèles 
nous sont fournis par le Québec, dont le projet de loi 
142 renferme des garanties en matière de services 
sociaux et de santé en anglais, et par l’Ontario, qui a 
voté une Loi sur les seroices enfran$ais. Le dynamisme des 
minorités contribue non seulement à la richesse 
sociale et spirituelle des Canadiens comme peuple, 
mais aussi à l’essor dune société post-moderne fondée 
sur la diversité. 

Le gouvernement du Québec doit prendre une 
décision avant le mois de décembre 1993 sur ce qu’il 
entend faire de la loi 178 sur l’affichage. En vertu de 
la clause dérogatoire de la Loi constitutionure2le de 1982, 

cette province a passé outre au jugement de la Cour 
suprême du Canada et interdit, à moins de circons- 
tances très particulières, l’affichage dans une autre 
langue que le français à l’extérieur des établissements 
commerciaux. Nous souhaitons l’adoption dune pra- 
tique conforme au jugement de la Cour suprême, qui 
stipulait « la nette prédominance » du français, sans 
exclure les autres langues. L’avenir de la langue 
française sera assuré non par l’interdiction de l’anglais 

sur les affiches à l’extérieur des commerces, mais en 
raffermissant la qualité de l’éducation dans cette 
langue et en fournissant les moyens pratiques de 
permettre aux Canadiens francophones de travailler 
en français partout au Québec. 

Les nouvelles initiatives fédérales touchant 
l’épanouissement des minorités ont été aussi rares que 
ponctuelles. En fin d’année, on a annoncé que la con- 
tribution aux associations représentant les commu- 
nautés minoritaires de langue officielle serait réduite 
de 10 p. 100; le Commissaire a invoqué la nature par- 
ticulière de ces associations pour réclamer I’annula- 
tien de ces compressions. L’abolition du Programme 
de contestation judiciaire a été un autre coup dur. 
Cette mesure pénalise de nombreuses communautés 
minoritaires de langue officielle et des particuliers qui 
n’ont pas les moyens d’engager des poursuites en cas 
de violation de leurs droits linguistiques. (Le prochain 
chapitre traite en détail de cette question.) 

Même si l’enthousiasme créé par la proclamation 
en 1988 de la Loi sur les lairgues officielles s’est quelque 
peu atténué, l’aide fédérale a contribué à un certain 
nombre de progrès notables : 

. le Nouveau-Brunswick a mis sur pied des classes 
de maternelle en français, 

. on a créé dans l’Ouest plusieurs nouvelles classes 
de français et ouvert une quatrième école fran- 
çaise à Edmonton; 

l la collaboration entre le gouvernement fédéral et 
les provinces a suscité de nombreuses initiatives 
au niveau postsecondaire, notamment l’ouverture 
d’un campus du Collège de l’Acadie à Halifax 
ainsi que des projets de construction et de réfec- 
tion comme celui du Collège Champlain de 
l’Université Bishop’s à Lennoxville, au Québec. 

Bien qu’elles soient fort louables, ces initiatives ne 
peuvent tenir lieu de stratégie nationale à long terme. 
Nos minorités linguistiques ont cru à l’engagement 
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des Canadiens et de leurs gouvernements de leur 
réserver une juste place dans leurs projets d’avenir. 
Tous nos efforts échoueront si nous manquons de fer- 
meté dans nos résolutions et de créativité pour les 
appliquer. (La Partie IV fournit des renseignements 
supplémentaires sur les questions touchant l’essor des 
communautés.) 

Mais on ne pourra réussir dans ce domaine qu’en 
misant à fond sur notre capital humain. Ainsi, 
notre système d’éducation aura un rôle de pre- 
mier plan à jouer pour assurer la position concur- 
rentielle du pays. Notre bilan sur ce point est 
bien piètre comparativement aux normes sévères 
d’excellence établies par les pays les plus 
dynamique@. >> [Notre traduction] 

LANGUES ET ÉDUCATION 

C’est dans l’éducation que réside pour les Canadiens 
l’espoir le plus sûr d’un meilleur avenir linguistique 
L’enseignement du français et de l’anglais comme pre- 
mières f~ngues officielles continue d’être une source de 
préoccupations sérieuses pour les parents et éduca- 
teurs en ce qui concerne la qualité et la compétence 
linguistique. L’appel qu’ont lancé les parents pour 
améliorer la qualité de l’enseignement des lettres 
(comme des mathématiques et des sciences) est on ne 
peut plus clair. Cette inquiétude est d’ailleurs 
partagée par le milieu des affaires. Selon Stephen Van 
Houten, président de l’Association des manufacturiers 
canadiens : <( Le Canada doit se fixer comme objectif 
national de tendre à l’excellence en matière d’éduca- 
tion. )> II déclare à ce propos : 

« Les gestionnaires doivent se préoccuper davan- 
tage de l’évolution de la concurrence interna- 
tionale et se sentir à l’aise de faire des affaires 
dans de nouveaux pays, souvent dans des langues 
étrangères, en recourant à des méthodes novatrices 
qui stimuleront toute l’étendue de leurs talents. 

Personne ne contestera le fait qu’une bonne maîtrise 
d’au moins une de nos langues officielles est indis- 
pensable pour réussir dans notre société. C’est 
d’ailleurs le premier objectif que se fixent les nou- 
veaux arrivants en terre canadienne”). La langue nous 
sert à établir et à renforcer notre identité. Elle nous 
apprend à apprendre. Elle nous permet de nouer des 
liens avec nos concitoyens. Par conséquent, il revient 
à chacun d’entre nous de protéger la qualité du 
français et de l’anglais au Canada. 

Compbtences linguistiques 

Une bonne maîtrise de sa langue maternelle ou de sa 
première langue parlée facilite l’apprentissage dune 
langue seconde. II arrive ainsi fréquemment que les 
connaissances que l’on acquiert dans une langue puis- 
sent être transférées dans une autrerr. En tant que 
pays, nous devons nous fixer des objectifs clairs, 
inédits en matière d’éducation et vtser un degré élevé 
d’alphabétisation si nous voulons relever les défis à 
venir. Soutenir la concurrence sur les marchés inter- 
nationaux exigera de notre main-d’oeuvre de solides 
compétences en communication. A ce sujet, l’éditeur 
et rédacteur en chef du Business Quarterly souligne 
énergiquement : 

9 Discours prononcé devant la Société des comptables en managcmcnt du Canada, Vancouver, 16 juillet 1992 

10 La formation Imgulstique des immigrants (à I’extérrcur du Québec) est donnCc cn vertu d’un nouveau programme (annoncé en octobre 1990) appelé 
Cours de langue pour les Immigrants au Canada <CLIC] ainsI que du P-ogramme de formation linguistique reliée au marché du travail. Le programme 
CLIC permet aux immigrants, gfnfralcment dans I’ann& qui suit lcu- arrivce, d’apprendre les éléments de base qui les alderont à s’mtégrer a leur 
société d’accuc~l et les inclteront à poursuivre leur formation. Ces programma wsent également à tniticr Ics nouveaux arrivants à Icurs droits, à leurs 

responsabilités et aux valeurs de la soclétC canadienne Lc Québec et ‘e gouvernement fédéral ont signé en 1990 une entente en matière d’lmmigra- 

non qui prévoit notamment de faciliter l’accès à la formatlon en trançais 
I 1 Voir KCXJI Hakuta, “What Billngual Education Has Taught the Experimental Psychologist A Capsule Account in Honour of Joshua A Fishman”, 

dans Uilitlgwl E&ntw~. Focrtwbrif I)I Hot~ow 4flosJw1 A Fislnno~l on tbe Orcnsio~~ o/fi~r ~7”’ B~rtMny, vol. 1, éd Ofelia Carcia, John Benjamins, Philadelphie, 

1991, p 203-212 
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<( Interrogez n’importe quel jeune qui a voyagé à Le Canada a mis au point plusieurs méthodes très 
pied en Europe sur la valeur d’une seconde efficaces d’enseignement de la langue seconde, qui le 
langue. Demandez à un chef d’entreprise qui a placent à l’avant-garde en ce domaine. Les divers 
négocié un contrat à l’étranger l’importance qu’il programmes d’immersion en français en sont l’exemple 
accorde à la question de la langue. Ou à un pro- le plus connu, mais d’autres méthodes comme les 
fesseur d’anglais, la raison pour laquelle il a si vite programmes-cadres de français ont aussi donné 
trouvé du travail au Japon. Les Cana- 
diens qui croient encore qu’une seule 
langue suffit manifestent autant de 
naïveté que d’arrogance. 

En raison de la proximité des franco- 
phones, les Canadiens anglophones ont 
une occasion rêvée - que n’ont ni les 
Américains, ni les Anglais, ni les 
Australiens, ni les Néo-Zélandais - 
d’apprendre une langue seconde. Et 
cela, très facilement. C’est un avantage 
concurrentiel dont ils devraient profiter. 

Si nous voulons sérieusement prendre 
part à la mondialisation des marchés, 

On ne peut plus 

consklsrer le tdt 

de posddtr 

pka d’une langue 

~Olulne un luxe social, 

d’excellents résultats. Après tout, I’appren- 
tissage dune langue seconde n’est pas bien 
sorcier : il suffit ordinairement d’être motivé, 
de suivre un bon programme, d’avoir des 
professeurs compétents et de disposer du 
temps nécessaire pour étudier. Le dévelop- 
pement personnel est un bon moyen pour 
les citoyens d’aider le Canada à réaliser ses 
possibilités. Nous sommes privilégiés de 
pouvoir utiliser chaque jour, dans les 
domaines des affaires, des sciences, des arts 
et de la culture, deux des plus prestigieuses 
langues du monde. 11 nous faut toutefois 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer le maintien et le plein usage de la 
langue seconde. 

nous n’avons guère le choix : nous devons redou- 
bler d’efforts pour posséder une seconde 
languerz. >> [Notre traduction] langues et eompbtitivitb 

De même, la nécessité d’améliorer les rapports entre 
francophones et anglophones au Canada, le besoin 
de mieux comprendre nos cultures respectives et 
l’occasion de nous développer et de nous parfaire 
intellectuellement sont autant de raisons solides de 
favoriser l’enseignement de l’autre langue officielle 
dans l’ensemble des provinces et des territoires. II faut 
se rappeler, à cet égard, que ce domaine ne relève pas 
du gouvernement fédéral, mais bien des provinces et 
des territoires eux-mêmes ainsi que de leurs conseils 
scolaires. 

De nos jours, on ne peut plus considérer le fait de 
posséder plus dune langue comme un luxe social ou 
culturel. En Europe, pour prendre l’exemple le plus 
évident, où l’économie est de plus en plus tributaire 
du mouvement de la main-d’œuvre, des partenariats 
entre sociétés et de l’intégration continentale, les 
pays et les entreprises sont de plus en plus sensibles 
aux avantages économiques que représentent les 
compétences linguistiques. L’importance capitale des 
langues pour faire face à la concurrence se reflète 
dans de nombreuses initiatives, comme les pro- 
grammes Erasmus et Lingual3 qui, au sein de la Com- 
munauté européenne, visent à favoriser la mobilité 
des citoyens et à améliorer l’enseignement des 
langues étrangères ainsi que la formation. La maîtrise 

12. Andrew Crindlay, “On Bilingualism”, dans Business Quarterly, vol. 56, no 3, 1992. 
I 3. Le programme Erasmus vise à faciliter les khanges entre les étudiants et le personnel universitaires et à rationaliser le système d’équivalences pour les 

divers programmes académiques de la Communauté européenne (CE). Le programme Lingua veut promouvoir l’enseignement de toutes les langues 
parlées au sein de la CE. 
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de plus d’une langue sera sans contredit un des piliers 
du nouvel ordre mondial fondé sur l’intégration 
économique à l’échelle du globe. Ainsi, la France 
décidait, l’an dernier, d’exiger à l’avenir l’étude de 
deux langues étrangères pour l’obtention du diplôme 
d’études secondaires. 

L’Australie se penche aussi sur l’importance de 
l’apprentissage des langues pour améliorer sa compéti- 
tivité internationale et créer une culture économique 
axée sur l’exportation. Les auteurs d’un rapport com- 
mandé par le Comité consultatif des langues et de 
l’éducation multiculturelle d’Australie affirment sans 
ambages : 

<( II est faux de prétendre que l’anglais est la 
langue internationale des affaires. Ce n’est qu’une 
des quelque neuf principales langues employées 
dans les milieux d’affaires et scientifiques. Les uni- 
lingues anglophones sont désavantagés à l’échelle 
internationale car leur accès à ces domaines est 
limité, alors que ceux qui parlent l’anglais et l’une 
de ces neuf langues disposent de sources d’infor- 
mation plus complètes. Ce désavantage expli- 
querait, du morns en partie, pourquoi l’Australie, 
la Nouvelle-Zélande, les États-Unis et la Grande- 
Bretagne ont vu leurs exportations baisser depuis 
l’essor de grandes nations économiques autres 
qu’anglophonesr4. » [Notre traduction] 

Ce rapport contient une série de recommandations 
en matière de formation linguistique destinées à 
répondre aux besoins de l’Australie. 

La Nouvelle-Zélande veut parfaire sa compétence 
en diverses langues comme le chinois, le français, 
l’allemand et le japonais, afin d’accroître son influence 
sur la scène internationale. Le français y est toujours 

la langue la plus souvent étudiée, suivi du japonais. 
En 1990, 12,6 p. 100 des élèves du secondaire 
étudiaient le français et 5,4 p. 100 le japonaisrs. 

Au Japon, où l’anglais est obligatoire, l’enseigne- 
ment de diverses autres langues étrangères, à partir 
d’un âge relativement jeune, est de plus en plus consi- 
déré comme nécessaire au maintien et à la consolida- 
tion de la position enviable qu’occupe ce pays dans 

, 
l’économie mondiale. Elaboré de concert avec les 

, 
ministères des Affaires intérieures, de YEducation et 
des Affaires étrangères, le programme Japan 
Exchange and Teaching (JET), auquel participent 
47 préfectures, 10 municipalités désignées ainsi que 
d’autres villes et écoles, invite tous les ans quelque 
3 000 diplômés de collège et jeunes professionnels 
d’autres pays à contribuer à une formation en anglais, 
en français et en allemand Ce programme porte 
également sur la gestion de l’administration et la pro- 
motion de la mondialisation des marchés. Du côté de 
la Corée, les enfants doivent étudier l’anglais obliga- 
toirement dès les premières années d’école, une 
troisième langue étant ajoutée par la suite. 

Dans le même esprit, on ne s’étonnera pas que le 
Groupe directeur de la prospérité du gouvernement 
fédéral ait souligné, entre autres choses, l’importance 
de meilleurs programmes scolaires dans les domaines 
des langues et de la culture ainsi que d’une main- 
d’œuvre suffisamment représentative et ouverte aussi 
bien que compétente sur le plan linguistique. Les 
Canadiens de diverses origines ethniques ont démon- 
tré que leur connaissance du français, de l’anglais et 
d’autres langues, conjuguée à la dimension culturelle 
dont ils enrichissent notre société, est un important 
atout économiquer6. 
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Le Commissariat a commandé une étude sur les 
langues officielles et la compétitivité internationale 
du Canada en vue de souligner l’importance de notre 
héritage linguistique pour notre économie. Sa publi- 
cation est attendue au cours de l’année t 993. 

Nous pouvons nous réjouir de ce qu’on parle un 
grand nombre de langues au Canada, des langues qui 
ont non seulement contribué à la dimension multicul- 
turelle du pays, mais qui concourent aussi à 
l’essor des affaires et du commerce. II serait 
insensé de ne pas les préserver. II est tout 

<< Sans langue ancestrale, il n’existe aucun moyen 
de transmettre une culture; aucune possibilité 
d’exprimer les valeurs, les traditions et les rap- 
ports humains rattachés à un autre mode de vie, 
et aucun mot ni concept qui serve à décrire aux 
générations à venir les croyances qui façonnent 
l’esprit d’une communauté. Sans cette langue, 
nous cesserons d’exister comme peuple distinct!‘. >> 
[Notre traduction] 

La perte d’une seule langue autochtone 
appauvrit toute la nation. II s’agit d’une 

aussi important d’en intégrer l’enseignement 
au développement global de nos deux 
langues officielles qui régissent les échanges 
au sein de notre pays comme à l’étranger, 
Les seules limites qui nous sont posées sont 
celles de notre imagination, de nos rêves et de 
notre esprit d’initiative par rapport au monde 
qui nous entoure. 

Le Canada est 

une communautb humaine 

unie par des valeurs 

tragédie au moins aussi grande que I’extinc- 
tion dune espèce. 

Un certain sens de l’histoire 

rommunes, 
L’écrivain Prosper h4érimée disait : (< Je 
n’aime dans l’histoire que les anecdotes >). 

Les langues autochtones 

On dénombre au Canada plus de 50 langues 
autochtones. L’an dernier, nous accordions une atten- 
tion toute spéciale à leur importance culturelle. Notre 
pays a pris maints engagements à l’égard des peuples 
autochtones, mais ses intentions quant aux langues 
qu’ils parlent restent à préciser. Sans l’appui des insti- 
tutions, un grand nombre de ces langues sont vouées 
à disparaître en moins dune génération, sinon en une 
décennie. 

On a proposé par le passé diverses mesures inci- 
tatives, notamment la création dune Fondation des 
langues autochtones. Mais on ne s’est pas encore 
entendu sur des mesures concrètes et on n’a pas lancé 
une quelconque initiative. Nous attendons avec impa- 
tience les recommandations de la Commission royale 
sur les peuples autochtones, avec l’espoir qu’il s’en 
dégagera un consensus sur des mesures pratiques 
visant à améliorer l’apprentissage et la transmission 
des langues autochtones. Ce ne serait pas trop tôt. 
Monsieur Eli Taylor, un c< Ancien >> du Manitoba, 
explique leur importance : 

Cette affirmation ironique peut tout aussi 
bien s’appliquer à notre méconnaissance de 
l’histoire du Canada, voire de notre histoire 

linguistique. L’histoire n’a jamais été un sujet très 
populaire au Canada, parce que les anecdotes ont été 
rares et que, sous le couvert du sens commun, on en a 
donné un compte rendu le plus neutre possible en pri- 
vilégiant les faits par rapport aux détails croustillants. 
Nous ne pouvons qu’espérer que nos enfants en 
apprennent aujourd’hui davantage que par le passé sur 
les origines de ce pays, ses traditions, ses valeurs et 
les sources de sa dualité linguistique. 

Mieux comprendre nos projets communs devrait 
nous rapprocher et nous inciter à bâtir ensemble un 
avenir meilleur. Comme le disait le président de la 
Chambre des communes, M. John Fraser : 

« C’est parce que nous oublions notre histoire 
que nous ne savons pas à quoi nous accrocher 
lorsque nous avons des difficultés à traverser. 

17 Cité par Audrcy Grcycycs dans “Thc Abongtnal Lang~ages of 
Canada”, L’Acl~r~iilérr,nli,lolo~l~ar. vol. 25, no 2, 1992, 11. 18. 
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Nous n’avons pas de souvenir de ce que nous 
avons accompli ensemble, de la bravoure de nos 
citoyens, de leur remarquable dévouement, de 
leur sagessel*. » 

Nos enfants n’auront qu’un sentiment partiel de leur 
identité si nous ne réussissons pas à leur faire com- 
prendre l’histoire de leur pays. Le français et l’anglais, 
tout comme les langues de nos concitoyens 
autochtones et l’arc-en-ciel des langues patrimoniales 
des nombreuses communautés multiculturelles, font 
partie de notre histoire. Le Canada n’est pas unique- 
ment une entité géographique, c’est une communauté 
humaine unie par des valeurs communes. 

Aux yeux du reste du monde, nous faisons figure 
de modèle. Est-il impensable que nous nous voyions 
nous-mêmes comme tel ? Ne pouvons-nous être fiers 
du Canada ? À l’orée de l’an 2000, nous devons modi- 
fier notre approche afin de relever les défis linguis- 
tiques qui nous sont posés. Nous devons nous fonder 
non seulement sur des faits, mais aussi sur une cer- 
taine vision des choses. Cette vision doit comprendre 
le respect de la dignité de nos deux principaux 
groupes linguistiques et de nos nombreuses commu- 
nautés ethniques et autochtones. Pour une société 
comme la nôtre, aucun but ne peut être plus noble 
que celui d’atteindre l’unité dans la diversité. 

I 8 « “Être Canadien”, qu’est-ce que ca veut dire ? », dlscours 
prononcé devant le club Rotary d’Ottawa, paru dans la Revue 

pnrhntnire canadimw, vol 14, no 4, 1991-1992, p. 32-34. 
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2. LES DROITS LINGIIISTIIQUES 
L’instauration progressive de la jurisprudence en 
matière de droits linguistiques s’est poursuivie en 
1992. Certains tribunaux, dont la Cour suprême du 
Canada, ont apporté des précisions quant à I’appli- 
cation de garanties linguistiques constitutionnelles et 
autres dans des domaines aussi variés que les con- 
traventions pour conduite en état d’ébriété et la 
publication de certains instruments législatifs. Dans le 
présent chapitre, nous faisons la chronique des 
affaires en cours et analysons les tendances actuelles. 
Nous déplorons par ailleurs l’annulation prématurée 
d’un important programme de financement. 

L’ABOLITION DU PROGRAMME 
DE CONTESTATION JUDICIAIRE 

À l’instar d’un grand nombre de ceux qui s’intéressent 
aux droits linguistiques, le Commissaire a été surpris 
et déçu lorsque le gouvernement fédéral a annoncé 
dans son budget de février l’annulation, prenant effet 
le 30 septembre, du Programme de contestation judi- 
ciaire. Comme l’a déjà déclaré l’ancien juge de la 
Cour suprême Bertha Wilson, les garanties linguis- 
tiques enchâssées dans la Constitution n’ont de sens 
qu.e si elles peuvent être appliquées effectivement. 
Or, l’application de ces droits - notre histoire en 
témoigne amplement - passe en dernière analyse 
par des recours aux tribunaux. Le Programme de con- 
testation judiciaire permettait aux particuliers et aux 
communautés minoritaires de langue officielle de 
faire valoir leurs droits en contestant devant les tri- 
bunaux les lois ainsi que les mesures prises par les 
pouvoirs publics. Son annulation retarde sérieuse- 
ment l’évolution de la jurisprudence en la matière et 
pourrait même menacer la vitalité des communautés 
minoritaires de langue officielle. 

Adopté en 1978, ce Programme permettait en 
vertu de la Constitution de contester certaines lois 
linguistiques provinciales et, au besoin, d’interjeter 
appel. Cette mesure spéciale du gouvernement 
fédéral prévoyait au début que le ministère de la 
.hrstice évalue la validité des causes soumises et, le cas 

échéant, que le Secrétariat d’État assume les frais de 
justice. Pendant les quatre premières années d’exis- 
tence du Programme, six affaires ont été entendues, 
dont deux ont fait date. Les affaires Forest et Blaikie, 
portées devant la Cour suprême du Canada, ont 
donné lieu à l’établissement d’importants principes 
touchant la nature obligatoire de certains services 
bilingues au Manitoba et au Québec. Ainsi, la Charte 
cawdienne des droits et libertés, promulguée en 1982, 
reconnaît un certain nombre de droits linguistiques, 
notamment d’importantes garanties quant à I’instruc- 
tion dans la langue de la minorité. Au cours des trois 
années suivantes, le Programme a permis d’intenter en 
justice d’importantes actions destinées à faire juris- 
prudence. Plusieurs avaient trait à l’étendue et à 
l’interprétation des garanties en matière d’enseigne- 
ment conférées par l’article 23 de la C%arte. Lors de 
ces procès - dont l’affaire M&et nl. en Alberta qui a 
été déterminante - de nombreux parents et orga- 
nismes se sont regroupés pour contester des autorités 
provinciales qui ne respectaient pas les dispositions 
de la Charte portant sur les droits des minorités à 
l’enseignement dans leur langue. 

Tant à titre d’observateur privilégié des diffé- 
rends linguistiques que de partie dans certaines 
causes, le Commissaire aux langues officielles est 
convaincu du rôle décisif joué par le Programme 
de contestation judiciaire dans la clarification et 
l’évolution des droits linguistiques au Canada. 
Sans cette aide financière (qui ne couvre pourtant 
pas tous les frais de justice considérables générale- 
ment requis pour contester les lois), de nombreuses 
affaires ayant contribué à la sécurité et à la dignité 
des minorités linguistiques n’auraient pu être portées 
devant un tribunal ou auraient sans doute été 
abandonnées après un jugement de première 
instance. 

Les représentants gouvernementaux ont prétendu 
que quatorze ans après la création du Programme et 
dix ans après l’entrée en vigueur de la Charte, un nom- 

bre suffisant d’affaires ayant étoffé la jurisprudence, il 
était inutile d’en financer de nouvelles. Même si la 
portée de ces droits a déjà fait l’objet d’importantes 
précisions, le Commissaire croit qu’il reste beaucoup 
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à faire. Comme par le passé, le présent Rapport fait 
d’ailleurs état de retards et de manquements de la part 
des gouvernements dans l’application des droits lin- 
guistiques, même si certains ont été reconnus par un 
jugement faisant autorité. Ainsi, dans l’affaire iLla& 
et al., pour ne prendre que cet exemple crucial, la 
Cour suprême a déclaré que dans les circonstances 
elle ne pouvait que définir les grands principes devant 
être suivis par les gouvernements et qu’il faudra 
inévitablement d’autres litiges pour qu’elle puisse se 
prononcer sur la constitutionnalité des amendements 
législatifs et des programmes adoptés conformément 
à ces principes. 

En novembre, le Commissaire rendait public le 
rapport’ dune étude effectuée à sa demande sur les 
résultats du Programme quant au respect des droits 
linguistiques, où sont énoncées les questions de droit 
résolues en cour grâce au Programme et celles restées 
en suspens, dont les suivantes : 

l Comment concilier le droit légal d’un accusé d’être 
jugé dans sa langue et le droit constitutionnel des 
juges et des procureurs d’utiliser la langue de leur 
choix ? 

l L’article 16 de la Chrte garantissant l’égalité de 
statut, de droits et de privilèges du français et de 
l’anglais donne-t-il aux employés fédéraux le droit 
constitutionnel de travailler dans leur langue et si 
c’est le cas, dans quelle mesure ? 

l D’après l’article 23 de la Charte, les gouvernements 
provinciaux sont-ils tenus d’améliorer les compé- 
tences linguistiques des enfants qui ne parient pas 
la langue de la minorité mais qui selon les droits 
des parents, en v‘ertu du même article, peuvent 
avoir accès à un établissement d’enseignement de 
la minorité linguistique ? 

I Richard Goreham, Les droits Irftguistiqurr et le Progrornrne de 

cmrtestntim pdicinire Réollsntiovs du Programme et incidence de zou 

nbolition, Commtssatiat aux langues officielles, Ottawa, 1992, 50 p. 

l Dans le domaine capital de la gestion des établisse- 
ments d’enseignement de la minorité linguistique, 
l’article 23 force-t-il les gouvernements provin- 
ciaux à adopter un mode de gestion prévoyant le 
nombre maximal d’étudiants ayant droit de rece- 
voir un enseignement dans cette langue z 

l Le droit de fournir un enseignement dans la langue 
de la minorité doit-il être réservé exclusivement 
aux conseils scolaires ou autres organismes fonc- 
tionnant dans cette langue ? 

Le Commissaire regrette que le gouvernement ait 
rejeté les recommandations unanimes du rapport du 
Comité permanent des droits de la personne et de la 
condition des personnes handicapées qui l’exhortait à 
maintenir le Programme sous les auspices d’un 
organisme indépendant. Le 1 I décembre, le ministre 
du Multiculturalisme et de la Citoyenneté, M. Cerry 
Weiner, avisait le Comité qu’il lui était impossible, 
pour des raisons financières, de rétablir le Pro- 
gramme. Le gouvernement reconnaissait cependant 
que le Programme avait été très utile puisqu’il avait 
permis d’arrêter plusieurs décisions importantes et 
qu’il avait partout contribué à poser les assises dune 
jurisprudence. 

Ainsi prit fin prématurément une expérience 
démocratique, noble et généreuse. Sans ce programme, 
les démarches visant à préciser la portée de la 
Constitution et de la Charte au profit de tous les 
Canadiens seront d’autant plus longues et ardues. 

LE DROIT À L’ENSEIGNEMENT 
DANS LA LANGUE DE LA MINORITÉ 

Nous signalions dans le rapport annuel de l’an dernier 
que l’appel interjeté devant la Cour suprême du 
Canada contestant l’avis consultatif de la Cour d’appel 
du Manitoba sur l’enseignement en français avait été 
abandonné. II semblait alors que la Fédération pro- 
vinciale des comités de parents (FPCP), demanderesse 
représentant les associations francophones du Manitoba,, 
avait conclu avec le gouvernement une entente en 
vue de donner suite à la principale recommandation 
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du Rapport du Comité Ga]lant, soit la création d’un 
conseil scolaire unique chargé de la gestion de 
l’enseignement du français, dans toute la province. II 
se trouve que nous avions annoncé prématurément la 
renonciation à cette requête. 

Effectuant un virement qui a suscité l’étonnement 
et le mécontentement de la FPCP et des associations 
intéressées, le gouvernement manitobain a en effet 
annoncé qu’il laisserait aux communautés franco- 
phones le choix entre l’adhésion à un conseil scolaire 
provincial et le statu quo, soit le maintien des écoles et 
des étudiants francophones au sein des divisions 
scolaires en place. Pour justifier sa décision, le gou- 
vernement a invoqué les démarches de nombreux 
parents francophones, de milieu rural surtout, qui 
favorisaient le statu quo plutôt que l’adoption d’un 
mode de gestion n’ayant pas .fait ses preuves. De son 
côté, la FPCP a obtenu d’interjeter de nouveau appel 
devant la Cour suprême, alléguant que la décision de 
permettre aux communautés qui le désiraient de ne 
pas faire partie d’un conseil scolaire géré par des fran- 
cophones allait à l’encontre de l’article 23 de la Charte 
et des principes édictés dans l’arrêt Mahéet al. Outre la 
FPCP, bon nombre d’associations francophones 
provinciales et nationales de même que le Solliciteur 
général du Canada et le Commissaire ont été autorisés 
à intervenir lors du pourvoi devant la Cour suprême. 

L’appel a été entendu le 3 décembre 1992. Le 
tribunal a réservé sa décision qui devrait être rendue 
au début de 19932. 

LES DÉCISIONS LEGISLATIVES 
AFFECTANT LE MANITOBA ET LE QUÉBEC 

Nous faisions état l’an dernier de deux affaires enten- 
dues par la Cour suprême du Canada sur l’exigence 
constitutionnelle de publier en français et en anglais 
les décrets et autres documents analogues. 

Au cours d’une audition spéciale sur le Rewuoi 
relatif aux droits linguistiques au Mmitoba de 1985, la Cour 
suprême a statué que, en vertu de l’article 23 de la Loi 
de 1870 sur le Manitoba, les décrets doivent être publiés 
dans les deux langues lorsqu’ils sont de << nature Iégis- 
lative >>. Pour déterminer cette caractéristique, la Cour 
a établi trois critères : la forme, le contenu et l’effet du 
texte en question. 

En ce qui a trait à la forme, la Cour a décrété 
qu’il fallait établir un « rapport suffisant » entre 
l’Assemblée législative et le texte pour satisfaire à ce 
critère. Ce rapport suffisant est établi lorsque le texte 
est adopté en vertu de la loi ou « lorsqu’une action 
positive du gouvernement est nécessaire pour [lui] 
insuffler la vie ». 

Pour ce qui est du contenu et de l’effet, le docu- 
ment doit prescrire des règles ou des normes qui non 
seulement auront force exécutoire, mais encore seront 
de portée générale plutôt que d’être axées sur des per- 
sonnes ou des situations bien précises. La Cour a 
clairement indiqué que le cumul de ces trois critères 
n’était pas exigé et qu’un seul d’entre eux suffirait pour 
établir la <( nature législative » d’un document donné. 
La Cour a ensuite appliqué ces critères à divers types 
de décrets que lui avait soumis à titre indicatif le 
Procureur général du Manitoba. 

La Cour a aussi statué que les exigences de 
l’article 23 de la Loi de 1870 sur le Manitoba touchant la 
publication dans les deux langues s’appliquaient 
également aux documents incorporés par renvoi aux 
textes de loi de l’Assemblée législative du Manitoba. 
L’incorporation par renvoi est une méthode légale qui 
consiste à inclure dans un instrument donné un docu- 
ment distinct, par exemple’ un décret, simplement en 
y faisant référence. 

2. La Cour suprême du Canada a rendu son arrêt le 4 mars 1993. Elle a décidé que CC les autorités manitobaines doivent, sans retard, mettre en place un 
régime et un système qui permettront à la minorité francophone d’exercer pleinement ses droits ». Elle précise que le « nombre possible d’élèves de 
langue française justifie l’établissement d’un conseil scolaire de langue française autonome au Manitoba, dont la gestion et le contrôle appartiendront 
exclusivement à la minorité linguistique francophone [. .] ». 
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Pour qu’un tel document soit soumis à l’article 23 

et qu’il doive par conséquent être publié en français et 
en anglais, la Cour fixe trois conditions dans la 
deuxième partie du jugement. 

Premièrement, l’instrument auquel le document 
distinct est incorporé doit lui-même être de nature 
législative en vertu des critères déjà cités. 

Deuxièmement, ce document doit être pleine- 
ment incorporé de manière à faire partie intégrante 
de l’instrument considéré. 

Troisièmement, le document distinct doit avoir 
été préparé par le gouvernement du Manitoba. Dans 
le cas contraire, la Cour statue qu’il doit quand même 
être traduit, sauf si un motif invoqué en toute bonne 
foi rend cette tâche impossible - par exemple, la 
nécessité d’une constante mise à jour. 

Le tribunal a accordé au Manitoba un sursis de 
trois mois pour LUI permettre de traduire les docu- 
ments unilingues qui auraient dû être bilingues aux 
termes du jugement, les parties pouvant s’entendre 
par la suite pour une nouvelle prolongation. Tous ces 
documents ont été déclarés valides rétroactivement. 

La seconde affaire, Siticlair c. P.G. dl{ Que’bec, con- 
cernait une série de cinq documents, émis par le 
gouvernement du Québec relativement à la fusion des 
villes de Rouyn et de Noranda, tous publiés en 
français seulement. Sur le plan constitutionnel, il 
s’agrssait d’établir si ces documents étaient soumis à 
l’article 133 de La Loi covstitutiotitielfe de 1867, Lequel 
exige que tous les textes de loi de l’Assemblée Iégisla- 
tive du Québec soient publiés en français et en 
anglais. La Cour suprême a statué que, suivant les 
critères qu’elle avait établis dans le jugement sur les 
droits linguistiques au Manitoba, les cinq documents 
étaient assujettis à l’article 133 étant donné leur 
nature législative. Ils ont par conséquent été déclarés 
nuls et non avenus. Cependant, pour prévenir I’annu- 
lation de la fusion, la Cour les a maintenus en vigueur 
pour un an, le temps pour L’Assemblée nationale de 
corriger la situation. 

Dans cet arrêt (comme dans l’avis de renvoi 
décrit ci-haut), la Cour suprême a une fois de plus 
démontré sa ferme volonté de protéger le droit des 
citoyens à disposer de documents dans leur langue 
officielle .afin d’être en mesure de les comprendre 
clairement. L’extrait suivant du jugement témoigne de 
cette préoccupation : 

« [, ,] comme nous l’avons dit dans le REIWOI relatif 
aux droits liizguisti+es au Manitoba de 1992, les tri- 
bunaux ne permettront pas aux législatures de se 
soustraire à l’article 133 par la.fragmentation artifi- 
cieuse d’un texte législatif en parties distinctes - 
par exemple, une loi <c creuse » incorporant par 
renvoi d’autres documents unilingues de nature 
<< non législative )>. Agir autrement reviendrait à 
encourager le triomphe de la forme sur le fond. 
Comme nous l’avons dit au gouvernement du 
Manitoba, si l’effet net d’une série d’actes distincts 
est de nature législative, alors chacun de ces actes 
sera également imprégné de la même nature. 
Chaque acte sera assujetti à l’obligation de bilin- 
guisme imposée par l’article 133 de la Loi 
coWitutionlzel/e de 18673. D 

Comme le savent ceux qui s’intéressent à l’évolution 
des lois linguistiques, les affaires criminelles et de cir- 
culation routière courantes peuvent prendre un sens 
très particulier quand la question linguistique vient 
compliquer le processus judiciaire. C’est d’ailleurs le 
cas dans certaines affaires résolues cette année au 
Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse. 

En Nouvelle-Écosse, l’affaire T/?e QueeM v. Gooditie 
concernait l’arrestation d’un suspect accusé d’avoir 
conduit un véhicule motorisé après avoir consommé 
plus d’alcool que la limite permise. L’accusé a plaidé 
non coupable, alléguant que l’acte d’accusation n’était 
pas bilingue - il était entièrement rédigé en anglais, 
y compris le texte pré-imprimé. Étant donné que le 

3. Sidnir c. P.G Arr Q~&C, [ 19921 1 R.C S. 579, I 34 N R 39 
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paragraphe 841(3) du Code critrrinef stipule que les par- 
ties pré-imprimées de tels formulaires doivent être 
libellées dans les deux langues officielles, l’accusé a 
plaidé le vice de forme et réclamé, par conséquent, la 
nullité de l’acte d’accusation. 11 convient de noter que 
l’accusé, M. Goodine, et son avocat sont tous deux 
d’expression anglaise. 

Le juge de première instance a consi- 
déré comme une simple formalité cette 
entorse à la loi et a permis à la Couronne de 
corriger l’acte d’accusation en y annexant un 
formulaire bilingue vierge, conformément à 

les affaires 

par conséquent jugé l’acte d’accusation valable, mais a 
déploré le manque de rigueur de la Couronne et a 
laissé entendre qu’une telle situation ne devrait plus 
se reproduire. 

Le seul juge dissident a souligné l’importance du 
paragraphe 84 I(3) du Code crirtrinel, notant qu’il s’inspi- 
rait des droits linguistiques contenus dans la Cbatie et 

dans la Constitution. D’autant plus que, 
selon l’interprétation des tribunaux, ces 
droits ont un caractère obligatoire et satis- 
font à des exigences minimales en la 
matière. La prescription formulée dans le 

une autre disposition du Code crirtrirlel. Cette 
criminelles courantes 

paragraphe 841(3) quant à l’utilisation 
correction faite, il a inculpé M. Goodine. de formulaires pré-imprimés bilingues cons- 
L’accusé a alors inter-jeté appel devant la tituant aussi un minimum obligatoire, le 
Cour de comté (Summary Conviction peuvent prendre moindre vice de forme suffit à les déclarer 
Appeal Court) qui, d’avis différent, a déclaré 
l’appel recevable alléguant qu’un juge peut un sens MS 

corriger un vice de forme dans un acte 
d’accusation seulement si cela ne porte pas particulier. 

préjudice à l’accusé. En l’occurrence, on 
touchait à un droit fondamental, par lequel 
X< on entend définir l’édifice culturel du pays » 
[notre traduction], de sorte qu’on ne pouvait éliminer 
ce vice de forme en annexant simplement un formu- 
laire vierge. 

Ce jugement fut par la suite porté en appel 
devant la Cour suprême de Nouvelle-Écosse (chambre 
d’appel), le plus haut tribunal de la province, qui a 
renversé l’arrêt antérieur et rétabli la condamnation. 
La Cour était cependant divisée quant aux motifs de 
la décision. La majorité a reconnu qu’il y avait vice de 
forme, mais que celui-ci n’altérait nullement le fond 
de l’affaire puisque les parties pré-imprimées ne con- 
tenaient aucune information essentielle. II fallait 
donc, pour déterminer si ce vice de forme annulait 
l’acte d’accusation, considérer les intérêts en jeu. 
Selon la majorité des juges, la nécessité de protéger la 
société contre les actes criminels l’emportait sur le 
principe de l’égalité des deux langues officielles, à 
plus forte raison dans une affaire où l’accusé, un anglo- 
phone, n’avait subi aucun préjudice. En fait, l’acte 
d’accusation en cause avait amplement suffit à infor- 
mer celui-ci du motif de son inculpation. La Cour a 

nuls. Parce qu’il allait à l’encontre d’un droit 
fondamental, le vice de forme était en outre 
d’une gravité telle qu’aucune mesure correc- 
tive ne pouvait empêcher l’annulation de 
l’acte d’accusation. 

Le même cocktail d’alcool au volant et 
de droits linguistiques a été au coeur de trois causes 
jugées cette année au Nouveau-Brunswick, la seule 
province pour laquelle la CJ?arte énonce des garanties 
linguistiques précises. Dans l’affaire R. c. Bastaracbe, 
l’accusé a été inculpé pour avoir refusé de subir un 
alcootest. Même si les agents de service s’étaient 
assurés de la présence d’un collègue s’exprimant en 
français pour bien faire comprendre leur requête à 
l’accusé, ils ont par la suite continué d’utiliser 
l’anglais. En vertu des paragraphes 16(2) et 20(2) de 
la Chrte, qui établissent respectivement l’égalité de 
statut entre le français et l’anglais au Nouveau- 
Brunswick et l’obligation pour les institutions de cette 
province de fournir des services dans les deux 
langues, le juge a considéré qu’on avait enfreint les 
droits constitutionnels de l’accusé et a prononcé son 
acquittement. 

Ce jugement a été renversé par la Cour d’appel 
du Nouveau-Brunswick, selon qui on n’avait pas 
enfreint les droits de l’accusé. La Cour a d’abord 
établi que la police de Saint-Jean n’était pas « une 
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institution de la Législature et du gouvernement du rigueur le principe linguistique en cause Clairement, 
Nouveau-Brunswick )>8 selon les termes précis du les tribunaux du Nouveau-Brunswick s’entendent pour 
paragraphe 16(2) de la C\~arte. En tant que corps passer outre ce genre d’écart, pourvu qu’on ait transmis 
municipal, elle représentait plutôt la Couronne. La à l’accusé dans sa langue toute l’information essentielle 
Cour a ensuite étudié avec soin les questions posées à 
l’accusé dans la salle réservée aux alcootests, pour 
conclure qu’on lui avait transmis en français UNE MISE EN CAUbE DU POUVOIR 
l’information nécessaire pour comprendre le DISCRÉTIONNAIRE DU COMMISSAIRE : 
motif de l’inculpation, la demande de subir L’AFFAIRE SbONGE C. LE COMMISSARIAT 
l’alcootest et son droit de consulter un avocat. AUX MNGUES OFFICIELLES 
On s’est donc effectivement adressé à le plaignant 

l’accusé dans la langue de son choix, de La Loi star les injzgrres officielIes de 1988 prévoit 
sorte que la Cour a jugé qu’on n’avait pas Peut demander une nouvelle procédure qui permet aux 
enfreint ses droits linguistiques. La Cour a plaignants et au Commissaire lui-même de 
rétabli la condamnation et renvoyé l’affaire (5 la Qur fédhle porter devant la Cour fédérale une action en 
devant le tribunal de première instance pour recours contre un organisme fédéral ayant 
la fixation de la peine. la rbvision d’une fait l’objet dune plainte en vue d’obtenir une 

réparation << convenable et juste >>. La 
Deux autres affaires de conduite en état détision du Commissaire, procédure peut être entamée à la suite d’une 

d’ébriété, où l’on a invoqué les droits lin- 
guistiques prévus dans la Charte, ont été 
portées devant les tribunaux du Nouveau- 
Brunswrck. Dans les affaires RolTitrsoM v. Tbe QWH et ia 
Reilre c. Éioi Botrr+e, les accusés ont été arrêtés par des 
agents unilingues anglais de la Gendarmerie royale du 
Canada (CRC) pour conduite en état d’ébriété. Tous 
deux ont prétendu qu’on avait enfreint leurs droits en 
vertu du paragraphe 20(l) de la Charte. En l’absence 
de justifications suffisantes dans les deux cas, le juge 
de première instance n’a pu établir que la CRC était 
une institution de la Législature ou du gouvernement 
du Nouveau-Brunswick. II n’a pas davantage été 
convaincu que l’on avait enfreint les droits linguis- 
tiques des accusés. Ceux-ci, ayant pu comprendre la 
nature de l’inculpation dont ils faisaient l’objet, ont 
été condamnés. 

Ces diverses affaires démontrent que les tribu- 
naux du Nouveau-Brunswick sont peu disposés à 
acquitter, en raison des garanties linguistiques, les 
personnes inculpées de conduite en état d’ébriété, 
sauf si de solides preuves viennent confirmer qu’on 
leur a refusé, à toutes fins utiles, le choix d’employer 
leur langue. Compte tenu des circonstances mouve- 
mentées dans lesquelles sont souvent portées de telles 
accusations, il arrive qu’on applique sans trop de 

enquête ou d’une décision du Commissaire 
de rejeter ou d’abandonner une plainte. 
Cette nouvelle façon d’obtenir réparation 

s’ajoute à la possibilité pour le plaignant de demander 
à la Cour la révision d’une décision du Commissaire, 
conformément aux disposrtions générales de la Loi sur 

la Courfédérale. C’est la voie qu’a choisie M. St-Onge 
qui, insatisfait de la décision du Commissaire d’aban- 
donner l’étude de sa platnte, s’est adressé à la Cour 
fédérale pour la faire renverser. 

Après être entré en communrcation avec le 
bureau de Toronto de la Commission de la fonction 
publique (CFP), M. St-Onge avait déposé une plainte 
alléguant que le signataire d’une lettre pourtant 
rédigée en français qui lui était parvenue ne pouvait, 
étant unilingue anglais, avoir une conversation télé- 
phonique en français avec lui. Peu après, cependant, 
on avait désigné un représentant bilingue du même 
bureau de la CFP pour répondre à la requête du plai- 
gnant. Ayant pris connaissance de ces faits, nous 
avons considéré cette mesure comme répondant aux 
obligations de la CFP. Nous avons donc fait savoir à 
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M. St-Onge qu’à notre avis aucune entorse à la Loi 
n’avait été commise - on avait bel et bien répondu à 
sa requête dans sa langue - et que, par conséquent, 
nous fermions le dossier. 

Mécontent de cette réaction, le plaignant s’est 
adressé à la Cour fédérale, division de première 
instance, pour faire renverser la décision de fermer le 
dossier et la remplacer par une solution « plus 
conforme à la Loi ». Le juge de première instance a 
rejeté la demande, considérant essentiellement que le 
Commissaire n’avait commis aucune erreur de droit 
en concluant que la Loi avait été respectée et en fer- 
mant le dossier. Aux yeux du juge, le Commissaire 
avait correctement exercé le pouvoir discrétionnaire 
qui lui est conféré. 

Monsieur St-Onge a interjeté appel devant la 
Cour fédérale d’appel, où siègent trois magistrats, 
dont deux, les juges Desjardins et Décary, ont vu la 
chose différemment. Selon eux, le Commissaire avait 
commis deux erreurs en cours d’enquête. La première 
consistait à avoir omis d’enquêter sur l’allégation du 
plaignant selon laquelle plusieurs appels téléphoniques 
avaient été nécessaires avant de pouvoir communi- 
quer avec un représentant de la CFP s’exprimant en 
français; la seconde d’avoir négligé « l’esprit de la loi 
et l’intention du législateur ». Par conséquent, la Cour 
a reçu l’appel, renversé la décision de la Cour de pre- 
mière instance et renvoyé la cause au Commissaire 
pour qu’elle soit révisée en tenant compte des motifs 
du jugement. Cependant, le troisième magistrat de la 
Cour d’appel, le juge Marceau, a clairement enre- 
gistré sa dissidence. II s’en est pris aux deux autres 
magistrats pour avoir mis en cause le pouvoir discré- 
tionnaire conféré par la Loi au Commissaire et pour 
avoir mal interprété les conclusions du tribunal 
inférieur, deux instances dont les décisions ne 
devraient pas être soumises au jugement d’une cour 
d’appel. La nécessité pour M. St-Onge de faire 
plusieurs appels téléphoniques (fait qui, mal à propos 
selon nous, a été soulevé pour la première fois devant 
la Cour d’appel sans avoir été vérifié au préalable) ne 
constituait pas une raison suffisamment solide pour 
renverser la décision du Commissaire. En outre, nous 
estimons que les juges Desjardins et Décary ne 

s’appuyaient pas sur un raisonnement très solide pour 
soulever la question de << l’esprit de la loi et l’intention 
du législateur V. Selon nous, en soutenant qu’il n’y 
avait pas entorse à la Loi, le Commissaire entendait 
nécessairement l’esprit de celle-ci et l’intention du 
législateur. 

Tout en respectant la décision majoritaire, nous 
considérons comme plus valable celle du juge 
Marceau. Cependant, après avoir étudié la conduite 
de notre enquête à la lumière du jugement, nous 
avons conclu à la possibilité de modifier sans diffi- 
culté notre ~trodtls operandi. Nous avons par conséquent 
choisi de ne pas faire appel de la décision et de 
rouvrir le dossier à l’origine du litige. 

LES QUESTIONS SOULEVÉES 
RELATIVEMENT i LA PARTIE X 
DE LA LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES 

La Cour fédérale, division de première instance, a été 
saisie au cours de l’année de deux nouveaux recours en 
vertu des dispositions prévues à la Partie x de la Loi. 
La Cour ne s’est pas penchée sur les questions de fond 
soulevées par ces recours, encore au stade préliminaire 
des procédures. Conformément à l’article 78 de la Loi, 
le Commissariat a participé aux deux procès en tant 
qu’intervenant. 

Dans cette affaire, le demandeur souhaitait que la 
Cour ordonne à la partie défenderesse d’offrir de la 
formation en français et de fournir dans cette langue 
les documents s’y rapportant. II réclamait aussi en 
dédommagement une importante indemnisation. 

Le recours ayant été formulé en retard (l’article 77 
prévoit qu’il doit parvenir à la Cour dans les 60 jours 
suivant la réception par le plaignant des résultats de 
l’enquête du Commissaire), le demandeur a réclamé 
un délai, alléguant qu’il croyait qu’il s’agissait de 
60 jours ouvrables. Pour expliquer ce malentendu, le 
demandeur a dit avoir omis de consulter un avocat. 
Le juge a constaté que, même en soustrayant les jours 
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de fin de semaine, le délai prévu par la Loi avait étC 
dépassé. II a donc rejeté la demande, ce qui aurait mis 
fin à la procédure SI le demandeur n’avait pas interjeté 
appel devant la Cour fédérale d’appel. 

Avant même que l’appel soit entendu, le deman- 
deur est retourné devant la division de première 
instance pour faire annuler le rejet de sa requête, 
invoquant un règlement rarement utilisé, en 
l’occurrence l’apparition d’un nouvel élé- 
ment d’information des plus importants, soit 
le fait d’avoir reçu le rapport du 
Commissaire plus tard qu’il ne l’avait d’abord 
prétendu. Aux yeux du demandeur, sa 
demande initiale n’aurait donc pas dû être 

L’avocat de la demanderesse a contre-interrogé le 
fonctionnaire dont la déclaration sous serment a servi 
au ministère pour présenter sa version des faits justi- 
fiant la désignation bilingue du poste. Selon les 
règlements de la Cour fédérale, et pour plus d’équité, 
il est généralement interdit à la partie ayant conduit 
le contre-interrogatoire de déposer au dossier toute 
nouvelle preuve obtenue sous serment à la suite de 

Les garanlies 

jugée en retard et annulée. 
n’ont de sens que 

Le juge Teitelbaum, ayant entendu les 
deux demandes, a choisi d’en repousser la 
seconde, alléguant que la première était en 
appel et qu’il n’avait par conséquent aucune 
compétence pour recevoir la requête de 
modifier la première ordonnance. La 
seconde fut donc également rejetée. 

si elles peuvent être 

applliquées, 

cet exercice. Dans ce cas, toutefois, la 
demanderesse, qui avait été congédiée par le 
ministère, a pu se faire réembaucher et juger 
par elle-même s’il était nécessaire d’être 
bilingue pour satisfaire aux exigences du 
poste. Elle désirait déposer sa propre décla- 
ration, avec en annexe 300 pages de pièces à 
conviction, réfutant celle du représentant du 
ministère. Etant donné que le délai occa- 
sionné par l’admission en preuve de cette 
nouvelle déclaration ne portait pas préjudice 
à la partie défenderesse (mais uniquement à 
la demanderesse en ce qu’elle reportait 
encore l’audience du cas), le juge a consenti 
à admettre la nouvelle preuve. 

Au moment d’écrire ces lignes, la Cour d’appel 
fédérale n’avait pas entendu l’appel de la première 
ordonnance. 

b) tôt& t. la Reine, représentée par le ministhe 
de l’Environnement et la Commission de la fonction 
publique du Canada 

Cette requête relative à la Partie X visait à contester la 
désignation linguistique d’un poste d’adjoint au Parc 
national de Mingan au Québec. Le poste était déslgné 
bilingue et devait être doté de façon impérative, il 
devait donc être comblé dès le début par une per- 
sonne bilingue. Jugeant qu’il était plus approprié de 
désigner ce poste unilingue français, la demanderesse 
cherchait à en faire modifier la désignation. Elle a 
invoqué les dlspositions de l’article 91 de la Loi, qui 
exigent que la désignation linguistique d’un poste de 
la fonction publique repose sur des critères oblectifs 
fondés sur la nature du poste. 

Finalement, l’affaire a été réglée et la Cour a 
prononcé un jugement de donner acte. Le poste en 
question a été désigné bilingue, à dotation non 
impérative, c’est-à-dire qu’il pouvait être comblé par 
une personne unilingue à laquelle on donnerait une 
formation en langue seconde. Un concours devrait 
être ouvert en fonction de ce nouveau critère. Le 
ministère a accepté d’assumer les frais juridiques de la 
demanderesse. 

JURISPRUDENCE CITÉE 

Côt{ c. la Reine, Cour fédérale, division de première 
instance, 27 mai 1992, juge Dubé (T-1206-89, non 
publié). 

Étiewe c. la Reke, Cour fédérale, division de première 
instance, 19 mai et 23 septembre 1992, juge 
Teitelbaum (T- 1622-91, non publié). 

32 



PARTIR II 

R. c. Bastarache, Cour du banc de la Reine du 
Nouveau-Brunswick, division de première instance, 
district de Saint-Jean, 4 août 1992, juge Riordon. 

R. c. Éfoi Bourque, Cour du banc de la Reine du 
Nouveau-Brunswick, division de première instance, 
juge Miller (M/M/141/91, non publié). 

Rerzvoi relatif aux droits liizguisti+us au 1Wanitobn (no 2), 
[1992], I R.C.S. 212, 133 N.R. 88. 

Robinson v. The Qtieew, Cour du banc de la Reine du 
Nouveau-Brunswick, division de première instance, 
juge Miller (M/M/141/9i, non publié). 

St-Otige c. Le Com~issarint aux langues officielles, Cour 
fédérale d’appel, 30 juin 19% (A- 143-91, non publié). 

Sinclair c. P.G. du Québec, [1992] I R.C.S. 579, 
134 N. R. 39. 

Goodivre v. Tbe Queev, Cour suprême de Nouvelle- 
Écosse (chambre d’appel), 10 avril 1992 no 02632, 
non publié). 

33 





LECOMMISSAIRE,LEPUBLIC 
ETLESJNSTITUTIONS 

FEDERALES 





PARTIE III 

1 e VUE D’ENSEMBLE a) LES PLAINTES 
À titre de protecteur des droits linguistiques énoncés 
dans la Loi sur les fairgues officielles, le Commissaire mène 
de sa propre initiative ou à la suite de plaintes du 
public des vérifications, des enquêtes et des études 
spéciales. A l’issue de celles-ci, il recommande à 
l’organisme fédéral intéressé les mesures qui 
s’imposent pour s’acquitter pleinement de ses obliga- 
tions en vertu de la Loi et notamment pour assurer le 
plein respect des droits linguistiques des Canadiens. 
Enfin, le Commissaire surveille le rendement global 
du gouvernement fédéral en matière de langues offi- 
cielles et indique les domaines où des améliorations 
sont nécessaires. 

Le présent chapitre offre aux lecteurs un survol 
des enquêtes relatives aux plaintes, des vérifications, 
des études et des suivis menés en 1992. II fait égale- 
ment le point en ce qui a trait aux trois grands objec- 
tifs de la Loi sur les langues officielles : le service au public, 
la langue de travail des employés fédéraux et la par- 
ticipation équitable des deux communautés de langue 
officielle au sein des institutions fédérales. 

Dans les rapports annuels des années passées, le 
Commissaire évaluait le rendement linguistique dune 
cinquantaine d’institutions fédérales activement 
engagées dans la prestation de services au public ou 
aux fonctionnaires fédéraux. Cette année, nous avons 
porté notre attention sur 21 organismes ayant fait 
l’objet en 1992 dune vérification, d’un suivi ou dune 
enquête spéciale relative à des plaintes, et sur deux 
sujets auxquels nous avons consacré d’importantes 
études spéciales : les fournisseurs du Québec ainsi que 
l’emballage et l’étiquetage. Les lecteurs trouveront à 
la fin du présent chapitre, la liste complète des vérifi- 
cations, suivis et études spéciales effectués en 1990, 

1991 et 1992. 

Le Commissaire aux langues officielles est, de par son 
mandat, le protecteur des droits linguistiques des 
citoyens. Afin de réaliser pleinement ses objectifs, le 
Commissaire accorde la plus haute priorité à la 
promptitude et à la qualité des services qu’offre son 
bureau aux Canadiens. À cet égard, il cherche à met- 
tre en place les mesures nécessaires afin de s’assurer 
que ceux qui portent plainte reçoivent des agents du 
Commissariat non seulement l’aide requise pour faire 
respecter les droits que leur confère la Loi sur les laques 

officielles mais, en même temps, un service courtois, 
rapide et efficace dans le cadre d’une relation 
humaine valorisante. 

Ainsi, le Commissaire a instauré cette année un 
programme d’assurance de la qualité dont l’assise 
repose sur la rétroaction de notre clientèle. Ce pro- 
gramme fait appel à des contrôles internes, aux com- 
mentaires des personnes qui ont porté plainte auprès 
du Commissaire de même qu’aux observations des 
gestionnaires chargés de résoudre les plaintes dans les 
institutions fédérales. 

Dans les paragraphes qui suivent, nous passons 
en revue les tendances relatives aux plaintes, nous 
mettons en lumière certaines méthodes utilisées par le 
Commissariat pour régler celles-ci; nous décrivons 
des cas illustrant la gamme des situations que les 
citoyens portent à notre attention; et nous présentons 
une mise à jour des cas ayant fait l’objet d’un recours 
judiciaire. 

TENDANCES GÉNÉRALES 

En 1992, nous avons reçu des membres du public et 
I 

des employés de I’Etat, 2 091 communicationsr, ce 
qui se compare au nombre reçu l’an dernier (2 159). 
Comme le montre le tableau 111.1, les communications 

1. Ce nombre n’inclut pas les 1 224 demandes de renseignements 
d’ordre général, dont la réponse prend moins de dix minutes 
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Tableau III.1 
Nombre de plainles et de demandes d’information repes ainsi que la mature et le traitement des plainles 
pour chaque province et territoire, 1992 

Moyenne 
numérique Nature des plaintes 

des plaintes Service Langue Article Traitement Demandes 

reçues Plaintes au public de travail 91 Autres Acceptées Refusées d’information** 

erre-Neuve 

,e-du-Prince-Édouard 

4ouvelle-Ecosse 

qouveau-Brunswick 

Ubec* 

KN - Québec 

ZCN - Ontario 

3ntario* 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires 
du Nord-Ouest 

Étranger 

TOTAL 

r 53 45 0 0 29 16 2 

51 31 1 0 

216 92 15 3 

155 110 6 5 95 15 19 

219 203 7 4 

31 59 6 1 50 9 10 

436 469 33 6 392 77 86 

276 301 11 4 244 57 57 

150 123 0 0 89 34 16 

56 58 1 1 

119 126 

8 

45 0 

29 1 

60 14 

91 8 

153 39 

40 12 

299 131 

266 20 

123 0 

56 0 

123 2 

57 0 

6 0 

22 0 

1 0 110 16 63 

74 59 2 0 48 11 

6 0 2 

4 22 0 0 

13 12 12 0 0 0 

1859 1718 1382 227 83 26 

r 

31 

75 

149 

43 

7 

19 

12 

1393 

0 

17 

54 

15 

1 

3 

0 

325 

5 

4 

54 

7 

41 

3 

5 

1 

373 

x Donné~s excluant la régm dc la capitale natmnalr I RCN! 

x* Donné~s cxclmnt les I 224 dcmandcr dc rcnrcignements d’ordr-c général 
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se répartissent en 373 demandes de renseignements 
touchant les institutions fédérales et i 718 plaintes. 
De ces I 718 plaintes, 103 n’étaient pas reliées au 
mandat du Commissaire et 222 ne constituaient pas 
des infractions à la Loi. Le tableau III.2 illustre la 
répartition des plaintes relatives aux services au pu- 
blic, à la langue de travail et à l’article 91 de la Loi, qui 
ont été déposées au cours des cinq dernières années. 

En 1992, le Commissariat a instruit 1 393 plaintes 
dont 1 175 (84,4 p. 100) ont été formulées par des 
francophones et 218 (15,6 p. 100) par des anglo- 
phones. Parmi les plaignants francophones, i 002 
(85,3 p. 100) habitent à l’extérieur du Québec; 
72 plaintes (33 p. 100) ont été déposées par des 
anglophones du Québec. 

Vingt-six organismes fédéraux ont fait l’objet 
d’au moins dix plaintes cette année. Vous trouverez 
au tableau 111.3 la liste de ces organismes et le nombre 
de plaintes visant chacun d’entre eux en i 99 t et 1992. 

Tableau III.2 
Repartilion des plaintes au cours des tinq dernikes ann6es 

Comme l’indique le schéma t, la région de la 
capitale nationale et l’Ouest canadien ont fait l’objet, 
cette année, du plus grand nombre de plaintes, soit 
442 (31,7 p. 100) et 316 (22,7 p. 100) respective- 
ment. Pour sa part, le Québec a, une fois de plus, été 
visé par le plus petit nombre de plaintes (149), soit 
10,7 p. 100. 

Parmi les plaintes instruites, celles portant sur les 
services au public arrivent naturellement au premier 
rang. En effet, 78,l p. 100 des plaintes (1 088 sur 1 393) 
mettent en cause la langue de service et proviennent 
en majeure partie de francophones. Notons égale- 
ment que de ces 1 088 plaintes, 164 (soit 15,l p. 100) 
ont été formulées par des anglophones. 

Les plaintes en matière de services au public por- 
taient principalement sur les points suivants : les 
communications dans les médias (196); les communi- 
cations téléphoniques (158); les communications en 
personne (148); Les services au public voyageur (146); 

TOTAL 

1988 2 189 

1989 2743 

1990 2 695 

1991 1731 

1992 1718 

Service 
au public 

Langue 
de travail Article 91 Autres 

1 997 

2417 

2374 

1513 

1382 

0 

9 

13 

13 

26 
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Tableau III.3 
Institutions ayant fait l’objet de plu5 de 10 plaintes, 1991 et 1992 

Affaires extérieures 

Air Canada 

Approvisionnements et Services 

Bureau des relations 
fédérales-provinciales 

Canadien National 

Commissariat aux langues 
officielles 

Commission de la fonction publique 

Consommation et 
Affaires commerciales 

Défense nationale 

Élections 

Emploi et Immigration 

Environnement 

Gendarmerie royale du Canada 

1991 1992 1991 1992 

17 13 

161 196 

24 23 

15 31 

15 15 

6 14 

9 

54 

54 

0 

105 

51 

19 

18 

35 

59 

41 

114 

32 

46 

et les communications visuelles (1 14). Les plaintes 
touchant les communications dans les médias se 
classent en première place et représentent 18 p. 100 

des plaintes relatives à la langue de service. Le tiers 
des plaintes en matière de communications en per- 
sonne souligne l’absence d’offre active de services 
dans les deux langues officielles. En ce qui a trait aux 
services au public voyageur, 54,4 p. 100 des plaintes 
mettent en cause l’absence de la prestation du service 
en français par les préposés, tandis que 34,3 p. 100 
des plaintes portent sur les annonces transmises de 
vive voix ou par haut-parleurs en anglais seulement et 
11,2 p, 100 sur l’affichage unilingue anglais. (Voir le 
schéma 2). 

Industrie, Sciences et Technologie 

Justice 

Revenu Canada 
(Douanes et Accise) 

Revenu Canada (Impôt) 

Santé et Bien-être social 

Secrétariat d’État 

Service canadien du renseignement 
de sécurité 

Service correcfionnel 

Société canadienne d’hypothèques 
et de logement 

Société canadienne des postes 

Transports 

Travaux publics 

Via Rail 

5 21 

6 12 

79 41 

55 58 

32 31 

6 52 

12 65 

36 

7 

202 

73 

14 

31 

41 

14 

168 

49 

19 

14 

Le nombre de plaintes touchant la langue de tra- 

vail a doublé, passant de 104 en 199 1 à 2 1 t cette 
année, soit 15,l p. 100 de toutes les plaintes rece- 
vables. La région de la capitale nationale, qui a fait 
l’objet de 64,5 p. 100 des plaintes, occupe toujours le 
premier rang à ce chapitre, ces plaintes portaient 
principalement sur la surveillance (38,9 p. lOO), les 
services aux employés (37 p. 100) et les réunions 
(24,l p. 100). 

Nous avons mené 74 enquêtes relativement aux 
exigences linguistiques des postes. Depuis 1989, 
une enquête sur trois à ce sujet a entraîné des modifi- 
cations aux exigences linguistiques des postes à 
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combler. En effet, selon l’article 91 de la Loi, il 
incombe aux institutions fédérales d’établir objective- 
ment les exigences linguistiques lors de la dotation 
des postes. Ces exigences comprennent la désignation 
linguistique, les niveaux de compétence dans chacune 
des langues officielles et le type de dotation : bilin- 
guisme impératif ou non au moment de la nomination. 
Vingt-six plaintes (35,l p. 100) ont été déposées par des 
anglophones et 48 (64,9 p. 100) par des francophones. 

ÉTUDES DE CAS 

À titre de protecteur des droits linguistiques, le Com- 
missaire se doit de déterminer, dans un premier temps, 
si les situations décrites par les plaignants constituent 
des infractions à la Loi et d’obtenir, le cas échéant, un 
correctif dans les meilleurs délais en utilisant son seul 
pouvoir de recommandation. Voici quelques exemples. 

II faut toujours lire les mises en garde, mais... 
dans les deux langues ? 

Un interlocuteur alarmé s’est empressé de nous 
signaler que l’étiquette d’un insectifuge fabriqué aux 
États-Unis et acheté à Winnipeg 
(Manitoba), comportait une mise en 
garde en anglais, sous la rubrique 
<< Precmtiom », sans équivalent en français. 

En effet, l’étiquette du produit, que 
l’on applique sur la peau afin d’éloigner 
les moustiques et les mouches noires, 
contenait une mise en garde importante 
supplémentaire : « Ne pas en enduire la 
peau des nouveau-nés et des jeunes 
enfants. » [Notre traduction] 

Agriculture Canada, qui est respon- 
sable de l’administration de la Loi sur /es 
produits antiparasitaires et des règlements 
qui s’y rapportent, a été saisi de la plainte. 
Reconnaissant les conséquences graves 
que pouvait entraîner l’absence d’une 
mise en garde en français, le Ministère 

s’est empressé de demander au producteur américain 
et à son agent au Canada de modifier l’étiquette du 
produit en ajoutant une version française du texte. 

Services offerts par des tiers 

Le 12 août 1992, nous avons reçu une plainte d’un 
correspondant anglophone du Québec qui nous disait 
avoir reçu un dépliant unilingue français intitulé Le 
mitfistère du Reuewu du Québec vous i$orrne. Ce document 
destiné aux entrepreneurs en construction fournit des 
renseignements sur la taxe fédérale sur les produits et 
services (TPS) de même que sur la taxe de vente du 
Québec. De plus, le dépliant contient la remarque 
suivante : « Cette publication n’est pas disponible en 
anglais ». [Notre traduction] 

Notre enquête indique que Revenu Canada 
(Douanes et Accise) a conclu une entente avec le 
ministère du Revenu du Québec afin que ce dernier 
se charge, à compter du Ier juillet 1992, de l’adminis- 
tration de la TPS au Québec pour le compte du 
gouvernement fédéral. 

Schéma 1 
Les plaintes, par région (1991 et 1992) 

WL 
Région de l’Ouest 

303 - 316 

* Données excluant la régmn de la capltalc nationale (RCN). 
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Sthkma 2 
Plaintes touthant la langue de service 

Communications’ Publications 
dans les médias (1 10; 10,l %) 

Autres 
(84; 7,7 %) 

en personne 
(148; 13,6 %) 

Public voyageur 
(146; 13,4 %) 

au téléphone 
(158; 14,5 %) 

L’entente stipule, conformément à l’article 25 de 
la Loi sur les lar@es officielles, que les services offerts au 
public par le ministère du Revenu du Québec pour le 
compte de l’institution fédérale doivent être fournis 
dans les deux langues officielles. 

Le dépliant en question a donc été traduit et 
acheminé dès la fin du mois d’août aux personnes qui 
avaient indiqué qu’elles préféraient recevoir leurs 
documents sur la TPS en anglais 

Peutmon plaider en Iranfais en Ontario ? 

Un correspondant indigné nous a souligné qu’un 
arbitre d’un Centre d’immigration du Canada situé à 
Toronto lui avait refusé le droit de se faire entendre 
en français lors d’audiences tenues les 18 mars et 
14 juillet 1992, ce qui l’a empêché de défendre sa 
cliente adéquatement. 

Au terme de l’enquête, le sous-ministre délégué 
d’Emploi et Immigration Canada a décidé de prendre 
les mesures nécessaires afin d’accorder à la cliente de 
notre correspondant une nouvelle audition devant un 
autre tribunal qui, lui, serait habilité à entendre la 
cause en français. De plus, la Commiwon de l’emploi 
et de l’immigration du Canada a élaboré et distribué à 

son personnel des lignes directrices concernant I’utili- 
sation des langues officielles lors d’enquêtes, d’au- 
diences et d’examens de motifs de garde. En effet, la 
Loi sur les favgues officielles comporte des exigences 
précises en matière de services en français et en 
anglais auxquelles doivent satisfaire les tribunaux 
administratifs fédéraux. 

Cette plainte aura permis non seulement de rec- 
tifier le préjudice subi par les personnes intéressées 
dans cette affaire, mais, en outre, elle a donné lieu à 
l’élaboration de directives ministérielles visant à 
empêcher que ce genre d’incidents ne se répètent. 

Dotation impérative ? 
Oui, si elle s’impose objectivement 

Au mois d’août 1991, neuf enquêteurs anglophones, 
qui travaillaient à contrat au Service canadien du ren- 
seignement de sécurité (SCRS) depuis un certain 
nombre d’années et dont le contrat n’a soudainement 
pas été renouvelé, ont porté plainte auprès du 
Commissaire aux langues officielles relativement à un 
concours. Les plaignants contestaient le fait que tous 
les postes des agents chargés des enquêtes de filtrage 
sécuritaire étaient désignés bilingues et faisaient 
l’objet d’une dotation impérative. II est à souligner 
que, dans l’exercice de leurs fonctions destinées à 

I 
assurer la sécurité des citoyens et de I’Etat canadiens, 
ces enquêteurs sont appelés à interviewer beaucoup 
de personnes dans la région de la capitale nationale, 
qui regroupe un nombre important de francophones 
et d’anglophones. Il est donc extrêmement important 
que les personnes interrogées comprennent bien les 
questions qui leur sont posées et que les enquêteurs 
puissent bien saisir la portée et les nuances de leurs 
réponses. 

La dotation impérative signifie que les postes 
doivent être occupés par des employés bilingues au 
moment de leur nomination afin d’assurer la presta- 
tion des services dans les deux langues officielles. 
Dans les unités où il existe plusieurs postes bilingues 
comportant des fonctions identiques, le mode de 
dotation doit non seulement être déterminé au 
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moment de la dotation, mais aussi tenir compte du 
nombre d’employés qui peuvent servir les clients dans 
les deux langues officielles de même que des disposi- 
tions administratives pouvant être prises. Ainsi, un 
poste pourrait faire l’objet dune dotation impérative 
si l’unité dispose de peu d’employés bilingues et 
dune dotation non impérative si elle en a un plus 
grand nombre. 

Notre enquête a révélé que le SCRS avait adopté 
il y a trois ans des dispositions administratives pour 
combler les lacunes linguistiques de certains employés 
et que les contrats d’autres enquêteurs unilingues 
avaient été prolongés; De plus, nous avons constaté 
que les ressources bilingues avaient augmenté pour 
représenter plus de 60 p. 100 de l’effectif. Ces élé- 
ments nous ont amenés à conclure que la dotation 
impérative ne s’imposait pas pour tous les postes 
d’enquêteurs. 

Le Commissaire a donc recommandé au SCRS 
de revoir la situation des neuf plaignants et de s’assu- 
rer que chacun a une juste chance d’obtenir un emploi. 

Le SCRS a donné suite à cette recommandation 
en tenant un concours restreint pour doter, de façon 
non impérative, quatre postes pour des périodes 
indéterminées. Seuls les enquêteurs qui avaient 
occupé ou qui occupaient encore un poste pour une 
période déterminée ont été invités à postuler. Parmi 
les douze candidats admissibles, huit ont participé au 
concours qui s’est tenu à la mi-juillet 1992. Les quatre 
candidats reçus, dont trois de nos plaignants, se sont 
vu offrir un emploi. Ce cas illustre bien que le choix 
de recourir à la dotation impérative pour combler un 
poste bilingue doit répondre à des critères objectifs et 
qu’il doit tenir compte du nombre d’employés 
bilingues au sein de l’unité au moment de la dotation. 

Services sotiaux à la base de Chilliwaek (C.4.) 

Une plaignante nous a signalé qu’il lui était impossi- 
ble d’obtenir des services en français auprès du tra- 
vailleur social, à la base des Forces canadiennes située 
à Chilliwack. 

Notre enquête a révélé que les francophones 
représentaient 18 p. 100 de la population de la base 
militaire, incluant les familles des membres des Forces 
canadiennes, et qu’ils constituaient environ 3.5 p. 100 
de la clientèle du service des affaires sociales. Étant 
donné que le travailleur social affecté à cet endroit 
n’était pas bilingue, bon nombre de francophones 
devaient faire appel aux services de l’aumônier 
catholique francophone pour traiter de leurs problèmes. 
L’aumônier protestant et le personnel médical de la 
base servaient également d’interprètes à certaines 
occasions afin d’aider les personnes qui ne pouvaient 
communiquer en anglais. 

Les besoins des membres de la communauté 
minoritaire de langue officielle n’étaient donc pas 
satisfaits, et leurs droits concernant la prestation 
des services et les communications n’étaient pas 
respectés. En effet, à long terme, le recours à des 
interprètes est inacceptable. II est essentiel que les 
clients puissent s’exprimer dans la langue officielle 
de leur choix pour expliquer leurs problèmes 
lorsqu’ils font appel aux services d’un travailleur 
social. 

En raison du peu de travailleurs sociaux bilingues 
au sein des Forces canadiennes, il n’était pas possible 
d’affecter sur-le-champ un travailleur social bilingue à 
la base de Chilliwack. Le Commissaire a alors recom- 
mandé au ministère de la Défense nationale de trouver 
d’autres solutions afin de fournir des services sociaux en 
français à la communauté francophone de cette base. 

Le Ministère a pris des dispositions afin que les 
services sociaux soient offerts au personnel de la base 
de Chilliwack de même qu’à leur famille dans les deux 
langues officielles en ayant recours aux services de 
travailleurs sociaux bilingues de la ville. De plus, une 
personne bilingue a été nommée pour s’occuper des 
demandes de services sociaux en français, et deux 
numéros de téléphone liés aux services sociaux ont 
été inscrits dans les annuaires téléphoniques : un pour 
les services en français et un autre pour les services en 
anglais. Cette plainte aura également permis au minis- 
tère de la Défense nationale de revoir la question du 
recrutement de travailleurs sociaux bilingues en 
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prenant en considération la nécessité d’offrir des 
services sociaux dans les deux langues officielles, là 
où la demande existe, en fonction de la préférence 
linguistique des clients. 

Pribre de nous Brrire en anglais,,, 

Le 25 octobre 199 I, la Commission de l’emploi et de 
l’immigration du Canada (CEIC) a tenu une réunion à 
Ottawa concernant les aspects relatifs au secteur du 
sud-est de l’Ontario du programme Dér>eloppeltrewt des 
collectir~ités~ Le gestionnaire de la CEIC a alors 
demandé au Comité d’aide au développement des 
collectivités de Prescott-Russell de présenter ses docu- 
ments en anglais puisqu’aucun employé ne pouvait 
lire ou comprendre le français à son bureau situé à 
Toronto. Par ailleurs, étant donné que ce bureau 
n’était pas en mesure d’offrir de services en francais, 
aucun lien n’avait été établi avec le Comité d’aide 
pour connaître ses particularités. Ces incidents 
amenèrent deux personnes à porter plainte, au début 
de l’année t 992, auprès du Commissaire. 

Notre enquête a révélé que le poste de gestion- 
naire du programme affecté au secteur du sud-est de 
l’Ontario avait été désigné « anglais essentiel x et ce, 
malgré le fait que le trtulaire du poste ait à communi- 
quer avec des comités et des associations dont les 
membres sont francophones. 

Rappelons que la région de l’est de l’Ontario 
comprend une forte population francophone qui a 
même un statut de majorité dans plusieurs villes et 
villages. Par conséquent, le Commissaire a recom- 
mandé à la CEIC de nommer un représentant 
bilingue ayant un pouvoir décisionnel suffisant pour 
fournrr au Comité d’aide les mêmes compétences et la 
même qualité de service dont jouissent les commu- 
nautés anglophones du sud-est de l’Ontario. 

La CEIC a reconnu l’importance de nommer un 
titulaire bilingue pour le poste en question afin de 
répondre aux besoins des deux communautés linguis- 
tiques de la région. Elle a donc désigné bilingue le 
poste de gestionnaire des Programmes et services du 
secteur du sud-est de l’Ontario. 

Le frayais retrouve su place 

Le 1 août 1992, un client nous a informés que les 
bandes sonores des films présentés à bord des vols 
d’Arr Canada à destination de Francfort et de Vienne 
étaient en anglais et en allemand seulement - le 
français n’y avait plus sa place. 

Notre enquête nous a permis de constater que la 
société Air Canada avait effectivement décidé de 
remplacer temporairement la bande sonore francaise 
de longs métrages par celle en allemand. Elle pré- 
voyait recommencer à drffuser la versron française au 
début de 1993, lorsqu’une nouvelle technologie lui 
per-mettrait d’ajouter une troisième bande sonore aux 
films. De plus, nous avons pris connaissance d’une 
directive de la Société Indiquant aux agents de bord 
qu’ils devaient remplacer, sur ces deux trajets, la 
vrdéocassette expliquant en français et en anglais les 
mesures de sécurité à bord des avions par une cassette 
anglaise-allemande. 

Le Commissaire a recommandé à la société Air 
Canada de redonner au francais, dans les plus brefs 
délais, la place qui lui revient sur ses vols à destina- 
tion de Francfort et de Vienne II a insisté sur la 
nécessité que les services et les annonces sur ces deux 
trajets soient assurés dans les deux langues officielles 
du Canada et sur le fait qu’un retrait du service en 
français, même temporaire. n’était pas acceptable. 

2 Cc programme aide les collectrvrtés rurales çt éloignée, à détlntt-, à tilaborct- et à mettre en applrcatron des mesure\ vrsant à accroitrc le nombre 
d’emplois pcrmancnts, çt à aidcr Icurs membres à s’adapter i la ~on~onc~:u~-c Cconom~quc 
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Dans sa réponse du 28 août, la Société a indiqué 
au Commissaire qu’elle venait, à la suite dune inter- 
vention personnelle de son président, de remettre en 
service la bande sonore française de ses longs métrages. 
En ce qui a trait aux vidéocassettes portant sur les 
mesures de sécurité, Air Canada a expliqué que la 
directive en question avait été émise par erreur et que 
la version française de la vidéocassette avait été remise 
en service le jour même où l’erreur avait été commise. 

La consultation : 
la mbthode la plus efficace 

II y a deux ans, des gens ont dénoncé l’absence de ser- 
vices en français au bureau de poste de Dresden Row 
de même qu’au comptoir postal situé dans une épicerie 
du Scotia Square à Halifax (Nouvelle-Écosse). La 
Société canadienne des postes, à qui nous avons fait 
part de la plainte, nous a d’abord répondu que ces 
points de vente n’étaient pas tenus d’offrir leurs ser- 
vices en français, en ajoutant qu’elle disposait, dans la 
région de Halifax-Darmouth, de trois points de vente 
où le service en français était disponible. 

Après plusieurs vérifications et discussions avec 
les responsables de la Société, nous avons conclu que 
l’emplacement des points de vente désignés « bi- 
lingues >> dans cette région de même que les quelques 
services offerts en français ne répondaient pas 
adéquatement aux besoins des clients francophones. 
Le Commissaire a donc recommandé à la Société 
qu’elle prenne les mesures nécessaires pour offrir 
activement et fournir de façon adéquate ses services à 
la minorité de langue officielle de la région de 
Halifax-Dartmouth. 

À la suite de la recommandation du Commis- 
saire, la Société a adopté des mesures en vue d’amé- 
liorer les services offerts à la population francophone 
de cette région. En 1992, la Société a consulté des 
membres’de la communauté francophone de la 
région, dont le directeur général de la Fédération aca- , 
dienne de la Nouvelle-Ecosse, afin de passer en revue 
les points de vente bilingues et de déterminer ceux 
qui sont les mieux situés pour offrir des services aux 

clients francophones. Consulter la communauté de 
langue officielle minoritaire est sans aucun doute la 
méthode la plus efficace pour trouver les meilleurs 
moyens de servir ses clients. 

Une occasion exceptionnelle 

Bien que ce chapitre porte sur les plaintes que nous 
recevons du public, nous nous devons de signaler 
qu’il existe des situations qui vont à l’encontre de 
l’esprit et de la lettre de la Loi sur les langues officielles et 
qui ne font l’objet d’aucune plainte formelle du 
public. À titre d’exemple, le ler juillet 1992, Le minis- 
tère du Multiculturalisme et de la Citoyenneté a mar- 
qué le 125~ anniversaire de la Confédération 
canadienne en remettant à I 25 personnes leur certifi- 
cat de citoyenneté canadienne lors dune cérémonie 
impressionnante, qui s’est tenue à Vancouver. 

Toutefois, à l’exception du serment dans les deux 
langues et de quelques mots dits en français, la céré- 
monie s’est déroulée en anglais. De plus, elle a porté 
exclusivement sur le thème du multiculturalisme sans 
préciser la dualité linguistique du Canada ni le statut 
du français et de l’anglais à titre de langues officielles. 

En raison de leur rôle symbolique, les cérémonies 
de remise des certificats de citoyenneté revêtent une 
grande importance, tant pour les néo-Canadiens que 
pour les autres participants, et elles offrent l’occasion 
de transmettre un message mémorable quant à la réa- 
lité humaine de notre pays. À notre avis, il s’agit dune 
occasion dont il faut profiter pour faire comprendre 
et promouvoir le principe d’égalité de statut des deux 
langues officielles du Canada. 

RECOURS JUDICIAIRES 

C’est grâce à la persuasion et à la conciliation que le 
Commissaire règle à la satisfaction des parties la 
grande majorité des cas qui sont portés à son atten- 
tion. Cependant, l’intervention du Commissaire ne 
porte pas toujours fruit. Depuis 1988, la Loi. prévoit 
que quiconque est en désaccord avec la réponse 
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fournie à la suite de sa plainte portée auprès du 

et juste selon les circonstances. 

Commissaire peut, avec ou sans son concours, 
soumettre son cas à la Cour fédérale du Canada. Dans 
le cadre de cette procédure appelée recours judiciaire, 
la Loi stipule que la Cour fédérale peut, si elle estime 
qu’une institution fédérale ne s’est pas conformée à la 
Loi, accorder la réparation qu’elle estime convenable 

désignation de postes bilingues ne doit pas entraîner 
de pertes d’emplois pour des raisons linguistiques. En 
d’autres termes, les mesures doivent permettre de 
faire appel aux employés bilingues déjà au service de 
la Société. 

La suspension des procédures a permis à Via Rail 

1992, la Société et le syndicat des 
et aux syndicats de réaliser des progrès En janvier 

Travailleurs unis des transports concluaient 
une entente relative à la désignation de 
postes bilingues. L’arbitre de la Fraternité 
canadienne des cheminots, employés des 
transports et autres ouvriers a accepté en 
octobre dernier la proposition de Via Rail 
visant à désigner certains postes bilingues. 

Depuis le 15 septembre 1988, le 
Commissaire a intenté trois recours judici- 
aires à la demande des plaignants. Le pre- 
mier, qui a fait l’objet d’une entente hors 
cours, concernait la société Air Canada et 
visait les grands principes de la communica- 
tion avec le public par l’entremise de la 
presse minoritaire Les deux autres, toujours 
actifs, mettent en cause la société Via Rail et 
le ministère de la Défense nationale. 

Via Rail - Services au public 

La voste majorité 

des employés f&hux 

tenus d’offrir un service 

dans les deux langues 

s’acquitte fort bien 

de cetle tâche, 
Ce recours judiciaire, institué en mai 199 I, a 
pour objet d’obtenir une ordonnance de la 
Cour pour que des services soient offerts en 
français à bord des trains circulant entre Montreal- 
Ottawa et Ottawa-Toronto où la demande en matière 
de services dans les deux langues officielles est claire- 
ment reconnue. Le dépôt de ce recours, qui ne vise 
que la société Via Rail, représente le point culminant 
de plus de treize ans d’efforts en vue de régler ce 
problème systémique. Au cours de ces années, le 
Commissaire avait même présenté un rapport spécial 
au Gouverneur en conseil. Selon la Société, ce sont 
les dispositions des conventions collectives qui 
l’empêchent de se conformer aux exigences de la Loi 
sur les Idrijt4es 0Jicielles. 

Les procédures judiciaires ont été suspendues à 
plusieurs reprises afin de permettre à la Société 
d’explorer avec les syndicats en cause les moyens 
d’améliorer les services au public voyageur dans les 
deux langues officielles. Ce processus interne de dis- 
cussion entre Via Rail et les syndicats a été mené en 
tenant compte de certains principes. Entre autres, la 

Le Commissaire s’est dit heureux que 
ces discussions entre la Société et les syndi- 
cats aient permis d’instaurer des mesures qui 
devraient améliorer la prestation des ser- 
vices au public voyageur dans les deux 
langues officielles. Le Commissaire entend 
réévaluer, au début de 1993, les répercus- 
sions de l’entente et de la décision arbitrale 
à la lumière des obligations linguistiques de 

la société Via Rail pour statuer sur les démarches sub- 
séquentes dans ce dossier 

Défense nationale - langue de travail 

En septembre dernier, le Commissaire a, dans le 
cadre de circonstances exceptionnelles, comparu 
pour le compte de M Frantz Étienne dans le recours 
judiciaire que celui-ci a intenté contre le ministère de 
la Défense nationale. Monsieur Étienne, réserviste à 
la base de Donnacona à Montréal, allègue que ses 
droits en matière de langue de travail ont été brimés. 

Au moment où le Commissaire est intervenu, la 
demande d’extension du délai pour intenter un recours 
judiciaire, présentée par hl. Étienne, avait été rejetée 
par la Cour fédérale, division de première instance. 
La Cour fédérale d’appel a été saisie du dossier. 
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Retours intentbs par des plaignants 

Au 3 1 décembre t 992, on comptait six recours judi- 
ciaires actifs’, qui ont été intentés par des groupes ou 
des personnes ayant préalablement déposé une 
plainte devant le Commissaire. Dans presque toutes 
ces affaires, le Commissaire est intervenu. 

Cinq recours4 portent principalement sur le non- 
respect de l’article 91 de la Loi. Cet article stipule que 
les exigences relatives aux langues officielles lors 
dune dotation en personnel doivent s’imposer objec- 
tivement pour l’exercice des fonctions en cause. De 
ces cinq recours, seule l’affaire L’lizstitut p~ofessio~t~ef de In 
forrctiour publiqrte c. la Reitre a été entendue par la Cour 
fédérale, division de première instance, les 14 et 
t 5 décembre 1992. La décision de la Cour devait être 
rendue au début de t 993. 

Le sixième recours judiciaires porte sur la viola- 
tion des droits en matière de langue de travail de 
M. Denis Chouinard. Ce dernier réclame un redresse- 
ment en raison d’un congédiement injustifié parce qu’il 
ne répondait pas aux exigences linguistiques du poste. 
Les procédures dans cette affaire n’en sont qu’au stade 
préliminaire. 

b) LE SERVICE AU PUBLIC 

LE RkGLEMENT A MAINTENANT VU LE JOUR 

Le 16 décembre 1992 a marqué un nouveau jalon 
dans la mise en œuvre du Programme des langues 
officielles au Canada, car c’est à cette date qu’est 
entrée en vigueur la plus grande partie du règlement 
sur les communications avec le public et la prestation 
de services. 

L’application du règlement, qui définit le prin- 
cipe de demande importante énoncé dans la Charte 

cawadiewze des droits et libertés et dans la Loi sur les hgues 

officielles, aura pour effet de clarifier les obligations lin- 
guistiques des organismes fédéraux et de préciser les 
circonstances dans lesquelles les Canadiens peuvent 
s’attendre à être servis dans la langue officielle de leur 
choix. Jusqu’à présent, le manque d’uniformité résul- 
tant de l’absence de critères précis n’a pas permis 
d’assurer aux communautés de langue officielle un 
traitement toujours équitable. 

De façon générale, le règlement confirme les ser- 
vices disponibles en ce moment; certains devront être 
offerts par d’autres régions tandis que d’autres seront 
réduits. Toutefois, grâce au règlement, près de 94 p. J 00 

de la population minoritaire de langue officielle pour- 
ront recevoir les services fédéraux dans leur langue. 
De plus, sa mise en ceuvre ne devrait pas entraîner de 
dépenses additionnelles importantes. 

Bien que le règlement précise dans quelles cir- 
constances les organismes fédéraux doivent offrir 
leurs services dans les deux langues officielles, il ne 
garantit pas en soi qu’un service en particulier sera 
offert, ni qu’il le sera de façon adéquate, le cas 
échéant. Aussi avons-nous l’intention de surveiller de 
près les effets concrets de sa mise en œuvre, et nous 
serons particulièrement attentifs aux plaintes for- 
mulées à cet égard. 

PLANIFICATION DE LA MISE 
EN CEUVRE DU RkGLEMENT 

L’application du règlement sera d’autant plus réussie 
que les organismes fédéraux se seront bien préparés à 
leurs tâches. Cette planification comportait donc 
plusieurs aspects : analyser les effets du règlement, 
déterminer les bureaux devant offrir leurs services 

3. L’affaire Gqhiae Côté C. fo Ruine, dossier T- 1206-89 a fait l’objet d’une ordonnance, cn date du 30 octobre 1992, de I’honorable juge D&é de la Cour 

fédérale, division de première instance, entkinant un règlement intcrvcnu entre les parties 

4. L’hsfilat /mfrssiord de fn Jot~rfion pebli+je C. 10 R~IT~, dossier T-2806-90; Lise Violn c. In Kehe, dossier T-2 I 76.91; Lmrn Alny~ri c. Jn R~Iw, dossier 
T-2960-9 1, Clher~l Côté C. 10 Rrim. dossier T- 105 1-92; Costm Jwetia c SociéVcmrodirrv~e Aer postes, dosslcr T-2777-92 

5. DPHIS Cbosimd c In Reiur, dowcr T-768-92 
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dans les deux langues, évaluer la capacité dans les 
deux langues des organismes fédéraux et déterminer 
si ces derniers ont besoin de ressources supplémen- 
taires. Dans plusieurs cas, les ministères ont dû pren- 
dre des dispositions pour assurer la formation 
linguistique et la dotation en personnel. De même, il 
leur a fallu aviser leur personnel de l’obligation 
d’offrir activement et de fournir les services dans les 
deux langues officielles. Enfin, des stratégies de com- 
munication ont dû être élaborées pour informer le 
public sur les endroits où il peut être servi dans la 
langue de son choix. À ce sujet, le Commissaire décla- 
rait en décembre, sur les ondes dune radio d’Ottawa : 
<< Nous déplorons le fait que le gouvernement n’a pas 
cru bon jusqu’à maintenant de publier une liste ou 
une carte des points de services où les personnes de la 
minorité linguistique peuvent recevoir des services 
plutôt que de s’adresser inutilement à un bureau qui 
n’est pas désigné bilingue. >) 

Nous avons constaté qu’au sein du gouvernement 
fédéral, la préparation nécessaire à l’application du 
règlement varie selon l’organisme. Ainsi, certains 
bureaux tenus d’offrir des services dans les deux 
langues ne disposeront pas avant quelque temps de la 
capacité bilingue requise (tant sur le plan du person- 
nel que des compétences linguistiques). Dans I’inter- 
valle, le service dans la langue minoritaire sera sans 
doute fourni dans le cadre d’ententes administratives, 
ce qui n’en garantit pas automatiquement l’efficacité. 
En outre, la mise en œuvre du règlement ne man- 
quera pas de soulever d’autres difficultés. Par exem- 
ple, une planification déficiente ou une consultation 
insuffisante des associations minoritaires pourrait 
donner lieu à des erreurs dans la désignation ou 
l’emplacement des bureaux enjoints de répondre à 
une X< demande importante >). Seules la détermination 
et la bonne volonté des gestionnaires comme des 
employés permettront de résoudre de tels problèmes. 

SERVICE AU PUBLIC ET COURTOISIE 

Tous ceux qui font affaire avec les diverses institu- 
tions fédérales se sont réjouis d’entendre le Président 
du Conseil du Trésor, M. Gilles Loiselle, réitérer en 
février 1992 l’engagement du gouvernement << à servir 
le public le mieux possible avec les ressources 
disponibles, d’une manière courtoise et pratique ». 
Du point de vue des langues officielles, une telle 
déclaration n’a cependant rien de révolutionnaire 
dans la mesure où la courtoisie, dans la prestation des 
services, est implicitement inscrite dans la Loi wr les 
langues officielles. En effet, le libellé de la Loi de 1988 

reprend un principe énoncé dès 1982 dans une direc- 
tive du Conseil du Trésor, soit celui de l’offre active 
Informer le public, lors de communications orales ou 
écrites, ou encore par signalrsation ou documentation 
sur les services, que ceux-ci lui sont offerts dans la 
langue officielle de son choix, n’est-ce pas déjà faire 
preuve de courtoisie ? Car, c’est ce qui importe, 
comme le disait le Commissaire dans son discours aux 
membres de l’Association des cadres supérieurs de la 
fonction publique (APEX) à Ottawa, au mois de mai : 
« Au-delà des lois, au-delà des structures, au-delà du 
partage des pouvoirs, il y a des êtres humains. Ce qui 
doit nous préoccuper, c’est la qualité des relations 
humaines que nous avons au sein du pays. >) 

Dans les bureaux désignés btlingues par le règle- 
ment, l’accueil des clients dans les deux langues signi- 
fie : << Que vous parliez français ou anglais, vous êtes 
le bienvenu ! >> En période de récession surtout, la 
courtoisie - qui ne coûte rien - devrait gagner 
la faveur tant des Institutions que des contribuables. 
D’ailleurs, selon un sondage mené auprès des 
consommateurs d’Ottawa, les qualités les plus appré- 
ciées quand ils font leurs emplettes à leur super- 
marché favori sont l’amabilité, la compétence, la 
courtoisie du personnel et le choix des produits - les 
prix venant loin derrière. 

Dans le commerce, le consommateur a des 
attentes et le marchand, des intérêts. Toutefois, en ce 
qui concerne les services gouvernementaux, I’institu- 
tion a des obligations et le citoyen des droits, notam- 
ment en matière de langues officielles. Pour être 
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différents, les services fédéraux n’en doivent pas 
moins être offerts avec courtoisie. Or, un service adé- 
quat, donc un service courtois, exige le plein respect 
de la Loi sur les lar+es officielles. En effet, un organisme 
fédérai ne remplit son mandat que s’il peut servir ses 
<< clients » dans la langue officielle de leur choix, 
lorsque les circonstances l’exigent. 

sur une lettre, envoyée en anglais à un anglophone, 
qui lui proposait de communiquer avec une personne 
incapable de s’exprimer dans cette langue. En 
analysant ces plaintes, nous avons cherché à com- 
prendre pourquoi les solutions ne sont pas durables. 

TYPES DE PLAINTES 

PLAINTES 

II ne fait aucun doute que la vaste majorité 
des employés fédéraux tenus d’offrir un ser- 
vice dans les deux langues s’acquitte fort 
bien de cette tâche. Cependant, la princi- 
pale faiblesse qui se dégage de notre examen 
des plaintes pourrait se résumer comme suit : 
les solutions adoptées par les organismes 
pour résoudre les problèmes ne sont pas 
toujours durables et n’empêchent pas la 
répétition des incidents qui, à l’origine, ont 
suscité la plainte. 

Le premier devoir 

des fonclionnaires 

est bien entendu 

de servir 

dans le respeeh 

nature sur les t 088 touchant le service au 
public dont 196 (42,l p. 100) avaient trait 
aux messages dans les médias. Les plaintes 

se rapportant aux communications personnelles 
(437 plaintes, ou 40,2 p. 100) méritent une attention 
particulière. Des autres plaintes, la plupart (146, soit 
I3,4 p. 100) touchaient les services offerts aux 

voyageurs. 

PROBLÈMES RÉCURRENTS 

Certains types de services ont cette année encore fait 
l’objet d’un grand nombre de plaintes. Par exemple, 
les annonces d’embarquement et les consignes de 
sécurité destinées au public voyageur, les services 
fournis aux points de vente postaux privatisés et aux 
centres d’immigration ainsi que ceux des agents de 
sécurité employés dans les édifices fédéraux et les 
aéroports n’existent souvent qu’en anglais dans les 
régions où, pourtant, la demande de services en 
français est importante. Les bureaux de la Société 
Radio-Canada à Toronto en offrent un exemple : il 
est à peu près impossible d’y obtenir en français les 
services d’un agent de sécurité et ce, depuis au moins 
deux ans, malgré nos efforts pour corriger la situation. 

Le courrier est encore adressé en anglais à des 
francophones et le personnel responsable de l’accueil, 
que ce soit au téléphone ou en personne, omet sou- 
vent de mentionner la possibilité d’être servi en 

\ 
français. A l’inverse, une enquête au Québec a porté 

Les plaintes touchant le service au public se 
classent dans deux catégories : services 
impersonnels (affichage, publications, mes- 
sages dans les médias, formulaires) et ser- 
vices où entrent en jeu les rapports humains 
(communications par téléphone et en per- 
sonne, courrier, événements publics). La 
plupart des plaintes de la première catégorie 
sont faciles à résoudre, même s’il subsiste 
certains problèmes; en t 992, on a dénombré 
466 plaintes (soit 42,8 p. 100) de cette 

L’examen du traitement des plaintes de la pre- 
mière catégorie indique que l’on se contente souvent 
de s’attaquer au symptôme plutôt que de trouver la 
cause du mal. 11 est facile par exemple de remplacer 
une affiche ou un formulaire unilingue par un 
imprimé bilingue; on élimine ainsi une manifestation 
du problème, mais l’expérience démontre que celui-ci 
persistera peut-être au sein de l’organisme. Ce n’est 
qu’en éliminant la cause du problème, par exemple 
l’absence d’un contrôle adéquat de la part des employés 
fédéraux responsables, que l’on réussira à empêcher 
qu’il ne se reproduise. Si, en agissant sur le symp- 
tôme, on peut donner satisfaction au plaignant et 
répondre momentanément aux exigences de la Loi SU~ 
les latlglles officielies, la question est loin d’être réglée de 
façon permanente. 
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MÉDIAS DE LANGUE MINORITAIRE 

Cette année encore, grâce notamment à un avis sur le 
sujet émis en I 99 i par le Conseil du Trésor, les minis- 
tères et organismes fédéraux ont mieux respecté les 
exigences de la Loi touchant le recours aux médias de 
langues française et anglaise. À cet égard, il en est 
résulté une baisse importante du nombre de plaintes 
qui s’élevait à 400 en 1990 pour n’être plus que de 
196 cette année. En règle générale, les organismes 
fédéraux utilisent la presse écrite dans les deux 
langues là où elle existe. Air Canada fait toutefois 
exception : à l’extérieur du Québec, la Société est peu 
portée à faire de la publicité dans les hebdomadaires 
de langue française, ce qui lui a valu 84 plaintes. On a 
par ailleurs attiré notre attention sur des anomalies 
dans trois régions : Timmins, où il n’existe aucun 
journal en français malgré l’importante population 
francophone, Halifax, où le journal en français ne 
rejoint qu’une fraction de la communauté francophone, 
Moncton, où la communauté francophone dispose 
d’un quotidien et de deux hebdomadaires. Pour 
informer le public de façon adéquate, conformément 
aux exigences de la Loi, les organismes fédéraux 
devront être prudents dans l’élaboration de leurs 
plans de communication. 

SERVICES PERSONNELS 

Pour être satisfaisant, le traitement des plaintes 
touchant les relations humaines exige des personnes 
mêmes qui offrent les services en cause de bien com- 
prendre leurs obligations, d’avoir une compétence 
linguistique suffisante et de s’engager à donner 
un service correct. La récurrence des problèmes liés 
aux communications personnelles et téléphoniques 
(306 plaintes, soit 28,l p. 100 de celles liées au service 
au public) et aux événements publics (55 plaintes, ou 
.5,1 p. 100) est attribuable, dans une large mesure, à 
l’insuffisance des mesures prises par les organismes 
intéressés. Parmi les problèmes soulevés, mention- 
nons l’absence de service dans la langue officielle de 
la minorité, le défaut d’accueil dans les deux langues 
au téléphone ou en personne, l’incapacité de faire 
appel à un collègue bilingue capable d’offrir au client 

le service voulu et le fait de ne pas tenir compte de la 
composition linguistique dune collectivité donnée 
dans l’organisation d’un événement public. Dans un 
cas en particulier, l’organisme mis en cause n’a pu 
expliquer l’absence de service dans la langue officielle 
choisie par le client, le bureau en question ayant une 
capacité suffisante dans les deux langues. Environ six 
mois plus tôt, ce même bureau avait fait l’objet dune 
plainte semblable, sans que l’organisme ne puisse 
davantage justifier le manquement signalé. Les 
mesures correctives, pour être efficaces, doivent 
porter sur des lacunes bien précises. Notre examen de 
la question nous a permis d’en déterminer plusieurs : 
ignorance des obligations en matière de langues offi- 
cielles, capacité dans les deux langues insuffisante 
(sur le plan du personnel ou des compétences Iinguis- 
tiques), insuffisance des pratiques administratives, 
absence de personnel suppléant bilingue et attitude 
négative de certains employés (celle-ci étant attri- 
buable, en partie, à leur manque de compréhension 
des droits linguistiques du public). 

Un mot enfin sur la correspondance avec le public 
où des lacunes persistent : 76 plaignants (7,0 p. 100 
des plaintes) ont dénoncé le fait de ne pas être servis 
dans la langue de leur choix. Pour remédier à ce 
problème, il ne suffit pas d’envoyer une nouvelle 
lettre dans la langue préférée par le client. II faut 
également, dans la mesure du possible, instaurer un 
mécanisme de vérification en demandant à ce dernier 
de préciser sa préférence linguistique. Certains orga- 
nismes, dont les Travaux publics, ont trouvé une solu- 
tion efficace et simple : un fichier informatisé 
indiquant la préférence linguistique de chaque client. 

CONCLUSION 

La Constitution et la C\wrte canadienne des droits et hbertés 
garantissent l’égalité de statut du français et de 
l’anglais ainsi que l’égalité des droits et des privilèges 
associés à l’emploi des langues officielles au sein de 
tous les organismes du Parlement et du gouvernement 
canadien. La Loi sur les langues officielles de 1988 et le 
nouveau règlement viennent clarifier les droits et 
principes linguistiques énoncés dans la Constitution, 

50 



PARTIE III 

et consacrés par la Charte, en définissant les circons- centrales et le personnel des bureaux situés dans les 
tances dans lesquelles les communications doivent régions désignées bilingues. En formulant les observa- 
avoir lieu dans les deux langues officielles. tiens qui suivent, nous gardons à l’esprit la notion de 

t< milieu propice >>, notion qui doit servir à guider 
Le groupe de travail sur la réforme de la fonction toute action visant à donner au français et à l’anglais 

publique fédérale, Fonction publique 2000, a établi la place qui leur revient en milieu de travail. 
que l’une des priorités du gouvernement en 1992 
devait être « de réaliser des progrès signifi- Parmi les initiatives dignes de mention, 
catifs aux yeux des Canadiens, dans le signalons la nouvelle brochure intitulée 
domaine du service )>. Dans la conclusion de Prendre la garok, publiée par le Secrétariat du 
son premier rapport annuel au Premier 
ministre sur la fonction publique du Canada, 

Le problhme de 
Conseil du Trésor à l’intention des partici- 
pants aux réunions bilingues. Cette bro- 

ce groupe de travail affirmait : « [, ,] le pre- 
mier devoir des fonctionnaires est bien la tomp#ence linguistique 

chure fait suite à la publication La présidence 

des réwiotu qui s’adresse aux animateurs de 
entendu de seruir [ ..] dans le respect de 
leurs concitoyens >>. L’offre active de ser- des surveillants 

séances. Le Secrétariat a réitéré sa demande, 
faite dans une lettre envoyée aux institutions 

vices dans les deux langues officielles, quand 
demeure une pierre 

fédérales en décembre 1991, d’être informé 
la situation le justifie, est un geste de cour- du pourcentage approximatif d’utilisation 
toisie indissociable du respect des citoyens. des deux langues officielles durant les réu- 

d’achoppement. nions présidées par les sous-chefs. 

c) LA LANGUE DE TRAVAIL 

Après avoir répété au fil des ans que l’objectif de la 
langue de travail était le parent pauvre de la Loi sur les 
2arrgues officielles, force nous est de constater que, mal- 
gré des progrès dans certains secteurs, la situation 
n’évolue que lentement vers une utilisation équitable 
du français et de l’anglais en milieu de travail. C’est 
avec plaisir toutefois que nous apprenions, en fin 
d’année, que le Secrétariat du Conseil du Trésor 
s’apprêtait à émettre des politiques révisées afin de 
clarifier les règles du jeu en cette matière. Par contre, 
nous notons que la haute direction de.plusieurs 
organismes tarde souvent à manifester son enga- 
gement et son appui, conditions essentielles à la 
création d’un milieu propice à l’usage équitable des 
deux langues officielles. 

En t 992, les sujets de préoccupation demeurent 
sensiblement les mêmes que par le passé, à savoir la 
compétence linguistique des surveillants, les instru- 
ments de travail d’usage courant et généralisé, parti- 
culièrement dans le domaine de l’informatique, la 
formation, la langue utilisée lors des réunions ainsi 
que les communications entre les administrations 

Par ailleurs, le Secrétariat du Conseil du 
Trésor a poursuivi son programme de sub- 

, 
vention accordée à certaines sociétés d’Etat, en vertu 
de l’article 108 de la Loi, pour les aider à améliorer 
l’utilisation du français et de l’anglais comme langues 
de travail. Depuis les quatre derniers exercices 
financiers, 26 sociétés ont bénéficié de ce programme 
dont le budget global s’élève à 18 millions de dollars. 
En 1992-1993, année qui marquera d’ailleurs la fin de 
ce programme, l’engagement financier du Secrétariat 
représente plus de 5 millions. Ce programme aura 
permis, entre autres choses, de réaliser des projets 
collectifs tels que la préparation de tests dévaluation 
des connaissances linguistiques et l’élaboration d’un 
questionnaire sur l’utilisation des deux langues en 
milieu de travail. Nous sommes heureux de constater 
qu’une bonne partie des fonds alloués à ce pro- 
gramme a servi à rendre les systèmes informatiques 
bilingues dans les sociétés d’État ainsi qu’à l’achat de 
logiciels en français, à la formation linguistique et à la 
traduction d’instruments de travail. 

Nous ne saurions passer sous silence l’élabora- 
tion, par le ministère des Communications, dune 
nouvelle norme de claviers. Cette importante réalisation, 
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à laquelle ont participé le Secrétariat du Conseil du 
Trésor et le ministère des Communications du Québec, 
permettra d’avoir facilement accès aux caractères accen- 
tués et aux autres signes des graphies française et 
anglaise. L’introduction progressive de ces claviers au 
sein de l’administration fédérale constituera un progrès 
important dans le domaine de la langue de travail. 

CE QUE RÉVÉLENT NOS 
VÉRIFICATIONS, SUIVIS ET PLAINTES... 

Les études que nous avons menées cette année confir- 
ment que les mêmes problèmes, revenant d’année en 
année, font obstacle à l’utilisation équitable du 
français ou de l’anglais au travail. Ainsi, au ministère 
de la Défense nationale, par exemple, nos études ont 
démontré que l’encadrement dans leur langue fait 
toujours défaut aux francophones. Le 3 décembr-e 
I 992, lors de sa comparution devant le Comité minis- 
tériel sur les langues officielles, le ministre Marcel 
Masse abondait dans notre sens en citant un extrait 
du Rapport du Corniié rnitlistériel sur les Inn~urs officieiles an 

sh drc ministère de ia Déjemr nationak et dans les Forces armées 

canakwres, publié l’automne dernier : 

(< Un des obstacles à l’usage du francais [à 
l’administration centrale] fut identifié comme 
étant, dans plus de 60 p. 100 des cas, la tenue de 
réunions exclusivement en anglais. Plus de la 
moitié des participants ont cité comme autre 
facteur l’obligation de communiquer avec leur 
patron en anglais. Comme il s’agit ici d’une 
communication de personne à personne, nous 
considérons cette situation comme inquiétante. )) 

Même scénario au Centre de sécurité des télécommu- 
nications rattaché au ministère de la Défense 
nationale où l’on constate que plusieurs instruments de 
travail, dont les systèmes informatiques, sont 
unilingues anglais. Toutefois, en septembre 1992, le 
Ministère émettait des directives pour que les cours de 
formation professionnelle dans tous les métiers soient 
offerts dans les deux langues. Cette mesure aidera à 
combler les lacunes décelées au chapitre de la forma- 
tion professionnelle dans les Forces canadiennes. 

Dans le domaine de la surveillance, 83,ï p. 100 

des titulaires répondent aux exigences linguistiques 
de leur poste, ce qui représente une augmentation de 
2,3 p. 100 par rapport à l’an dernier. Même si cette 
amélioration est encourageante, le problème de la 
compétence linguistique des surveillants demeure une 
pierre d’achoppement aussi bien dans la région de la 
capitale nationale que dans les autres régions 
bilingues. C’est le cas notamment au Conseil national 
de recherches à Ottawa ainsi qu’à la base de mainte- 
nance d’Air Canada à Dorval. Au ministère des 
Affaires extérieures, où les postes du personnel per- 
mutant ne comportent pas de désignation linguis- 
tique, certains postes de surverllance exigeant la 
connaissance des deux langues sont occupés par des 
unilingues. Des enquêtes approfondies menées à la 
suite de plaintes concernant la Société canadienne 
des postes et la Gendarmerie royale du Canada ont 
permis de constater que certains employés n’étaient 
pas encadrés dans la langue officielle de leur choix, ce 
qui va à l’encontre des dispositions de la Loi relatives 
au milieu de travail propice à l’usage effectif des deux 
langues officielles. 

Les descriptions de tâches constituent sans con- 
tredit d’importants documents de travail. Nous avons 
constaté qu’à deux endroits, soit au Centre national 
des arts et au Conseil national de recherches du 
Canada, seulement 10 p. 100 des descriptions de 
tâches étaient disponibles dans les deux langues, 
même celles qui décrivarent des postes bilingues. Par 
ailleurs, si certaines institutions ont adopté des 
mesures visant à utiliser plus équitablement le français 
et l’anglais lors de réunions, il n’en est pas de même 
dans plusieurs autres. Par exemple, à l’Institut de 
recherches en biotechnologie, pourtant situé à 
Montréal et comptant plus de 60 p. 100 de personnel 
francophone, des employés nous ont indiqué que la 
direction s’adressait régulièrement à eux uniquement 
en anglais lors des assemblées générales. La situation 
aurait toutefois été rectifiée à la fin de I 992. 

En ce qui concerne la langue des cours de forma- 
tion et de perfectionnement, le nombre de franco- 
phones inscrits aux cours de formation en anglais 
aurait augmenté, selon les plus récentes informations 
fournies par la Commission de la fonction publique 
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(automne 1992). Il y avait 4 660 francophones 
représentant 33 p. 100 des participants, mais seule- 
ment 3 125 (22 p. 100) d’entre eux ont suivi les cours 
en français. Les autres (1 1 p. 100 des participants) ont 
décidé de suivre leurs cours en anglais. 

SONDAGE QUAND TU NOUS SCRUTES.., 

De plus en plus, le sondage est l’outil de prédilection 
des organismes fédéraux qui cherchent à déterminer 
si les deux langues ont la place qui leur revient dans 
les régions désignées bilingues, afin de réagir en 
conséquence. Transports Canada ainsi qu’Emploi et 
Immigration Canada, deux ministères comptant un 
très grand nombre d’employés, utilisent ce moyen 
pour connaître la situation des langues officielles en 
milieu de travail. Les résultats confirment les données 
de nos vérifications, à savoir que les principaux pro- 
blèmes restent les mêmes : surveillance, instruments 
de travail, langues utilisées pendant les réunions et 
formation professionnelle, et ce, tant dans la région 
de la capitale nationale que dans bien des régions 
désignées bilingues. 

S’il n’est pas toujours facile de donner au français 
et à l’anglais leur place équitable en milieu de travail 
dans la région de la capitale nationale, le bilan est 
encore moins satisfaisant dans les autres régions dési- 
gnées bilingues. Au Nouveau-Brunswick, notre étude 
menée au bureau régional de Transports Canada à 
Moncton, qui compte plus de 700 employés, révèle 
que les notions mêmes de (( langue de travail » et de 
« milieu de travail propice à l’usage effectif des deux 
langues officielles » sont pratiquement inconnues, si 
bien qu’elles sont souvent confondues avec la langue 
de service. Les instruments de travail provenant de 
l’administration centrale sont presque toujours 
bilingues, mais il en est autrement pour ceux publiés 
en région, à l’exception de la Direction du personnel. 
La plupart des systèmes informatiques sont unilingues 
anglais, y compris le matériel didactique. De plus, on 
nous a signalé que des employés francophones du 
ministère des Anciens combattants et ceux du 
Multiculturalisme et de la Citoyenneté éprouvent des 
difficultés à travailler dans leur langue depuis qu’ils 
relèvent du bureau régional d’t-lalifax. 

Les communications orales et écrites entre le 
Québec et l’administration centrale des institutions 
situées dans la région d’Ottawa-Hull ont encore fait 
l’objet de plaintes en 1992. Trop souvent hélas, on ne 
respecte pas la langue des employés francophones du 
Québec et des autres régions désignées bilingues qui 
doivent alors rappeler à l’ordre leurs homologues de 
l’administration centrale. En outre, un sondage effec- 
tué auprès du personnel de Travaux publics Canada 
indique que l’anglais est sous-utilisé dans les régions 
désignées bilingues du Québec. Dans la région de la 
capitale nationale, un employé anglophone du 
Secrétariat d’État s’est plaint de ne pas avoir réussi à 
obtenir d’un organisme central les services qu’il 
requérait dans sa langue. 

CONCLUSION 

Si nos constatations sur la langue de travail varient 
peu d’un rapport annuel à l’autre, c’est qu’il est sans 
doute temps de trouver des moyens novateurs pour 
régler la situation. L’élaboration de politiques claires 
et la participation des gestionnaires demeurent pri- 
mordiales, et nous avons bon espoir que des progrès 
importants seront réalisés au cours de la prochaine 
année. Cependant, les lignes directrices visant à créer 
un milieu de travail propice à l’usage effectif des deux 
langues officielles devront être émises par des 
décideurs qui comprennent parfaitement les lois de la 
communication. En effet, il importe de tenir compte 
des barrières psychologiques qui pourraient empê- 
cher le gouvernement d’atteindre l’objectif qu’il s’est 
fixé en matière de langue de travail. Dans un docu- 
ment qu’il publiait récemment dans le cadre de 
Fonction publique 2000, intitulé Strat&ie sur les persotines, 
le Conseil de perfectionnement des ressources 
humaines préconise des stratégies axées davantage sur 
la dimension humaine : 

(( Dans un tel milieu, [. .] on augmentera les pos- 
sibilités qui leur [...] sont offertes (aux 
employés) de travailler dans leur première langue 
officielle et de faire usage de leur bagage cul- 
turel. On se montrera également plus attentifs à 
la dimension humaine de l’adoption de technolo- 
gies plus récentes [...]. Par-dessus tout, on 
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s’attaquera aux aspects plus subtils de I’interac- 
tion en milieu de travail, par la mise en ceuvre de 
mesures propres à instaurer un climat de confiance 
mutuelle et de collaboration entre les employés 
de culture et de langues diverses. » 

compte tenu de leur mandat, de leur public et de 
l’emplacement de leurs bureaux Ce principe, incor- 
poré à la Loi de I 988, a plus que jamais sa raison d’être. 

Plus de vingt ans après l’adoption de la première Loi 
sur les Iawgtws officielies, chacune des institutions, guidée 
par les organismes centraux appropriés, devra démon- 
trer clairement qu’elle s’engage à chercher des facons 
novatrices de rendre le climat de travail vraiment 
propice à l’utilisation équitable du français et de 
l’anglais dans les régions désignées bilingues. 

d) IA PARTICIPATION ÉQUITABLE 

En règle générale, la participation des deux groupes 
linguistiques au sein de l’administration fédérale est 
équitable et semble s’être stabilisée. Les francophones 
représentent 26,7 p. 100 des employés fédéraux et les 
anglophones, 72,3 p. 100 alors qu’ils forment, respec- 
tivement, 25,2 p. 100 et 73,4 p. 100 de la population 
canadienne*. Nous sommes heureux de constater que 
le Secrétariat du Conseil du Trésor a compilé cette 
année des données sur les sociétés d’Etat et autres 
institutions. Le tableau Ill.~ fait état des taux de par- 
ticlpation dans l’ensemble des institutions fédérales. 

x Tableau spécial, Reccnscmcnt Canada 1991 Statistique 
Canada (estlmatlon de la population selon la prcm~ère langue 

ofhcicllc parlée - langue matcrnellc! 

Les institutions fédérales sont au service de tous les 
Canadiens, et ce, partout au pays. Comme le prévoit 
l’alinéa 39( t)b) de la Loi WI les hgues officielles, il est 
important qu’elles cherchent à refléter la présence au 
Canada des deux communautés de langue officielle, 

Tableau III.4 
Taux de pahipation dans les institutions fédérales 

Francophones % Anglophones % 
TOTAL francophones Langue 
et anglophones non précisée % TOTAL 

Ministères’ 

Sociétés d’État2 

Organismes2 

Forces canadiennes 

60826 28,l 155 862 71,9 

33591 25,1 90 992 70,l 

1 799 33,9 3 514 66,l 

30367 25,8 87172 74,2 

3311 18,7 14370 81,3 

216688 

124583 

5313 

Gendarmerie 
royale du Canada - 
membres2 

117 539 

17681 

5 240 4,0 

- 

1 

2 

216688 

129823 

5313 

117540 

17683 

TOTAL 129894 26,7 351910 72,3 481 804 5 243 1,l 487047 

I Système d’informatmn sur les langues officlclles, Conseil du TI-&XX, déccmbrc 1992 

2. Système d’intormation sur Ics langues officielles II, Consetl du Trésor, décemht-c 199 I 
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LA PARTICIPATION 
DANS LES RÉGIONS 

La participation des employés dans les 
bureaux régionaux des ministères et 
organismes fédéraux soumis à la Loi SM 
f’etapfoi dms lafot~tiotr pubfipe (excepté les 
sociétés d’État) est généralement 
équitable. Elle correspond à la propor- 
tion de francophones et d’anglophones 
dans la population régionale, sauf au 
Québec où la participation anglophone 
est problématique. Pour la première fois 
depuis 1985, la participation des anglo- 
phones a diminué pour se chiffrer à 
5,4 p. 100, comparativement à 5,8 p. 100 
l’an dernier, alors que la province 
compte 13,2 p. 100 d’anglophones (voir 
tableau 111.5). En revanche, dans les 
bureaux des sociétés d’État situés au 
Québec, la participation anglophone se 
situe à 14,4 p. 100 (4 348 employés sur 
30 125). 

LA SITUATION AU QUÉBEC 

Tableau III.5 
Taux de participation dans les minist&es, par rdgion 

Francophones Anglophones 

Population de 
la minorité de 
langue officielle 

Ouest 1 082 
2,2 % 

48 328 
97,8 % 

Ontario* 1 786 35 297 
4,8 % 95,2 % 

Région de la 
capitale nationale 

Québec’ 

27 240 
38,6 % 

27 408 
94,6 % 

43 257 
61,4% 

1 563 
5,4 % 

Atlantique 2 937 
10,6 % 

24 780 
89,4 % 

172 670 
2,2 % 

376 825 
4,l % 

322 900** 
35,4 % 

869 065 
13,2 % 

286 470 
12,5 % 

En 1992, le bureau régional du Québec de la Com- 
mission de la fonction publique (CFP) a assumé les 
responsabilités relatives au recrutement du personnel 
de soutien qui incombaient auparavant à la Commis- 
sion de I’Emploi et de l’lmmigration du Canada. Les 
interventions de la CFP à cet égard devraient donner 
des résultats encourageants. 

Le taux de recrutement, à l’externe, d’employés 
anglophones dans la catégorie Soutien administratif 
s’est chiffré à 6,2 p. 100 et à 15 p. 100 dans la caté- 
gorie Agents. Pourtant, le taux global de participation 
anglophone a diminué. Cette situation est attribuable 
à deux facteurs. 

En premier lieu - et il s’agit là du facteur le plus 
important -, il faut tenir compte du recrutement dit 
« invisible D. (Se dit d’employés embauchés pour une 
période de moins de six mois et qui, finalement, 

demeurent en poste plus longtemps. Les données géné- 
rales sur le recrutement ne portent que sur les employés 
embauchés d’abord pour une période de plus de six 
mois.) Au cours des trois premiers trimestres de 1992, 
le recrutement « invisible N d’anglophones au Québec 
n’était que de 0,9 p. 100 (14 employés sur 1 522), 
contre 12,2 p. 100 (141 employés sur 1 157) en 1991. 

En second lieu, la baisse du taux de participation 
des anglophones s’explique par leur déplacement 
d’une région à l’autre. Au cours des trois premiers 
trimestres de I 992, 53 fonctionnaires anglophones 
ont quitté le Québec alors que seulement 31 sont 
venus s’y établir. Cet écart est le plus important 
depuis les 10 dernières années, alors qu’il variait de 
1 à 15 employés. 

55 



PARTIR III 

Tableau Ill.6 
les deux groupes de langue off itielle dans la fonction publique du C#anada 

PREMIÈRE LANGUE OFFICIELLE ET CATÉGORIE D’EMPLOI, 1986 ET 1992 

Francophones Anglophones 
Catégorie Nombre % Nombre % TOTAL 

Gestion 1986 
1992 

Scientifique 1986 
et professionnelle 1992 

Administration 1986 
et service extérieur 1992 

Technique 1986 
1992 

TOTAL des agents 1986 
1992 

Soutien administratif 

Exploitation 

986 
992 

986 
992 

TOTAL du personnel 1986 
de soutien 1992 

TOTAL global 1986 
1992 

842 19,8 
867 22,7 

5190 22,4 
5 536 22,7 

16957 29,8 
19665 30,l 

5728 20,9 
5580 21,4 

28717 25,7 
31648 26,s 

23556 33,6 
21 077 33,l 

10316 24,7 
8 101 24,2 

33872 30,3 
29178 30,l 

62589 28,0 
60826 28,l 

3411 80,2 4253 
2 947 77,3 3814 

17966 77,6 23 156 
18839 77,3 24375 

39955 70,2 56912 
45692 69,9 65357 

21 704 79,l 27432 
20476 78,6 26056 

83036 74,3 111 753 
87954 73,5 119602 

46511 66,4 
42507 66,9 

31 491 75,3 
25401 75,8 

78002 69,7 
67908 69,9 

161 038 72,0 223 627 
155 862 71,9 216688 

70067 
63584 

41 807 
33502 

111 874 
97086 

Source : Système d’information sur les langues offiaelles, Conseil du Trésor 
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Même si les progrès en matière de participation 
sont lents, les situations peuvent se redresser avec le 
temps. La forte augmentation du taux de participation 
francophone au Nouveau-Brunswick en est un exem- 
ple. En effet, depuis 1982, la participation francophone 
dans cette région a augmenté de 9,2 p. 100 pour se 
situer à 3 1,5 p. 100, pourcentage qui reflète celui de 
la population de langue française dans la province. 

L’ÉQUILIBR$ SELON LA LOI 

Le Commissaire reçoit, à l’occasion, des plaintes 
indiquant que le taux de participation anglophone 
est insuffisant dans les institutions fédérales. Le 
tableau III.6 donne la répartition des deux groupes de 
langue officielle dans la fonction publique du Canada 
par catégorie d’emploi. Les tableaux 111.8, .9, .10 et .l 1 
(voir p. 59 à 66), qui présentent un portrait détaillé 

des ministères et organismes fédéraux, montrent que 
malgré certains écarts importants, la participation des 
deux groupes est équitable dans l’ensemble. 

Il faut noter que la composition linguistique 
d’une institution donnée peut être influencée par 
l’emplacement de ses bureaux (région de la capitale 
nationale ou ailleurs), le mandat et le public à servir. 
Par exemple, Affaires indiennes et du Nord Canada 
compte 3 567 employés dont 82,3 p. 100 sont anglo- 
phones, ce qui est nettement supérieur à la propor- 
tion d’anglophones dans la population canadienne 
(73,4 p. 100). Toutefois, il faut tenir compte du fait 
que la ciientèle du Ministère est majoritairement de 
langue anglaise. Une autre institution où la participa- 
tion anglophone est supérieure à sa proportion dans 
la population canadienne est la CRC : 8 1,3 p. 100 des 
17 683 membres réguliers sont anglophones. La CRC 
exerce des fonctions policières à contrat dans toutes 

Tableau III.7 
Taux de partitipation au sein de la ratigorie Gestion dans les ministéres, de 1980 à 1992 

4 000 
y, 78,2 % 77,8 % 

3 500 

3 000 / 

0 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

Source: Système d’mformation sur les langues officielles, Conseil du Trésor. 
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les provinces et les territoires, sauf au Québec et en 
Ontario, et l’anglais est la langue de la plus grande 
partie du public servi. Par ailleurs, plus de 60 p. 100 
de son effectif se trouvent dans l’Ouest canadien. 

LA GESTIQN 

S’il y a une catégorie où la participation équitable des 
deux groupes linguistiques est dune importance capi- 
tale, c’est bien celle de la Gestion. Les membres de 
cette catégorie sont appelés à jouer un rôle de premier 
plan auprès des employés. En outre, il est essentiel de 
veiller à la participation équitable des deux groupes 
linguistiques au sein dune fonction publique saine qui 
vise à offrir des services de qualité au public et à créer 
un milieu de travail adéquat. 

Cette année, la participation francophone dans la 
catégorie Gestion a augmenté de 0,2 p. 100 pour se 
chiffrer à 22,7 p. 100 (toujours inférieure, toutefois, 
au pourcentage de francophones dans. la population). 
Le tableau 111.7 fait état de la participation au sein de 
la catégorie Gestion depuis 1980. 

LA RELÈVE 

L’avenir en matière de participation dans la catégorie 
Gestion est prometteur. En effet, la proportion de 
francophones qui font partie de la relève, soit ceux de 
niveaux EX moins t et EX moins 2, a augmenté pour 
se situer à 25,2 p. 100. De plus, nous sommes heureux 
de constater que la Commission de la fonction 
publique a mis sur pied un nouveau Programme de 
stagiaires en gestion visant à recruter surtout des 
employés à l’extérieur de la fonction publique. Grâce 
à ce nouveau programme, on prévoit recruter chaque 
année une centaine de stagiaires. 

Dans l’ensemble, l’effectif des institutions fédérales 
reflète la proportion des deux communautés de 
langue officielle dans la population canadienne même 
si certains déséquilibres sectoriels et régionaux subsis- 
tent. Notons que le Conseil du Trésor a donné suite à 
notre recommandation de réviser ses directives. En 
fin d’année, il achevait l’élaboration de sa politique 
sur les langues officielles dont une partie porte sur la 
participation. 
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Tableau III.8 
Taux de participation dans les minisths 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Affaires extérieures 
et Commerce 
extérieur Canada 

Affaires indiennes et 
du Nord Canada 

Agence canadienne 
de développement 
international 

Agence de promotior 
économique du 
Canada Atlantique 

Agence spatiale 
canadienne 

Agriculture Canada 9956 

Anciens combattants 

Approvisionnements 
et Services Canada 

Archives nationales 

Bibliothèque nationale 

Bureau canadien 
d’enquête sur les 
accidents de transport 
et de la sécurité des 
transports 

4148 

3567 

1249 

354 

152 

3486 

8495 

777 

515 

290 

1276 
30,8 % 

633 
17,7 % 

725 
58,O % 

97 
27‘4 % 

62 
40,8 % 

2120 
21,3 % 

1343 
38,5 % 

3 557 
41,9% 

305 
39,3 % 

196 
38,l % 

88 
30,3 % 

-r 
2 872 

69,2 % 

2934 
82,3 % 

524 
42,0 % 

257 
72,6 % 

90 
59,2 % 

7836 
78,7 % 

2143 
61,5% 

4938 
58,l % 

472 
60,7% 

319 
61,9% 

202 
69,7% 

Bureau des relations 
fédérales-provinciale: 

Bureau des services 
juridiques des pen- 
sions 

Bureau du 
Conseil privé 

Bureau fédéral 
de développement 
régional (Québec) 

Centre canadien 
rl e gestion 

Commissaire à 
a magistrature 
‘édérale 

Commissariat à 
‘information et à la 
orotection de la vie 
Drivée 

îommissariat aux 
angues officielles 

Zommission 
:anadienne des 
droits de la personne 

lommission cana- 
dienne des grains 

107 

91 

415 

156 

94 

32 

81 

155 

163 

750 

53 
49,5 % 

19 
20,9 % 

217 
52,3 % 

151 
96,8 % 

73 
77,7% 

19 
59,4% 

37 
45,7% 

112 
72,3 % 

57 
35,o % 

46 
6,l % 

54 
50,5 % 

72 
79,l % 

198 
47‘7% 

5 
3,2 % 

21 
22,3 % 

13 
40,6 % 

44 
54,3 % 

43 
27,7 % 

106 
65,O % 

704 
93,9 % 
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Tableau III.8 (suite) 
Taux de participation dans les ministhres 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Commission 
canadienne 
des pensions 

Commission 
canadienne du lait 

Commission de la 
capitale nationale 

Commission de la 
fonction publique 

Commission de 
l’immigration et 
du statut de réfugié 

Commission de 
reforme du droit 

Commission de 
révision des marchés 
publics 

Commission du droit 
d’auteur Canada 

Commission mixte 
internationale 

Commission 
nationale des libéra- 
tions conditionnelles 

Communications 
Canada 

27 

870 

1938 

720 

11 

4 

4 

15 

268 

2189 

21 
77,8 % 

32 25 
56,l % 43,9 % 

452 
52,0% 

418 
48,0 % 

1 162 
60,O % 

776 
40,o % 

234 
32,5 % 

486 
67,5 % 

7 
63,6 % 

4 
36,4 % 

2 
50% 

2 
50% 

3 
75% 

1 
25% 

1 
6,7 % 

14 
93,3 % 

104 
38,8 % 

164 
61,2% 

838 
38,3 % 

1 351 
61,7% 

r 

L 

Condition féminine 
Canada 

Conseil canadien des 
relations du travail 

Conseil de contrôle 
des renseignements 
relatifs aux matières 
dangereuses 

Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes 

Conseil d’examen du 
prix des médicaments 

Conseil du Trésor 

Conseil national des 
produits agricoles 

Consommation et 
Affaires commerciales 

Canada 

Contrôleur général 

Cour suprême 
du Canada 

Défense nationale c 

54 

93 

8 

399 

17 

589 

12 

2 140 

137 

127 

10440 

23 
42,6 % 

59 
63,4% 

0 

194 
48,6 % 

3 
17,6 % 

221 
37,5 % 

5 
41,7% 

811 
37,9 % 

42 
30,7 % 

73 
57,5 % 

6077 
20% 

31 
57‘4 % 

34 
36,6 % 

8 
100% 

205 
51,4% 

14 
82,4 % 

368 
62,5 % 

7 
58,3 % 

1 329 
62,l % 

95 
69,3 % 

54 
42,5 % 

24363 
80% 
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Tableau III.8 (suite) 
Taux de patiiripatioa dans les ministires 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Diversification de 
l’économie de I’Oues 

Élections Canada 105 

Emploi et Immigration 
Canada 

Énergie, Mines et 
Ressources Canada 

Environnement 
Canada 

Finances Canada 890 

Forêts Canada 

Gendarmerie royale 
du Canada 

Greffe de la Cour 
d’impôt 

ûreffe de la Cour 
Fédérale du Canada 

Industrie, Sciences et 
Technologie Canada 

Investissement 
Cana a d 

276 

23710 

3913 

9232 

1356 

3344 

121 

336 

1 881 

107 

21 255 
7,6 % 92,4 % 

83 22 
79,0 % 21,0% 

Justice 

Multiculturalisme et 
Citoyenneté 

2 101 

622 

729 1 372 
34,7 % 65,3 % 

198 424 
31,8% 68,2 % 

7342 16368 Office de stabilisation 
31,0% 69;0% des prix agricoles 

95 34 61 
35,8 % 64,2 % 

1 143 2 770 Office du transport 
29,2 % 70,8 % des grains 

30 1 29 
3,3 % 96,7% 

2052 7180 Office national 
22,2 % 77,8 % de l’énergie 

285 41 244 
14,4 % 85,6% 

319 571 Office national des 417 182 235 
35,8 % 64,2 % transports du Canada 43,6 % 56,4% 

307 1049 
22,6 % 77,4 % 

Pêches et Océans 5638 

Protection civile 87 

Revenu Canada 13327 
(Douanes et Accise) 

975 4663 
17,3 % 82,7% 

694 2650 
20,8 % 79,2 % 

16 71 
18,4% 81,6% 

82 39 
67,8 % 32,2 % 

2 725 10602 
20,4 % 79,6 % 

170 166 Revenu Canada 
50,6 % 49,4 % (Impôt) 

21 580 6 106 15474 
28,3 % 71,7% 

555 1326 Santé et Bien-être 
29,5 % 70,5 % social Canada 

8432 2079 6353 
24,7 % 75,3 % 

30 77 
28,0 % 72,0 % 

Secrétariat canadien 9 5 4 
55,6 % 44,4 % 
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Tableau III.8 (suite) 
Taux de participation dans les ministires 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Secrétariat 21 
des conférences 
intergouvernementales ’ 
canadiennes 

, 
Secrétariat d’Etat 2131 

Secrétariat du 115 
Gouverneur général 

Service correctionnel 10203 

Solliciteur général - / 245 
GRC Comité externe ’ 
d’examen 

Statistique Canada 4 788 

- i 

19 
99,5 % 

2 
9,5 % 

1 644 487 
77,l % 22,9% 

75 
65,2 % 

40 
34,8 % 

3478 
34,l % 

6725 
65,9 % 

78 
31,8% 

167 
68,2 % 

1 784 
37,3 % 

3004 
62.7% 

Transports Canada 18061 3 697 
20,5 % 

Travail Canada 885 352 
39,8 % 

Travaux publics 7059 2212 
Canada 31,3% 

Tribunal canadien du 93 47 
commerce extérieur 50,5 % 

Tribunal d’appel des 29 7 
anciens combattants 24,l % 

Tribunal de la 12 9 
concurrence 75% 

TOTAL '216688 / 60826 
1 ] 28,l % 
/ 1 -1 

14364 
79,5 % 

533 
60,2 % 

4847 
68,7% 

46 
49,5 % 

22 
75,9 % 

3 
25% 

155 862 
71,9% 

Source : Système d’Information sur les langues officvzlles, Conwl du Trésor, dkembre 1992 
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Tableau Ill,9 
Taux de participation dans les soriQbs d’hat 

Sociétés d’État TOTAL 
Franco- Anglo- 
phones phones Inconnu Sociétés d’État TOTAL 

Franco- Angfo- 
phones phones inconnu 

Administration de 
la voie maritime 
du Saint-Laurent 

l Société des 
ponts Jacques- 
Cartier et Cham 
plain 

l Société du pont 
international de 
la voie maritime 

Administration 
de pilotage de 
l’Atlantique 

Administration 
de pilotage des 
Grands Lacs 

Administration 
de pilotage des 
Laurentides 

Administration 
de pilotage du 
Pacifique 

sanque du 
Canada 

3anque fédérale 
de développement 

902 

44 

19 

63 

93 

59 

61 

2 144 

1 111 

292 431 179 
32,4 % 47,8 % 19,8 % 

3 41 
6,8 % 93,2 % 

3 16 
15,8 % 84,2 % 

- 63 
100% 

43 50 
46‘2 % 53,8 % 

59 
100% 

- 

- 61 
100% 

750 
35,0 % 

1394 
65,O % 

368 743 
33,l % 56,9 % 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Canadien Nationa 31397 6702 
21,3% 

l Autoport Limitée 144 - 

l CN Exploration 
Inc. 

67 - 

l Investissements 
du CN 

58 

l La Tour CN 
Limitée 

309 

18 
31,0% 

6 
1,9% 

Ientre de 
echerches pour 
e développement 
nternational 

361 132 229 
36,6 % 63,4% 

lentre international 
j’exploitation 
jes océans 

57 26 31 
45,6 % 54,4 % 

Ientre national 
les arts 

462 274 188 
59,3 % 40,7% 

Iommission 
anadienne du blé 

473 9 464 
1,9% 98,l % 

Conseil canadien 
les normes 

68 20 48 
29,4 % 70,6 % 

Conseil des arts 
lu Canada 

235 

Ionstruction 
le Défense 

224 

121 
51,5% 

39 
17,4% 

19636 
62,5 % 

144 
100% 

67 
100% 

40 
69,0 % 

303 
98,l % 

114 
48,5 % 

185 
82,6 % 

5059 
16,l % 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
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Tableau III.9 (suite) 
Taux de partitipation dans les soti&&s d’État 

Sociétés d’État TOTAL 
Franco- Anglo- 
phones phones Inconnu Sociétés d’État TOTAL 

Franco- Angle- 
phones phones Inconnu 

Corporation 
commerciale 
canadienne 

Corporation Place 
du Havre Canada 
Ltée 

Énergie atomique 
du Canada Ltée 

Marine Atlantique 

Monnaie royale 
canadienne 

Musée canadien 
de la nature 

Musée canadien 
des civilisations 

Musée des beaux- 
arts du Canada 

Musée national 
des sciences et 
de la technologie 

Office canadien 
du poisson salé 

Office de 
commercialisation 
du poisson d’eau 
douce 

100 25 
25,0 % 

27 - 

4711 232 
4,9 % 

2915 99 
3,4 % 

665 305 
45‘9 % 

273 78 
28,6 % 

619 332 
53,6% 

298 117 
39,3 % 

208 94 
45,2 % 

14 1 
7,l % 

198 13 
6,6 % 

75 
75,0 % 

27 
100% 

4479 
95,l % 

2816 
96,6 % 

360 
54,l % 

195 
71,4% 

287 
46,A % 

181 
60,7 % 

114 
54,8 % 

13 
92,9 % 

185 
93,4 % 

-r 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Société canadienne 
d’hypothèques et 
de logement 

Société 
canadienne 
des ports 

Société canadiennt 
des postes 

Société 
d’assurance-dépôts 
du Canada 

Société de 
développement 
de l’industrie 
cinématographique 
canadienne 

Société de 
développement 
du Cap-Breton 

Société d’expansior 
du Cap-Breton 

Société du crédit 
agricole 

jociété du port 
je Halifax 

Société du port 
de Montréal 

2757 

136 

58665 

86 

188 

2 671 

51 

808 

69 

420 

- - 

829 
30,l % 

68 
50,o % 

15253 
26,0 % 

20 
23,3 % 

115 
61,2 % 

3 
0,l % 

- 

193 
23,9% 

3 
4,3 % 

400 
95,2% 

1 928 
69,9 % 

68 
50,o % 

43412 
74,0 % 

66 
76,7% 

73 
38,8 % 

2668 
99,9% 

51 
100% 

615 
76,l % 

66 
95,7% 

20 
4,8 % 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
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Tableau III.9 (suite) 
Taux de partitipation dans les socihs d’hat 

Sociétés d’État TOTAL 
Franco- Angle- 
phones phones Inconnu Sociétés d’État TOTAL 

Franco- 
phones 

Société du port 
de Prince Rupert 

Société du port 
de Québec 

Société du port de 
Saint-Jean (T.-N.) 

Société du port de 
Saint-Jean (N.-B.) 

Société du port 
de Vancouver 

17 - 17 
100% 

17 - 
100% 

82 78 4 
95,l % 4,9% 

17 - 17 
100% 

43 2 41 
47 % 95,3 % 

185 3 182 
1,6 % 98,4 % 

185 3 182 - 
1,6 % 98,4 % 

-r 
56 ' 56 

100% 

Anglo- 
phones 

512 154 
30,l % 

10 234 4539 
44,4 % 

4447 1 714 2733 
38,5 % 61,5% 

129823 3591 
25,9 % 

90992 
70,l % 

Société 
imm6bilière 
du Canada 

Société pour 
l’expansion 
des exportations 

Société 
Radio-Canada 

Via Rail 
Canada Inc. 

TOTAL 

2 
0,4 % 

Inconnu 

5240 
4,0 % 

Source : Système d’informatIon sur les langues officielles II, Conseil du Trésor, décembre 1991 

65 



PARTIE III 

Tableau Ill. 10 
Taux de participation dons les organismes devant se conformer b III 
loi sur les relations de travail dans Irr foncfior publique (LRTFP) 112 

Organismes TOTAL Francophones Anglophones Organismes TOTAL Francophones Anglophones 

Bureau du 
surintendant 
des institutions 
financières 

Bureau du 
vérificateur général 
du Canada 

Commission des 
relations de travail 
dans la fonction 
publique 

Conseil consultatif 
canadien sur la 
situation de la 
femme 

Conseil de 
recherches en 
sciences humaines 
du Canada 

Conseil de 
recherches en 
sciences naturelles 
et en génie 

Conseil de 
recherches médicales 

Conseil économique 
du Canada 

377 

627 

130 

41 

109 

171 

67 

96 

97 280 
25,7 % 74,3 % 

231 
36,8 % 

396 
63,2 % 

77 
59,2 % 

53 
40,8 % 

23 
56,l % 

18 
43,9 % 

63 
57,8 % 

46 
42,2 % 

86 
50,3 % 

85 
49,7 % 

24 
35,8 % 

43 
64,2 % 

40 
41,7 % 

56 
58,3 % 

Conseil national 
de recherches du 
Canada 

offfie national 
u im 

Pétrole et gaz des 
Indiens du Canada 

TOTAL 

2 903 

720 

72 

5313 

751 2 152 
25,9 % 74,l % 

405 315 
56,2 % 43,8 % 

2 70 
2,8 % 97,2 % 

1 799 3 514 
33,9 % 66,l % 

Source Système dinformatron *ut les langues off~cwlles 

Conseil du Trésor, décembre I 99 I 

Tableau Ill,1 1 
Taux de participation dans d’autres organismes 

Franco- Ang(e- 
Organismes TOTAL phones phones Inconnu 

Ir--Ii7 
Forces 117540 30367 87172 1 
canadiennes 25,8 % 74,2 % 

Gendarmerie 17683 3 311 14370 2 
royale du Canada 18,7 % 81,3% 
(membres) 

Source : Système d’infomution sur les langues officielles, 

Conseil du Trésor, décembre 1991. 
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2. YENQUîTEUR 

a) LES iTUDES SPÉCIALES 

i) LES FOURNISSEURS DU QUÉBEC 

Le gouvernement fédéral consacre environ huit mil- 
liards de dollars par an à l’achat de biens et de ser- 
vices. Aux ministères des Approvisionnements et 
Services (MAS) et de la Défense nationale (MDN), 
où se fait la plus grande partie de ces achats, plus 
de 20 000 employés sont affectés à plein temps I 
à cette activité. L’Etat offre ainsi annuellement aux 
entreprises canadiennes quelque 250 000 occasions 
d’affaires de toutes catégories, des avions de chasse 
aux trombones. 

Approvisionnements et Services Canada 
et le ministhre de la Dbfense nationale 

Outre les dépenses liées aux grands projets de l’État, 
tels la construction de frégates ou la fabrication de 
matériel électronique de pointe, le MAS et le MDN 
consacrent par voie d’adjudication près de trois mil- 
liards de dollars à des marchés publics de moindre 
envergure. La part de ces marchés offerte aux entre- 
prises québécoises représente quelque 300 millions. 

Par conséquent, les gens d’affaires québécois, 
francophones en majorité, effectuent d’importantes 
transactions avec les fonctionnaires fédéraux, transac- 
tions qui contribuent à la santé financière de plusieurs 
entreprises et dont dépend parfois leur survie. En 
1992, nous avons entrepris d’étudier cette question 
aussi complexe que délicate. Les fournisseurs ont tou- 
jours hésité à se plaindre officiellement des écarts lin- 
guistiques du gouvernement fédéral, craignant 
peut-être de subir des représailles. Ainsi, depuis 1988, 

le Commissariat n’a reçu que cinq plaintes relative- 
ment à la mauvaise qualité du service en français de 
l’administration centrale d’Approvisionnements et 
Services Canada. La seule plainte venant du Québec 
portait sur un service téléphonique unilingue français. 

Nous nous sommes d’abord penchés sur les 
principes et les mécanismes régissant les achats. Nous 
avons ensuite mené un sondage auprès des fournis- 
seurs et rencontré des représentants de plusieurs 
grandes sociétés québécoises qui font affaire avec le 
gouvernement fédéral, dont Bombardier, Marconi 
Canada et Pratt & Whitney. Enfin, nous avons inter- 
rogé 50 employés des deux principaux ministères 
intéressés (MAS et MDN) et examiné certains 
dossiers. L’analyse des résultats se poursuit. 

Constatations prbliminaires 

La première anomalie que nous ayons constatée a 
trait à la politique du Conseil du Trésor en matière de 
communications avec les fournisseurs qui consiste en 
recommandations plutôt qu’en directives (on y 
emploie exclusivement le conditionnel). Aucune 
disposition ne prévoit des mesures de contrôle ou de 
vérification. En conséquence, même si les ministères 
sont tenus de communiquer avec les fournisseurs dans 
la langue que ces derniers préfèrent, les fonction- 

. 
naires ne le font pas systématiquement. A notre avis, 
cet usage est aussi inefficace qu’insatisfaisant. 

Les demandes de soumissions relèvent d’Appro- 
visionnements et Services Canada. Les achats de plus 
de 25 000 $ doivent faire l’objet d’un appel d’offres 
ouvert transmis sur un panneau d’affichage électro- 
nique exploité par une firme sous-traitante du MAS. 
Les ministères doivent soumettre leurs demandes 
d’achat au MAS qui les examine et en prépare un 
résumé bilingue. C’est ce résumé qui apparaît sur le 
panneau d’affichage. Dans un proche avenir, les 
ministères pourront communiquer directement avec 
le sous-traitant chargé de l’affichage électronique qui 
n’a pas le pouvoir de refuser les documents reçus 
sans résumé bilingue et qui n’a pas de service de 
traduction. 

Les ministères qui font des achats par l’intermé- 
diaire du MAS préparent les documents nécessaires 
souvent rédigés en une seule langue et envoyés tels 
quels à l’éventuel fournisseur. Si un fournisseur 
réclame des documents dans l’autre langue officielle, 
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le processus d’appel d’offres est interrompu jusqu’à ce 
que la traduction soit achevée. Toutefois, les cas de 
ce genre sont rares. À la Défense nationale, quelque 
80 p. 100 des devis descriptifs proviennent des États- 

Unes et n’existent qu’en anglais. Au Canada, 85 p. 100 

des devis descriptifs sont entièrement rédigés en 
anglais et 15 p. 100 seulement dans les deux langues. 
Le personnel du MAS estime que 80 p. 100 des devis 
descriptifs envoyés à des entreprises québécoises sont 
rédigés uniquement en anglais. 

Faut-il traduire ces documents, parfois volu- 
mineux, souvent très techniques et le plus souvent 
destinés à une poignée de lecteurs ? Si oui, comment 
s’y prendre ? La réflexion se poursuit, un comité du 
ministère de la Défense nationale ayant recommandé 
la création d’un mécanisme qui assure l’examen des 
cas un à un. 

Les fournisseurs trouvent plus important de 
pouvoir parier leur langue que de recevoir une docu- 
mentation bilingue. Le MAS a une très bonne 
capacité bilingue parmi son personnel, mais on ne 
peut en dire autant du MDN où la moitié seulement 
des postes bilingues sont occupés par un titulaire 
compétent, de sorte que toute la gamme des achats ne 
peut se faire dans les deux langues. 

Nous avons constaté que l’offre active de ser- 
vrces, en particulier l’accueil téléphonique dans les 
deux langues, revêt une importance particulière 
puisque les fournisseurs tendent à adopter la langue 
qui semble convenir à leur interlocuteur ou à I’entre- 
prise à laquelle ils s’adressent. Le MAS et le MDN 
ont chacun besoin d’améliorer leur rendement à cet 
égard, s’ils veulent répondre correctement aux fournis- 
seurs et respecter leurs obligations en vertu de la LOI. 

Suivi 

Nous terminerons cette étude et approfondirons cer- 
taines de nos conclusions préliminaires en 1993. De 
concert avec Approvisionnements et Services 
Canada, le ministère de la Défense nationale et les 
fournisseurs, nous poursuivrons notre réflexion sur la 

nécessité de traduire les sections techniques des devis 
descriptifs. Nous comptons aussi préciser les cas où le 
personnel en contact avec le public n’a pas les com- 
pétences linguistiques nécessaires pour offrir un 
service dans les deux langues officielles. Enfin, nous 
voulons cultiver chez les fonctionnaires l’idée selon 
laquelle servir le fournisseur dans la langue de son 
choix facilite tout simplement les relations d’affaires. 

ii) L’EMBALLAGE ET L’ÉTIQIDETAGE 

Certains prétendent que l’emploi de deux langues est 
source d’irritation pour bon nombre de citoyens. 
Ainsi, on met fréquemment en doute l’utilité des 
emballages bilingues et les coûts rattachés à cette pra- 
tique en vigueur depuis plus de vingt ans au pays. Au 
cours des quatre dernières années, nous avons traité 
quelque 225 plaintes relatives à l’emballage et à I’éti- 
quetage. Nous avons donc décidé d’entreprendre une 
étude afin de déterminer l’étendue du problème et les 
causes de cette irritation, mais aussi pour trouver 
d’éventuelles solutrons. 

Dans le cadre de notre étude, nous avons mené 
des entrevues auprès d’organismes fédéraux de régle- 
mentation, dont Consommation et Affaires commer- 
ciales Canada et Santé et Bien-être social Canada, 
ainsi qu’auprès de porte-parole d’associations de con- 
sommateurs et de l’industrie canadienne. Parmi les 
groupes consultés, mentionnons entre autres I’Asso- 
ciation des consommateurs du Canada, l’Association 
des manufacturiers canadiens, l’Association des 
importateurs canadiens, l’Institut des aliments du 
Canada, l’Association canadienne de l’emballage et la 
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante. 
Bien que l’étude ne soit pas encore terminée, en voici 
les constatations préliminaires. 
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Constatations prdiminaires 

1. Un large consens& 

La plupart des regroupements de consommateurs et 
des représentants de l’industrie qui ont été consultés 
appuient la politique sur l’emballage et l’étiquetage 
bilingue sur les produits de consommation, surtout 
lorsqu’il s’agit de produits pouvant nuire à la santé et 
à la sécurité des consommateurs canadiens. Ils recon- 
naissent que c’est une question d’équité envers les 
citoyens d’expression française et d’expression 
anglaise. D’ailleurs, cette pratique est bien ancrée 
dans les mœurs commerciales canadiennes : un grand 
nombre y voit la meilleure façon d’atteindre, à peu de 
frais, l’ensemble de la clientèle; pour d’autres, cette 
politique fait partie de l’identité canadienne. 

2. Les pratiques courantes 

La plupart des grands distributeurs de produits cana- 
diens à l’échelle nationale, cherchant à simplifier leurs 
opérations et à réduire les coûts, optent pour le bilin- 
guisme intégral. Citons, par exemple, les sociétés 
Heinz, Kraft-General Foods, Kellogg et Campbell, 
dans le domaine de l’alimentation, et Black 
and Decker, Philips Electronics, Proctor-Silex, 
Rubbermaid, dans le secteur des biens durables. 

D’autres entreprises se contentent de se conformer 
aux exigences linguistiques minimales, dont nous 
résumons ici l’essentiel. Doivent figurer, en français et 
en anglais, 

l sur les produits alimentaires : 
- le nom du produit, 
- la liste des ingrédients, 
- la quantité nette et 
- l’information nutritionnelle 

(si inscrite); 

l sur les produits non-alimentaires : 
- le nom du produit et 
- la quantité; 

l sur les produits dangereux : 
- le mode d’emploi et 
- la mise en garde, 

l sur les étiquettes des vêtements : 
- la composition des fibres textiles 

En regard des autres exigences de la réglementation, 
celles associées au bilinguisme sont minimes. De plus, 
à ce chapitre, la loi prévoit même des exemptions, 
notamment pour les produits vendus localement et 
les produits mis à l’essai. 

Notre étude nous a cependant permis de cons- 
tater que certains produits comportaient une mise en 
garde en anglais seulement. Un produit peut-il 
présenter un risque pour un seul groupe linguistique ? 
L’étiquetage bilingue est une question d’équité 
lorsque la santé et la sécurité des Canadiens sont 
en jeu. Par exemple, la mise en garde apposée sur des 
flotteurs pour enfants devrait, à notre avis, être 
considérée comme une exigence réglementaire reliée 
à la sécurité. Cette mise en garde, qui aurait dû se lire 
comme suit : << Mise en garde : ne pas laisser les 
enfants sans surveillance. Ne pas utiliser comme gilet 
de sauvetage. Gonfler sans excès. >>, apparaissait en 
anglais seulement sur le produit. 

3. Les coûts reliés au bilinguisme 

Les personnes qui s’opposent à l’emploi des deux 
langues officielles dans l’emballage et l’étiquetage 
invoquent le plus souvent les coûts résultant de cette 
pratique pour expliquer leur résistance. 

Pourtant, selon les représentants de l’industrie, il 
est difficile de déterminer avec précision les coûts 
reliés aux exigences en matière de bilinguisme étant 
donné qu’ils sont inclus dans la totalité des coûts que 
les divers secteurs doivent payer pour se conformer 
aux autres règlements qui les régissent. Ainsi, pour un 
produit fabriqué et mis en marché en grande quantité, 
qui atteint donc une vaste clientèle, le coût du bilin- 
guisme est négligeable car il ne représente qu’un 
faible pourcentage du prix de revient. 
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Par contre, les petites entreprises peuvent avoir 
plus de difficultés à assumer les coûts reliés au bilin- 
guisme qui représentent, pour elles, une part plus 
importante des coûts de production. 

4. Les probkmes et les causes d’irritation 

L’application inbgale et inéquitable 
de la r8glementation 

Pour tous les représentants des associations de gens 
d’affaires et de consommateurs canadiens que nou3 
avons consultés, le principal problème tient à I’appli- 
cation inégale et inéquitable de la réglementation en 
vigueur au Canada. 

À leurs yeux, il est particulièrement Inquiétant 
que les partenarres commerciaux du Canada ne soient 
pas assujettis aux règlements canadiens, car les 
sociétés canadiennes sont désavantagées quand les 
consommateurs peuvent acheter des produits qui 
dérogent à nos règlements. 

L’absence de normes communes 

L’absence de normes communes à tous les secteurs de 
l’industrie canadienne et à toutes les provinces, 
normes auxquelles seraient également soumis les 
partenaires commerciaux du Canada, pose un pro- 
blème d’autant plus préoccupant qu’il se conjugue à la 
présence de nombreux organismes de réglementation 
(Agriculture Canada, Revenu Canada (Douanes et 
Accise), Consommation et Affaires commerciales 
Canada, Santé et Bien-être social Canada). Le spé- 
cialiste s’y retrouve peut-être facilement, mais il en va 
tout autrement du public ou de l’industrie, pour qui la 
réglementation, complexe, est une vérrtable jungle 
administrative : nombreux centres de responsabilités 
(parfois uniques, parfois partagés), compétences fédé- 
rale et provinciales, divers critères variés d’exemption. 

Les plaintes que nous recevons du public Indiquent 
la nécessité d’informer les consommateurs des exigences 
linguistiques en matière d’emballage et d’étiquetage. 

Les enjeux de l’environnement 

Les questions environnementales préoccupent de plus 
en plus les citoyens, et les considérations écologiques 
poussent l’industrie à réduire les emballages des pro- 
duits. Un emballage réduit diminue d’autant l’espace 
requis pour l’étiquetage bilingue. 1.e problème est 
plus sérieux pour certains produits dangereux, les exi- 
gences réglementaires étant plus contraignantes, ainsi 
que pour les produits vendus en petits formats car les 
mises en garde peuvent être en caractères si petits 
qu’ils sont illisibles dans une langue comme dans 
l’autre. II nous semble important de veiller à maintenir 
un juste équilibre entre l’information jugée nécessaire 
pour les consommateurs et la nécessité de diminuer, 
sur les emballages, l’espace disponible pour afficher 
cette information afin de protéger l’environnement. 

5. Le point de vue des organismes gouvernementaux 

Les organismes responsables de l’élaboration et de 
l’application des règlements reconnaissent les pro- 
blèmes auxquels font face les associations, l’industrie 
et les consommateurs canadiens. Toutefois, étant 
donné le personnel limité dont ils disposent, ils 
estiment qu’ils font de leur mieux pour y trouver 
des solutions. Ainsi, ils procèdent à des vérifications 
éclair de produits d’importation à la frontière, 
repèrent les entreprises qui ne respectent pas la régle- 
mentation ainsi que les produits non conformes aux 
exigences linguistiques du règlement, mènent des 
campagnes d’information dans les ambassades et les 
consulats et procèdent à l’examen des étiquettes, 
selon un échantillonnage au hasard 

Cependant, ces initiatives ne suffisent pas pour 
changer la perception que la réglementation sur 
l’emballage et l’étiquetage bilingues est importune. II 
faudrait sans doute adapter l’information à ce sujet en 
fonction des groupes visés, favoriser une meilleure 
collaboration entre les principaux organismes chargés 
de l’élaboration et de l’application de la réglemen- 
tation [Santé et Bien-être social Canada, Consom- 
mation et Affaires commerciales Canada, Revenu 
Canada (Douanes et Accise)] et veiller à ce que les 
règlements en vigueur soient mieux respectés. 
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6. Les travaux à effectuer en 1993 

En 1993, nous poursuivrons notre étude sur I’utili- 
sation des deux langues officielles dans l’emballage et 
l’étiquetage. Selon nos conclusions, nous formule- 
rons, le cas échéant, des recommandations en vue de 
faire respecter le droit des citoyens canadiens d’être 
informés dans leur langue, surtout lorsque I’informa- 
tion requise touche à leur santé et à leur sécurité. 
Nous espérons que les règlements puissent être ren- 
dus aussi simples, aussi réalistes et aussi peu coûteux 
que possible, tout en protégeant les consommateurs 
canadiens. 

b) LES ENQUÊTES ET LES VÉRIFICATIONS 

AIRCANADA 

En 1992, nous avons donné suite à la vérification lin- 
guistique effectuée en 1990 au sein de trois grandes 
directions d’Air Canada au Québec, soit I’Exploitation 
technique, le Service en vol et les Opérations aériennes. 
De plus, en vue de régler un certain nombre de 
plaintes, nous évaluons dans quelle mesure la Société 
a recours à la presse de langue minoritaire. 

, 
A la direction de I’Exploitation technique à 

Montréal, la situation du français comme langue de 
travail s’est améliorée au cours des dernières années. 
Grâce à l’augmentation du nombre de surveillants 
bilingues, la direction est mieux en mesure de respecter 
les droits linguistiques des employés francophones. 
Cependant, des améliorations pourraient être appor- 
tées dans le secteur de la formation spécialisée. 

Les mécaniciens de langue française reçoivent 
des cartes de travail en anglais seulement. Dans notre 
suivi, nous avons examiné le rapport préparé par la 
Société sur l’essai de cartes de travail en français par 
un groupe de .mécaniciens francophones volontaires. 
À la suite de cet essai, Air Canada a décidé de renon- 
cer à l’utilisation de ces cartes, évoquant notamment 
des raisons financières et de sécurité aérienne. Les 
volontaires que nous avons interviewés ont dit préfé- 
rer utiliser les cartes rédigées en anglais; en revanche, 

ils ont insisté sur l’importance de pouvoir parler de 
leur travail en français avec leurs surveillants. Nous 
prenons bonne note de la décision d’Air Canada, mais 
nous encourageons la Société à continuer de prendre 
des mesures pour respecter les droits linguistiques 
des employés dans toutes les autres situations : dis- 
cussions entre cadres et employés sur des questions 
techniques, réunions, prestation de services centraux, etc. 

Au sein de la direction du Service en vol, les 
entrevues de suivi que nous avons menées ont révélé 
que le milieu de travail était favorable à l’emploi du 
français et de l’anglais. Tous les surveillants des 
agents de bord doivent être capables d’utiliser les 
deux langues. En 1992, cette direction a offert en 
français le cours sur les mesures d’urgence, lequel est 
suivi chaque année par les agents de bord. Les 
employés auxquels nous avons parlé étaient très satis- 
faits de l’utilisation des deux langues à la base de 
Montréal. 

Le secrétariat de la direction des Opérations 
aériennes continue d’offrir ses services dans les deux 
langues officielles. Le bureau d’affectation des 
équipages, qui dispose en principe d’un nombre 
adéquat d’employés bilingues, a fait l’objet de deux 
plaintes : des pilotes francophones n’auraient pu 
recevoir certains services en français. Le responsable 
de ce bureau ayant accepté d’intervenir rapidement, 
les pilotes devraient dorénavant recevoir ces services 
dans la langue officielle de leur choix. 

La situation du français comme langue de travail 
n’a pas fait de progrès à l’intérieur des Opérations 
aériennes. Les activités se déroulent principalement 
en anglais, ce qui limite nécessairement l’utilisation 
du français. Toutefois, il ne semble pas que le français 
soit employé même dans les cas où cela serait possible. 
Par exemple, malgré le nombre important de pilotes 
francophones à la base de Montréal, les réunions 
annuelles ont lieu uniquement en anglais. De même, 
malgré la présence de surveillants et d’instructeurs 
bilingues, les pilotes francophones ne bénéficient 
généralement ni d’un encadrement, ni dune forma- 
tion technique dans leur langue. Enfin, nous exami- 
nons actuellement plusieurs plaintes touchant 
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l’absence de formation en français pour les pilotes. À 
notre avis, l’utilisation grandissante de cours informa- 
tisés devrait permettre à la Société d’accroître l’accès 
des pilotes à la formation en français. 

En vertu de l’article 30 de la Loi sur les Iarrgaes offi- 
cielles, tous les organismes fédéraux, eu égard à cer- 
taines conditions, doivent employer le français et 
l’anglais pour communiquer avec le public et avoir 
recours aux médias appropriés pour assurer l’efficacité 
de cette communication. Cette année, nous avons 
discuté avec Air Canada et le Conseil du Trésor de la 
portée des’règlements découlant de cet article, 
notamment en ce qur a trait à l’utilisation de la presse 
de langue minoritaire. À la fin de l’année, des progrès 
avaient été enregistrés, nous continuerons de suivre 
ce dossier en 1993. 

PROGRIS 
En matière de langue de travail, le Service en vol 
constitue un modèle et on note des progrès à 
I’Exploitation technique. 

Des problèmes persistent à la direction 

Au cours de la dernière décennie, les dirigeants, les 
gestionnaires et le personnel de la Banque du Canada 
se sont toujours efforcés de mettre en œuvre la Loi sw 
les iangues officiel2es. Grâce au gouverneur actuel et à son 
équipe de gestion, cet organisme a atteint en I 992 un 
degré de réussite peu commun relativement aux 
services offerts à sa clientèle, à l’utilisation des deux 
langues officielles en milieu de travail et à la partici- 
pation équitable des deux communautés linguistiques. 
De plus, la Banque reconnaît l’importance d’embaucher 
du personnel bilingue. 

C’est donc en reconnaissance de ces réalisations 
qu’un certificat de distinction a été décerné cette 
année à la Banque du Canada : une première dans les 

annales du Commissariat aux langues officielles. En 
rendant cet hommage aux dirigeants et au personnel 
de cette institution, le Commissaire voulait souligner 
la constance avec laquelle 11s s’attachent à appliquer 
la Loi et à bien servir le grand public et leurs clientèles 
spécifiques. 

La Banque du Canada offre au public des services 
qui répondent aux exigences de la Loi. De plus, elle 
continue à déployer des efforts afin que le français 
occupe une place équitable en tant que langue de 
travail, notamment en s’assurant que ses cadres sont 
bilingues. Même si depuis plusieurs années la partici- 
pation des deux groupes de langue officielle est 
équilibrée, la Banque du Canada cherche à corriger 
graduellement les quelques faiblesses qui subsistent à 
l’échelon des cadres et à celui du personnel de sou- 
tien. La Banque étant soucieuse de faire honneur à ses 
obligations linguistiques, on peut s’attendre à ce que 
d’autres améliorations soient apportées à l’avenir, 
notamment en matière de langue de travail. 

Nous félicitons tous les intéressés de leur enga- 
gement et des résultats remarquables qu’ils ont su 
obtenir. Signalons, à ce propos, qu’au cours des années, 
la Banque du Canada a fait l’objet d’un nombre infime 
de plaintes et qu’elle a toujours réglé avec empresse- 
ment les quelques cas qui lui ont été signalés. 

La direction de la Banque a donc fait la preuve 
qu’en matière linguistique la persévérance et la 
courtoisie donnent des résultats exemplaires. 

BUREAU DES RELATIONS 
FÉDhALES~PROVINCIALES 

La diffusion, par le Bureau des relations fédérales- 
provinciales, du document Intitulé Ure irroitatian à bâtir 
errsernble f’aoelzir avait déjà suscité un certain nombre de 
plaintes en I 99 t Ce document a été publié en format 
bilingue mais également en versions française et 
anglaise. Or, celles-ci ont été diffusées sans égard 
suffisant à la langue officielle des destinataires, même 
dans les régions où vivent d’importantes commu- 
nautés minoritaires de langue officielle, ce qui allait à 
l’encontre de l’article 22 de la Loi sur les laques officielles. 
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En juillet t 992, nous avons informé l’institution 
que la politique concernant la diffusion des publi- 
cations, même si elle peut être souple à l’occasion, 
confirme le droit des Canadiens de recevoir toute 
information émanant des administrations centrales 
dans la langue officielle de leur choix. Nous lui avions 
donc demandé de revoir ses pratiques relatives à 
l’envoi de ses documents. En 1992, nous avons quand 
même reçu neuf plaintes concernant la diffusion à 
l’échelle nationale de la brochure intitulée TTotre guide 
des clmzgements proposés à la Colzstitutiow du Canada. Ces 
dossiers étaient toujours à l’étude à la fin de décembre. 

Nous avons également reçu six plaintes au sujet de 
l’hymne national qui a été chanté en anglais seulement 
lors des cérémonies de clôture de la conférence consti- 
tutionnelle de Vancouver, deux plaintes portant sur le 
fait que le texte légal de l’entente de Charlottetown 
n’était pas disponible en français; deux plaintes concer- 
nant une lettre unilingue anglaise envoyée à des fran- 
cophones par le ministre responsable des affaires 
constitutionnelles, et deux plaintes relatives à une 
vidéocassette présentée presque entièrement en anglais 
lors de la conférence constitutionnelle de Vancouver. 

CANADIEN NATIONAL 

En 1992, le Commissaire a présenté aux autorités du 
Canadien National (CN) les rapports de deux en- 
quêtes approfondies menées en 1991 et qui portaient 
sur la langue de travail au Nouveau-Brunswick, au 
Québec et en Ontario. 

Les plaintes reçues portaient sur les communica- 
tions orales et écrites : communications par radio, 
bulletins d’exploitation quotidiens, directives en 
matière linguistique. En vertu de la Loi sur les lat+es 
officielles, la région de l’Atlantique et certaines subdivi- 
sions des régions du Saint-Laurent et des Grands-Lacs 
sont désignées bilingues aux fins de la langue de travail. 

Le CN émet des bulletins relatifs à l’usage des 
langues officielles exigeant des contrôleurs de la circu- 
lation ferroviaire qu’ils communiquent en anglais dans 
les situations d’urgence, alléguant qu’il s’agit d’une 
question de sécurité. 

Toutefois, le CN n’a pu démontrer que la sécu- 
rité de son personnel ou de son matériel roulant était 
menacée lorsque, dans certaines circonstances, les 
personnes communiquaient en français. D’ailleurs, 
dans quelques subdivisions du Québec, l’usage des 
deux langues officielles est pratique courante. Nous 
avons présenté nos conclusions au ministère des 
Transports (Direction générale de la Sécurité ferro- 
viaire), selon qui la sécurité dans l’exploitation des 
chemins de fer serait maintenue si l’on donnait suite à 
nos recommandations. 

En réponse aux recommandations du Commis- 
saire relativement aux instruments de travail, aux commu- 
nications et aux services internes notamment, le CN 
compte apporter de nombreux changements afin de 
régler certains problèmes qui vont à l’encontre de la 
Loi. II a, entre autres, publié des versions bilingues de 
certains instruments de travail tels que les journaux de 
bord. Toutefois, comme nous l’avons déjà signalé au 
CN, certains domaines laissent encore à désirer. 

En ce qui a trait aux directives en matière de 
langues officielles, bien que tous les employés 
connaissent à fond les règles pertinentes du Règle- 
ment d’exploitation ferroviaire du Canada, il y a tou- 
jours lieu d’en préciser les principes directeurs afin 
que le français y occupe une place équitable. Ainsi, 
nous avons demandé que les messages d’urgence dif- 
fusés en anglais soient répétés en français dans les 
régions bilingues étant donné que des employés des 
deux communautés de langue officielle travaillent 
dans ces subdivisions. 

Le CN s’est engagé à affecter du personnel 
bilingue dans les régions désignées pour y offrir des 
services internes et auxiliaires dans les deux langues 
officielles. Afin que les services internes soient de 
qualité égale dans les deux langues officielles, le CN 
devra établir des normes et faire subir des tests 
linguistiques à certains de ses employés. 

Le CN nous a confirmé que tous les instruments de 
travail généraux et d’usage courant (certains documents 
unilingues ont déjà fait l’objet de plaintes) seraient 
disponibles en français dans le nord du Nouveau- 
Brunswick avant la fin du deuxième trimestre de 1993. 
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Dans l’est de l’Ontario (région bilingue de la 
subdivision de Kingston), où circulent des équipes de 
la région du Saint-Laurent, le CN reconnaît qu’il doit 
adopter des mesures permettant au français d’occuper 
une place équitable. 

Enfin, un commentaire s’impose au sujet de la 
situation au bureau de la région des Grands-Lacs, 
situé à Toronto En effet, plusieurs régions de l’est et 
du nord-est de l’Ontario sont désignées bilingues aux 
fins de la langue de travail. Comme ces régions 
relèvent presque toutes du bureau de Toronto, ce 
dernier doit disposer des compétences nécessaires 
pour être en mesure de fournir ses services internes et 
de communiquer dans les deux langues officielles, 
conformément aux dispositions de la Partie v de la LOJ. 

PROOR& 
Le CN a publié des versions bilingues de certains 
instruments de travail afin d’améliorer l’emploi 
des deux langues officielles au travail. 

LACUNE 
Il existe des problèmes sérieux touchant la langue 
de travail dans certaines régions bilingues. 

CENTRE DE ShCURlTÉ 
DES TÉLkCOMMUNICATIONS 

Le Centre de sécurité des télécommunications (CST) 
est un organisme de recherches qui emploie des 
diplômés dans diverses disciplines. Bien qu’il fasse 
affaire surtout avec des fonctionnaires, il a également 
de nombreux contacts avec les entreprises privées et 
les universités. Le travail du CST, dont les bureaux 
se trouvent dans la région de la capitale nationale, 
consiste à assurer la sécurité des communications de 
l’État fédéral, à la fois par ses conseils et par les 
moyens qu’il met en œuvre. Avec le soutien du 
Réseau radio supplémentaire des Forces canadiennes, 
il a mis sur pied un service de recherche du ren- 
seignement électromagnétique afin d’appuyer la 

politique étrangère du Canada et sa politique en 
matière de défense. Le CST dessert une clientèle qui 
est majoritairement anglophone, y compris les 
nombreux alliés du Canada 

II ressort de notre vérification que le CST sup- 
pose, dans de nombreux cas, que les clients franco- 
phones souhaitent recevoir de l’information ou des 
services en anglais. Cela n’est pourtant pas tout à fait 
vrai. De plus, les employés ne semblent pas connaître 
la politique de l’offre active. 

Le CST éprouve des difficultés considérables à se 
conformer aux exigences de la Loi sur les langues oj&elles 

touchant l’emploi équitable du français comme langue 
de travail. Beaucoup d’instruments de travail, notam- 
ment les logiciels et les banques de données, ne sont 
disponibles qu’en anglais, et I’unilinguisme de 
nombreux surveillants nuit à l’utilisation des deux 
langues officielles dans le milieu de travail. De plus, 
les services centraux et du personnel ne sont pas four- 
nis systématiquement dans la langue du bénéficraire. 

Globalement, les taux de participation des franco- 
phones et des anglophones sont de 19 p. 100 et 8 1 p. 100 
respectivement. La partrcipation francophone est 
trop faible dans la plupart des catégories profession- 
nelles, variant de 7,4 p. 100 à 18,8 p. 100, sauf dans 
les catégories Soutien administratif (25,9 p. 100) et 
Exploitation (27,6 p. 100). 

La gestion du Programme des langues officielles 
s’est améliorée, la direction ayant notamment fait 
faire des vérifications internes à cet égard et créé un 
poste de coordonnateur des langues officielles. Par 
contre, les gestionnaires et les surveillants ont plus de 
comptes à rendre et doivent assumer une plus grande 
part de responsabilités dans l’application du pro- 
gramme. Ainsi, ils sont tenus d’informer les surveil- 
lants et les employés de leurs droits et obligations en 
matière de langues officielles et ils doivent veiller à 
orienter les employés vers les cours de formation 
linguistique qui leur conviennent. 
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Notre enquête indique que le CST a réalisé des 
progrès au cours des dernières années afin de faire 
accepter l’usage du français comme langue de travail. 
Cependant, il reste encore des lacunes à combler 
dans tous les domaines touchés par notre vérification, 
notamment au chapitre de l’offre active et de la 
prestation de services dans les deux langues. Il faut 
également améliorer la planification, l’organisation, 
l’évaluation des résultats obtenus ainsi que les com- 
munications internes et externes afin de favoriser le 
respect de la Loi 

PROGRIÈS 
La gestion du Programme des langues officielles 
s’est améliorée. 

Le CST a réalisé des progrès au cours des 
dernières années afin de faire accepter l’usage 
du français comme langue de travail. 

LACUNES 
La participation francophone est trop faible 
dans la plupart des catégories professionnelles. 

Beaucoup d’instruments de travail ne sont 
disponibles qu’en anglais. 

CONDITION FhdININE CANADA 

En 1992, Condition féminine Canada a fait l’objet 
dune vérification linguistique pour la première fois. 
L’organisme, qui nous avait fait part de sa volonté de 
revoir sa situation sur le plan linguistique, se servira 
de notre rapport comme instrument de travail. 

Notre vérification, qui a porté sur la langue de 
service, la langue de travail, la participation équitable 
et l’administration du Programme des langues offi- 
cielles, nous a permis de constater qu’en règle 
générale, Condition féminine Canada s’acquitte bien 
de ses obligations au chapitre de la langue de service. 
Cependant, des améliorations s’imposent au chapitre 

de la langue de travail. En effet, le français n’occupe 
pas une place équitable au sein de l’organisme, 
particulièrement en ce qui a trait aux documents de 
travail, aux réunions et aux communications internes. 

Par ailleurs, le taux de participation des anglo- 
phones est faible (35 p. 100 à la fin de mars 1992) 
dans la catégorie Soutien administratif. L’organisme 
devrait s’efforcer de corriger cette situation. De plus, 
Condition féminine Canada devrait accorder une 
attention particulière à l’application de l’article 91 de 
la Loi sur les langues officielles relatif aux exigences 
linguistiques des postes. 

L’absence de politique en matière de langues offi- 
cielles et le manque de participation des cinq direc- 
tions dans la mise en œuvre du Programme des 
langues officielles sont les principales faiblesses 
relevées sur le plan de l’administration du programme. 

DÉFENSE NATIONALE 

En 1992, trois études ont été menées au ministère de 
la Défense nationale. En premier lieu, nous avons 
évalué dans quelle mesure le Ministère et les Forces 
canadiennes s’acquittent des obligations que leur 
impose la Loi sur les lairgues officielles en ce qui concerne 
les familles des militaires; puis, nous avons effectué le 
suivi de notre vérification de 1989 sur la langue de 
l’instruction militaire dans les Forces canadiennes, 
enfin, nous avons analysé le Rapport du Comité ministériel 
sur les lnngues officielles au seh du ministère de la Déjerrse 
natiowle et dans les Forces armées cawadiewws. 

Tant au sein de la Défense nationale que des 
Forces canadiennes, les familles des militaires sont 
toujours exclues des ayants droit aux services offerts 
au public. De fait, elles sont assimilées aux employés 
et ne bénéficient que des services offerts à ces 
derniers en vertu de la Partie v de la Loi (langue de 
travail). II s’agit, selon nous, d’une grave anomalie qui 
nie les droits linguistiques des nombreuses familles 
vivant sur les bases. 
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La qualité des services offerts aux minorités de 
langue officielle varre beaucoup dune base à l’autre. 
Les services dispensés par les employés civils (centres 
de ressources familiales, économats, services de garde 
et de loisirs) recrutés sur place, laissent le plus à désirer. 
Quant aux services fournis par le personnel militaire 
(aumônerie, services sociaux, services médrcaux, 
juridiques, des incendies, de sécurité et de logement), 
ils ne répondent pas toujours aux exigences de la Loi 
et présentent des lacunes pouvant avoir de sérieuses 
conséquences pour les familles. 

Le Ministère devrait tout mettre en ceuvre ~OUI- 
que les servIces, tant par les employés civils que par- 
les titulaires de postes militaires, soient offerts dans 
les deux langues officielles sur les bases et stations 
militaires faisant l’objet d’une demande importante. 

En 1989, lors de notre vérificatron, le programme 
de formation en vigueur étart conçu pour amener les 
francophones à recevoir leur instruction militaire en 
anglais au lieu de prévoir des cours dans les deux 
langues officielles 

Les lacunes dont nous avons fait état, sort le défaut 
de planification et d’organisation, le manque de clarté 
quant aux objectrfs et aux méthodes du programme, 
l’insuffisance de renseignements sur la répartition des 
ressources et la nécessité de resserrer les mécanismes 
de contrôle, n’ont pas encore été adéquatement 
comblées. Nous exhortons le h4inistère à prendre les 
mesures qui s’imposent pour offrir l’instruction mili- 
taire dans les deux langues officielles. 

En septembre, la Défense nationale et les Forces 
canadiennes ont émis une directive exigeant que la 
formation professionnelle soit désormais drsponrble 
en françars pour tous les corps de métiers jusqu’au 
niveau de qualification 3, et que les cours d’anglais 
langue seconde soient offerts aux francophones en 
fonction des exigences des postes de commande ou 
de supervision. 

Le rapport rendu public en novembre 19% par le 
comité mis sur pied par hl Marcel Masse est un bon 
rapport dans l’ensemble dont la plupart des 
recommandations proposent des mesures utiles 
porteuses d’espoir si elles sont suivies. II aurait 
cependant été souhaitable que les membres de ce 
comité remettent en questron certains des objectifs du 
Ministère et des Forces canadiennes en matière de 
langues officielles. Le rapport ne fait pas suffisamment 
de place à la question des familles des milrtaires. Quant 
à la traduction de volumineux documents techniques, 
nous ne voyons pas d’objectron à cc que le h4inistère 
réévalue sa politique à la lumière des exigences de la LOI 
sur les laligues oflicieljes. Les membres du comité 
recommandent aussi que la politrque du « Corps 
d’officiers bilingue )i soit étendue aux membres non- 
ofhciers. Selon cette politique, les officiers devraient 
avoir atteint, en 1997. le niveau de bilinguisme 
c( fonctionnel >) pour être promus au grade de 
lieutenant-colonel. Nous avons entrepris l’étude de 
cette politique à la lumrère des articles 39 (participation 
équitable) et 91 (exigence linguistique des postes 
détinies objectivement) de la Loi WV /a latrgues officreiles 

PROGRÈS 
La formation professionnelle devrait bientôt 
être disponible en français pour tous les corps 
de métiers jusqu’au niveau de qualification 3. 

LACUNE 
Les services fournis aux familles des militaires 
en langue officielle minoritaire laissent toujours 
beaucoup à désirer. 

Avant même que le référendum sur l’Accord de 
Charlottetown ne soit annoncé, nous avons commu- 
niqué avec Élections Canada afin de connaître les dis- 
positions prises par l’organisme pour se conformer à 
la Loi SU~ les knrgrles oljiciel/es durant cet événement. 
Nous voulions ainsi éviter les erreurs survenues lors 
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des élections fédérales de 1988 qui avaient suscité 
une centaine de plaintes. L’organisme nous a alors 
indiqué que les problèmes relatifs à l’affichage, à la 
chaîne de télévision parlementaire et à la diffusion de 
dépliants avaient été réglés. 

En 1992, nous avons reçu 4 1 plaintes relatives au 
référendum, la majorité portant sur l’absence de ser- 
vice en français de la part des recenseurs ou aux 
bureaux du scrutin. Dans certains cas, Élections 
Canada a apporté des correctifs sans délai. 

I 
Nous regrettons toutefois le fait qu’Elections 

Canada ait utilisé le critère de 3 p. 100 pour dresser 
sa liste de circonscriptions bilingues au pays, privant 
ainsi le public de services en français dans certaines 
villes comme Toronto où, en chiffres absolus, les 
francophones sont en grand nombre. Nous estimons 
qu’Élections Canada devrait revoir sa politique en 
tenant compte du paragraphe 24(2) de la Loi afin de 
pouvoir offrir ses services au public dans l’une ou 
l’autre des langues officielles partout au pays et à 
l’étranger. 

EMPLOI ET IMMIGRATION CANADA 

En 1992, nous avons mené une enquête approfondie 
concernant le droit des personnes intéressées à obtenir 
des services dans la langue officielle de leur choix au 
Bureau d’élimination de l’arriéré des revendications 
du statut de réfugié à Toronto de la Commission de 
l’emploi et de l’immigration du Canada (CEIC). Nous 
avons également effectué le suivi d’une enquête sur la 
participation des cadres supérieurs au Programme 
des langues officielles à l’administration centrale du 
ministère. 

À la suite dune plainte portant sur plusieurs aspects 
des Parties III (Administration de la justice) et IV 

(Communications avec le public et prestation des 
services) de la Loi sur les Id~gues officiefles, nous avons 
examiné les systèmes et les lignes directrices en 
matière d’immigration et d’arbitrage en vigueur au 
Bureau d’élimination de l’arriéré des revendications du 
statut de réfugié à Toronto. Les résultats de notre 

enquête ont amené le Commissaire à faire des recom- 
mandations relativement au droit des demandeurs du 
statut de réfugié, de l’avocat-conseil et des autres par- 
ties intéressées à obtenir des services dans la langue 
officielle de leur choix et à souligner l’importance 
d’en faire l’offre active. 

Le Commissaire a recommandé à la CEIC d’étudier 
les cas où des parties autres que la personne intéressée 
doivent participer dune façon ou dune autre aux for- 
malités d’immigration et de veiller à ce qu’on leur 
offre, activement et au bon moment, la possibilité 
d’être entendues dans la langue officielle de leur choix 
et un mode d’enregistrement de leur préférence. 

Notre étude a confirmé que la pratique courante 
en matière d’arbitrage consiste à déterminer, OU moment 

de I’audiewe, la langue ou les langues qui seront utili- 
sées. Le Commissaire a recommandé que l’on donne 
aux parties la possibilité de choisir la langue officielle 
dans laquelle elles veulent être entendues auaat 
f’mdievce, et que la CEIC confirme son accord par écrit. 

Les irrégularités qui nous ont été signalées ont 
amené la Direction générale de l’arbitrage à étudier 
de plus près les dispositions de la Loi et ses répercus- 
sions sur le déroulement de la procédure d’arbitrage . 
en matière d’immigration. A la suite de cet examen, 
de nouvelles lignes directrices ont été élaborées sur 
l’utilisation des langues officielles au cours des 
enquêtes, des audiences et des examens des motifs de 
la garde. Ces directives comprenant une section sur 
les services au public et l’offre active, nous avons tout 
lieu d’espérer que les problèmes soulevés ne se 
reproduiront plus. 

Nous avons aussi rendu compte du suivi de notre 
enquête sur l’administration centrale de la Commis- 
sion. Cette étude portait sur la participation des 
cadres supérieurs à l’administration du Programme 
des langues officielles, du point de vue des objectifs, 
des mécanismes de contrôle et de la responsabilité. 

Nos recommandations concernant la nécessité 
d’élaborer un plan d’ensemble pour les services au 
public ont été mises en œuvre. Ainsi, les dispositions 
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touchant ces services font l’objet de contrôles, et des 
sondages sont menés pour mesurer le degré de satis- 
faction du public. Les stratégies de planification des 
gestionnaires comprennent des objectifs précis en 
matière de langues officielles, et des mécamsmes de 
contrôle, tels que des vérifications sur place, visent à 
assurer que les services sont offerts activement dans 
les deux langues officrelles 

En ce qui a trait à la langue de travail à I’adminis- 
tration centrale, la direction devrait participer plus 
activement à la gestion du Programme des langues 
officielles et prendre des mesures pour améliorer les 
compétences des surveillants dans les deux langues. 
Les objectifs et les indicateurs de rendement figurant 
dans le protocole d’entente sur les langues officielles 
signé entre la CEIC et le Conseil du Trésor prouvent 
qu’on a respecté cet engagement. La Commission a 
réussi à accroître le nombre de postes de niveau C 
(supérieur) parmi les surveillants de même que parmi 
les employés fournissant des services centraux et du 
personnel. 

Même si la participation globale des deux groupes 
linguistiques était équitable au moment de l’enquête, 
nous avons noté qu’il y avait des faiblesses dans 
certains secteurs. Les francophones étaient sous- 
représentés dans le secteur de l’immigration et les 
anglophones l’étaient dans celui de l’assurance. 
Emploi et Immigration Canada procède maintenant à 
une analyse annuelle de la srtuation et des mesures 
sont prises pour corriger les déséquilibres importants. 

PROGRb 
L’administration du Programme des langues 
officielles est décentralisée et la haute gestion 
est responsable de son application. 

LACUNE 
II n’y a pas de mécanisme pemlettant de 
déterminer la langue officielle préférée des clients 
et autres personnes intéressées, à un bureau 
d’immigration. 

ENVIRONNEMENT CANADA 

En juin 1992, le ministère de I’Envrronnement a fait 
l’objet d’un suivi afin de déterminer si les recom- 
mandations du Commissaire formulées en 1990, rela- 
tivement aux parcs et aux Ireux historiques nationaux 
situés en Ontario et au Québec, avaient été mises en 
oeuvre. 

Selon notre étude, le Ministère a donné suite à 
8 des 11 recommandations Les panneaux de signali- 
sation du parc national de la Pointe-Pelée sur lesquels 
figuraient des termes génériques unilingues anglais 
ont été remplacés par des symboles, et des placards 
annonçant la disponibilité des services dans les deux 
langues officielles ont été installés dans les parcs 
nationaux de la Pointe-Pelée et des Îles-du-Saint- 
Laurent. Dans tous les parcs et lieux historiques de 
l’Ontario et du Québec, le Ministère a revu la dési- 
gnation linguistique des postes et il a mis en place un 
service de liaisons électroniques (téléphoniques ou 
autres) afin de permettre aux employés unilingues de 
recourir à un collègue bilingue pour servir les visi- 
teurs dans la langue officielle de leur choix. De plus, 
il a organisé l’interprétation dans les deux langues 
officielles dans ses divers sites, amélioré les communi- 
cations reliées aux services d’urgence et pris les dispo- 
sitions nécessaires afin que les services fournis au 
public par des tiers soient offerts en français et en 
anglais. 

Dans tous les sites que nous avons visités, le 
mode d’emploi des extincteurs chimiques placés dans 
les aires publiques était affiché dans les deux langues 
officielles, sauf dans le parc national des Îles-du- 
Saint-Laurent où il était en anglais seulement. 

Par contre, de nombreux préposés affectés aux 
points de service aux visiteurs n’utilisent pas une for- 
mule bilingue pour annoncer la disponibilité de leurs 
services dans les deux langues officielles. 

Au Québec, le taux de participation des anglo- 
phones est trop faible, compte tenu du mandat du 
Ministère, de sa clientèle et de l’emplacement de ses 
bureaux. 
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Sur réception de l’ébauche de notre rapport de 
suivi, le ministère de l’Environnement a pris les 
mesures nécessaires afin de donner suite à toutes les 
recommandations formulées en 1990. De plus, le 
Ministère s’est engagé à poursuivre ses efforts, au 
cours des prochaines années, en vue d’accroître le 
taux de participation des anglophones au Québec. 

PROGRb 
L’affichage est bilingue et les services sont offerts 
dans les deux langues officielles. 

LACUNE 
Le taux de participation des anglophones au sein 
des établissements au Québec est trop faible. 

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 

À l’automne 1992, nous avons donné suite à la vérifi- 
cation linguistique effectuée en 1990 à la Cendar- 
merie royale du Canada (GRC). Le Commissaire 
avait alors énoncé t 2 recommandations portant sur le 
service au public, la participation équitable et 
l’administration du Programme des langues officielles 
dans 15 directions de l’administration centrale de la 
CRC à Ottawa. 

Nous avons constaté que la GRC avait donné 
suite à six recommandations, dont celles visant à 
rendre bilingue le programme PLEINS FEUX (pro- 
gramme informatique comprenant des renseigne- 
ments sur les bandes de motards hors-la-loi) et à offrir 
au personnel un service de consultation linguistique. 
Trois autres recommandations ont été partiellement 
mises en œuvre. 

Le Commissaire avait recommandé que l’on 
nomme, au sein de chaque direction, au moins un 
officier bilingue qui soit disponible pour répondre 
aux demandes dans les deux langues officielles. Notre 
suivi a révélé que cette recommandation a été mise en 
œuvre dans 12 directions. La situation doit être 
améliorée dans les trois autres 

\ 
A l’examen des cours offerts dans les deux 

langues officielles au Collège canadien de police, 
nous avons noté que certains étudiants francophones 
pouvaient se retrouver inscrits à des cours en anglais. 
Nous avons réitéré notre suggestion d’inclure, dans le 
formulaire d’évaluation des cours distribué par le 
Collège, une question permettant de savoir si les 
cours ont été donnés dans la langue officielle choisie 
par l’étudiant. 

Nous remarquons que la GRC n’a toujours pas 
modifié sa politique interne des langues officielles 
pour fournir, conformément à la Partie v de la Loi sur 
les larzgues officielles, un encadrement individuel aux 
membres qui travaillent dans la langue officielle de 
leur choix au sein des unités bilingues à I’administra- 
tion centrale. 

A ce jour, la GRC n’a rien fait pour s’assurer que 
ses sous-traitants offrent aux clients des services dans 
la langue de leur choix, pour établir des lignes direc- 
trices touchant l’affectation des membres de la GRC 
ayant reçu une formation linguistique à des postes où 
ils auront à utiliser leur seconde langue officielle, ou 
pour assurer la participation équitable des anglo- 
phones dans la catégorie Soutien administratif. 

MARINE ATLANTIQUE 

À l’été 1992, nous avons mené une vérification lin- 
guistique relativement aux services fournis au public 
sur les quatre principaux trajets de Marine Atlantique 
ainsi qu’à sept gares maritimes. 

Nous avons ainsi pu constater que la Société 
avait réalisé des progrès importants depuis notre 
dernière vérification, en 1986. En effet, les publica- 
tions sont disponibles dans les deux langues offi- 
cielles, l’accueil téléphonique se fait en français et en 
anglais et l’affichage sur les quais, dans les gares mari- 
times, aux postes de péage et à bord des navires est 
bilingue. 
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Au cours des dernières années, Marine Atlan- 
tique a augmenté le nombre de postes bilingues et 
amélioré la prestation de certains services en français, 
notamment sur le trajet entre Digby (Nouvelle- , 
Ecosse) et Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) ainsi qu’à 
bord du navire Vncatiodmd qui assure la liaison entre 
l’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick. Par 
ailleurs, la Société offre un éventail de services dans 
les deux langues officielles sur le trajet entre 
Yarmouth (Nouvelle-Écosse) et Bar Harbour, Maine 
(États-Unis). Toutefois, des lacunes persistent, 
notamment en ce qui a trait aux rares services en 
français offerts dans la plupart des gares et aux postes 
de péage. Outre l’absence de mécanismes de contrôle 
visant à assurer la permanence des services dans les 
deux langues officielles, nous avons noté, cette année 
encore, que l’offre active dans les deux langues offi- 
cielles fait défaut. 

Cependant, la Société a fait preuve d’initiative 
pour augmenter son effectif bilingue en vue 
d’améliorer la prestation de ses services dans les deux 
langues officielles. En effet, elle a retenu les services 
d’un professeur de langue qui offrira des cours sur les 
navires pendant les heures libres des employés. De 
plus, le personnel saisonnier peut désormais suivre 
des cours de formation linguistique durant l’hiver et 
continuer de toucher des prestations d’assurance- 
chômage. Enfin, nous sommes heureux de signaler 
que Marine Atlantique a adopté une politique sur les 
langues officielles et qu’elle a maintenant une 
directrice des langues officielles. 

REVENU CANADA (DOUANES ET ACCISE) 

Au cours de 1992, nos vérifications et enquêtes 
auprès de Revenu Canada (Douanes et Accise) ont 
principalement porté sur la direction de I’Accise. 
D’une part, nous avons mené une vérification linguis- 
tique auprès de l’administration de la Taxe sur les 
produits et services (TPS) et, d’autre part, effectué 
des enquêtes approfondies sur des plaintes relatives 
aux exigences linguistiques de postes à pourvoir. 

Notre vérification a révélé que la direction de 
I’Accise assure à sa clientèle des communications 
écrites dans les deux langues et qu’elle a instauré un 
mécanisme efficace de contrôle de la qualité et 
d’uniformisation, en français et en anglais, de ses 
nombreuses publications. Elle a aussi adopté un sys- 
tème permettant de consigner la préférence linguis- 
tique de ses 1,~ mtllion d’inscrits à la TPS et ‘elle 
respecte bien cette préférence dans sa volumineuse 
correspondance avec sa cltentèle. Les secteurs de la 
Vérification et de I’lnscription font de même dans 
leurs communications orales avec les inscrits. Par 
contre, des améliorations s’imposent à cet égard dans 
le secteur de la Perception. 

En outre, de nombreux bureaux ne font pas 
sufftsamment l’offre active de leurs services dans les 
deux langues. Certains secteurs n’ont pas un plan d’en- 
vergure suffisamment fort pour maintenir les acquis 
ou corriger les lacunes selon le cas, et d’autres n’en 
ont pas nécessairement fait part aux employés. La 
connaissance qu’a le personnel du ministère de ses 
obligations en matière de langues officielles varte 
considérablement d’un secteur à l’autre 

Au moment de notre vérification, près de 10 p. 100 
des postes de I’Accise (293 sur 3 127) étaient désignés 
bilingues, ce qui est nettement insuffisant pour per- 
mettre au Ministère de se conformer aux exigences du 
Règlement sur les langues offtcielles en vigueur depuis 
la fin de l’année. Selon ce règlement, 39 des 
48 bureaux de I’Accise doivent désormais offrir des 
services bilingues, comparativement à 12 auparavant. 

À cet égard, le ministère reconnaît qu’il doit aug- 
menter ses ressources btlingues; aussi a-t-il mis sur 
pied un important programme de formation linguis- 
tique. Parallèlement, la direction de I’Accise devrait 
revoir les exigences linguistiques de certains postes 
afin de respecter son obligation de communiquer 
avec les inscrits dans la langue de leur choix. En 
outre, une répartition plus judicteuse des postes 
bilingues et unilingues permettrait d’assurer des ser- 
vices adéquats dans les deux langues tout en gardant 
dans des proportions raisonnables le nombre de 
postes bilingues. 
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Les enquêtes effectuées dans la région de 
Montréal de la direction des Douanes nous ont 
amenés à examiner le bien-fondé de la dotation 
impérative d’une cinquantaine de postes d’inspecteurs 
des douanes. En effet, il fallait tenir compte à la fois 
du délai de huit mois prévu pour mettre sur pied un 
nouveau programme de génération des recettes fis- 
cales et du stage de t 4 semaines, dans le domaine des 
techniques douanières, obligatoire pour les nouveaux 
inspecteurs. Nous avons conclu que la dotation 
impérative avait été faite de façon objective et n’avait 
pas constitué une infraction à l’article 91 de la Loi sl*r 
les lar?gues officielles selon lequel il faut toujours tenir 
compte des besoins objectifs à l’égard des services au 
public et de la langue de travail lorsqu’on détermine 
les exigences linguistiques des postes. Nous avons 
aussi établi que la dotation impérative du poste de 
gestionnaire de l’unité de perception à Saint-Jean 
(Nouveau-Brunswick) s’imposait pour l’exercice des 
fonctions en cause 

PROGRÈS 
Des efforts importants ont été déployés en matière 
de service au public. 

La préférence linguistique des clients est respectée. 

LACUNES 
Le personnel a une connaissance inégale de ses 
obligations linguistiques. 

Le nombre de postes bilingues est insuffisant. 

REVENU CANADA {IMPÔT) 

En 1992, nous avons effectué un suivi à Revenu 
Canada (Impôt) afin de déterminer si les recomman- 
dations formulées en t 991 par le Commissaire avaient 
été mises en œuvre. 

D’abord, signalons que le Commissaire et le 
Sous-ministre de Revenu Canada (Impôt) ont signé 
une entente visant à simplifier et à accélérer le 
traitement des plaintes. 

En vertu de cette entente, les agents du Commis- 
sariat peuvent s’adresser directement aux gestion- 
naires des 43 bureaux du Ministère. Ceux-ci peuvent 
donc veiller plus étroitement à l’application du 
Programme des langues officielles et au respect des 
objectifs en matière de service au public, de langue de 
travail et de participation équitable. Grâce à cette 
intervention directe, les gestionnaires devraient être 
en mesure de régler les problèmes signalés dans de 
meilleurs délais. 

En 1992, deux types de plaintes touchant le ser- 
vice au public ont retenu notre attention. D’abord, les 
versions française et anglaise des formulaires de décla- 
ration de revenus destinés au public n’ont pas été 
envoyées simultanément à certains bureaux du 
Ministère et de la Société canadienne des postes. 
Ensuite, en raison d’une erreur administrative, de 
nombreux contribuables ont reçu des brochures expli- 
catives sur le programme de crédit d’impôt pour 
enfants qui n’étaient pas dans la langue de leur choix. 
Le Ministère a pris les mesures qui s’imposaient et a 
réglé le problème rapidement. 

A la suite de recommandations du Commissaire 
concernant les services offerts dans certains bureaux 
régionaux, une vingtaine de postes de surveillance ont 
été désignés bilingues. Par ailleurs, le profil linguistique 
dune trentaine de postes de service a été rehaussé, du 
niveau intermédiaire (B) au niveau supérieur (C). De 
plus, dans certains bureaux où des problèmes avaient 
été signalés, le Ministère a missur pied un service de 
révision du français ou de l’anglais, selon la région, de 
la correspondance destinée au public. 
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PROOR& 
Un protocole d’entente visant à accélérer le 
traitement des plaintes a été signé. 

La direction du Ministère participe au Programme 
des langues officielles ce qui permet l’intervention 
immédiate des gestionnaires. 

LACUNE 
Une erreur a été commise dans l’envoi d’une 
brochure sur le programme de crédit d’impôt 
pour enfants; de nombreux contribuables n’ont 
pas reçu le document dans la langue de leur choix. 

SECRhARIAT DfhAT(SOCIÉTÉ CANADA 125) 

En janvier 1992, la Société Canada 125, créée et en 
partie financée par le Secrétariat d’État, a fait l’objet 
d’un certain nombre de plaintes. Nous en avons reçu 
16 reliées à la diffusion de son dépliant publicitaire 
aux communautés francophones hors Québec : celles- 
ci avaient reçu l’édition anglaise du dépliant par la 
poste, et ce n’est que plusieurs jours plus tard qu’elles 
en ont obtenu l’édition française par la voie des jour- 
naux de langue officielle minoritaire Nous n’avons 
reçu aucune plainte relative à la diffusion du déplrant 
de la part d’anglophones. 

Dès que nous avons signalé ce problème à la 
Société Canada 125, elle nous a assurés que des 
mesures seraient prises afin que les droits linguis- 
tiques du public soient respectés. Ce n’est toutefois 
qu’en avril que le problème a été réglé. 

Nous avons également reçu 18 plaintes concer- 
nant l’absence de publicité dans la presse de langue 
officielle minoritaire. La Société Canada 125 s’est 
montrée peu empressée à tracter ces cas et plusieurs 
d’entre eux n’étaient toujours pas réglés en fin d’année 

Compte tenu’des droits et des besoins des com- 
munautés francophones hors Québec, lesquelles sont 
dispersées un peu partout au pays, la Société Canada 
t 25 aurait dû faire preuve dune plus grande considé- 
ration à leur endroit, d’autant plus que les symboles 
nationaux revêtaient une importance particulière 
en 1992. 

SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA 

En 1992, nous avons effectué une vérification de 
la situation linguistique dans les pénitenciers de 
Millhaven, de Kingston, de Collins Bay et de 
Joyceville. Bien que la capacité bilingue ait doublé au 
cours des six dernières années, les résultats ne sont 
pas encore reluisants. En effet, depurs notre dernière 
vérification en 1984, les progrès réalisés dans la 
prestation de services en français aux détenus fran- 
cophones sont négligeables. 

L’affichage à l’extérieur des établissements est 
conforme aux exigences de la Loi sw les fangtces officielles, 

mais à l’intérieur, dans la plupart des secteurs aux- 
quels les détenus ont accès, l’affichage bilingue est 
loin d’être généralisé. Les communications verbales et 
écrites avec les détenus francophones se font surtout 
en anglais et l’offre active de services en français est 
nulle dans certains secteurs. D’ailleurs, les détenus des 
quatre établissements ignorent souvent de quels 
services en français ils pourraient bénéficier. En outre, 
les systèmes informatiques, les dossiers et les formu- 
laires ne comportent pas systématiquement de men- 
tion au sujet de la langue dans laquelle les détenus 
préfèrent recevoir les services. 

Au pénitencier de Kingston, on offre aux détenus, 
dans la langue de leur choix, des services de forma- 
tion, de gestion des cas et de santé. Par contre, les 
autres établissements ne tiennent pas compte des 
exigences de la Loi, qu’il s’agisse de la prestation de 
ces services, des programmes de traitement, des acti- 
vités récréatives, des services de l’aumônier ou du 
psychologue, ou encore des activités dans le secteur 
industriel. 
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Le Commissaire a adressé au Service correction- 
nel 27 recommandations portant notamment sur les 
communications, l’offre active de services et I’enre- 
gistrement de la préférence linguistique des détenus. 
Le Service correctionnel s’est engagé à améliorer la 
situation et a entrepris l’élaboration d’un plan d’action 
en vue de donner suite à toutes ces recommandations. 

SOClÉtb CANADIENNE DES POSTES 

Notre suivi concernant la participation équitable et la 
langue de travail à l’administration centrale de la 
Société canadienne des postes nous a permis de cons- 
tater des améliorations en matière de participation 
ainsi que dans la capacité de la Société à fonctionner 
dans les deux langues officielles. Sept de nos neuf 
recommandations ont d’ailleurs été mises en œuvre. 
De plus, des mesures seront prises pour que le service 
des finances ait des compétences dans les deux 
langues et que l’offre active soit améliorée dans le 
calendrier des cours de formation en informatique. 
Ces dernières années, la participation francophone 
parmi la haute gestion de l’administration centrale a 
augmenté régulièrement. Des mesures ont aussi été 
prises pour que les services informatiques et de santé, 
de gestion du matériel et à la cafétéria soient offerts 
dans les deux langues. Nous notons avec intérêt qu’en 
199 t le Comité de gestion du Programme des langues 
officielles de la Société a décidé de mettre l’accent sur 
la réalisation des objectifs touchant la langue de 
travail et la participation équitable. 

Nous avons mené quatre enquêtes approfondies 
à la suite de plaintes relatives à la désignation « bilingue 
essentiel » de certains postes. II s’agissait de postes de 
commis à Moncton (Nouveau-Brunswick) et de sur- 
veillants à Ottawa et à Ville Saint-Laurent (Québec) 
ainsi que de II postes de représentants des ventes et 
services à Québec. La désignation linguistique a été 
jugée appropriée dans tous les cas, sauf pour les 
postes de représentants des ventes et services à 
Québec. À la suite de changements organisationnels 
au sein du service des ventes, la Société a modifié les 
exigences linguistiques de trois des postes en ques- 
tion, de bilingues à unilingues français. Par contre, le 

Commissaire a dû recommander à la Société l’adop- 
tion de critères lui permettant de déterminer les 
postes bilingues pouvant être occupés par des candi- 
dats unilingues jusqu’à ce que ces personnes répon- 
dent aux exigences linguistiques établies. Nous 
continuons de suivre la Société canadienne des postes 
de près à cet égard. 

Une étude approfondie de la langue de la surveil- 
lance au centre de tri du courrier à Ottawa, effectuée 
à la suite de plaintes d’employés francophones, a 
révélé que presque la moitié des surveillants de ce 
centre ne satisfont pas aux exigences linguistiques de 
leur poste. La Société est en train de prendre des 
mesures pour encourager l’utilisation du français tant 
par les surveillants que par les employés francophones. 
Elle prévoit que son personnel de surveillance aura les 
compétences linguistiques appropriées d’ici avril 1993, 
grâce à un nouveau programme de formation 
linguistique. 

Les mécanismes de contrôle mis en place par la 
Société ont permis de trouver des solutions aux pro- 
blèmes relatifs aux services au public. D’ailleurs, nous 
avons reçu moins de plaintes à ce sujet cette année. 
Par contre, le personnel de certains points de service 
à Ottawa, à Moncton, à Winnipeg et à Toronto 
éprouve encore des difficultés à se conformer aux exi- 
gences de la Loi sur les langues officielles. En 1992, nous 
avons tenu, conjointement avec des représentants de 
la Société, des séances d’information à Calgary afin 
d’expliquer aux gestionnaires de la vente au détail les 
objectifs de la Loi et leurs responsabilités en la 
matière. D’autres séances du genre sont prévues en 
1993. 

En 1992, nous avons instruit 168 plaintes, com- 
parativement à 202 en 1991, ce qui représente une 
diminution de 16,8 p. 100. Pour la deuxième année de 
suite, nous constatons qu’il y a moins de problèmes 
relatifs à la prestation de services dans la langue de la 
minorité dans les points de vente de la Société. Le 
nombre de plaintes concernant les points de vente 
privatisés est relativement stable. 
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PROGRéS 
Un moins grand nombre de plaintes reliées 
aux services au public. 

Une participation plus équitable de francophones 
parmi la haute gestion. 

De meilleurs services centraux dans 
les deux langues. 

LACUNES 
La politique de dotation de certains postes 
bilingues est contestable. 

Les compétences linguistiques des surveillants 
au centre d’Ottawa laissent à désirer. 

SOCIÉTÉ RADIO=CANADA 

À l’été 1992, nous avons effectué un sondage afin de 
vérifier la langue de travail au siège social de la 
Société Radio-Canada (SRC) à Ottawa. Les taux de 
participation des francophones (48 p. 100) et des 
anglophones (52 p. 100) sont à peu près égaux. Les 
employés offrent leurs services au public et à leurs 
collègues dans les deux langues officielles. 

En règle générale, les employés du siège social 
peuvent travailler dans la langue officielle de leur- 
choix, et la SRC mérite d’être félicitée à cet égard. 
Toutefois, certains instruments de travail sont uni- 
lingues et les réunions se tiennent principalement en 
anglats. Les évaluations de rendement, les services du 
personnel et les services centraux ainsi que la forma- 
tion ne sont pas toujours offerts aux employés dans la 
langue de leur choix. Ces lacunes pourraient être 
aisément corrigées si la direction de la SRC surveillait 
de plus près l’application de la Partie v de la Loi st(r irs 
hzgues officielles. 

Nous avons formulé cinq recommandations à la 
suite de notre vérification. Ainsi, la SRC doit mettre 
à la disposition de ses employés des instruments de 
travail bilingues en tout temps; s’assurer que les 
employés peuvent subir leur évaluation de rendement 

dans la langue de leur choix; promouvoir davantage 
les cours de formation en français auprès des franco- 
phones; revoir le niveau de bilinguisme de certains 
des services du personnel et des services centraux; et 
enfin, informer le personnel que la Société s’engage à 
respecter la Loi ainsi que les droits linguistiques de 
chacun et qu’elle s’efforcera de s’acquitter de ses 
obligations à cet égard 

La SRC a entériné notre rapport et se prépare à 
donner suite aux recommandations du Commissaire. 

TRANSPORVS CANADA 

En 1992, nous avons effectué des études spéciales sur 
les services offerts dans les deux langues officielles à 
l’aéroport Lester B. Pearson de Toronto et à l’aéroport 
d’Ottawa, le suivi d’une vérificatron menée en 1990 

sur la Garde côtière canadienne (région des 
Maritimes) et des enquêtes sur les plaintes visant le 
Ministère. 

Bien que l’aérogare 3 soit la propriété d’une 
société privée qui en assure l’exploitation, Transports 
Canada est tenu de veiller à ce que cette société 
(Airport Development Corporation) s’acquitte des 
I-esponsabilités lrnguistiques énoncées dans l’entente 
de location signée avec le gouvernement. D’après 
notre étude, les exigences de la Loi srlr les lgtigues oflicieffes 

touchant l’affichage sont bien respectées et les services 
fournis directement par l’exploitant, par exemple cer- 
taines communications aux voyageurs et les services 
offerts au comptoir de renseignements au public, sont 
généralement de bonne qualité. Toutefois, les services 
offerts par des tiers (concessionnaires et transporteurs 
aériens) ne sont pas toujours disponibles dans les 
deux langues. En réponse aux recommandations du 
Commissaire, l’exploitant a accepté de rappeler aux 
concessionnaires leurs obligations linguistiques et 
d’établir un système de contrôle en matière de 
langues officielles. 
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Après l’examen des services d’inspection des 
passagers à l’aéroport d’Ottawa et à l’aérogare 2 de 
l’aéroport de Toronto, nous avons conclu que les 
parties qui fournissent les services de sécurité ne 
respectaient pas suffisamment leurs obligations 

\ 
linguistiques. A l’aéroport d’Ottawa, on ne fait aucun 
effort pour répartir adéquatement les employés 
bilingues, aussi n’est-il pas toujours possible d’être 
servi dans les deux langues officielles. À Toronto, le 
nombre d’agents de sécurité bilingues est insuffisant 
pour assurer la prestation de services dans les deux 
langues. Le Ministère a indiqué qu’en l’absence de 
toute obligation juridique obligeant les transporteurs 
aériens autres qu’Air Canada à offrir dans les deux 
langues officielles les services de sécurité précédant 
l’embarquement, il demanderait aux sociétés en 
question de respecter volontairement cette consigne. 

En juillet, Transports Canada a fait paraître dans 
la Gazette du Canada un amendement au Règlement sur 
les mesures de sûreté des transporteurs aériens. 
L’amendement exigeait que tous les transporteurs 
aériens veillent à ce que l’inspection se fasse dans les 
deux langues officielles dans les aéroports où il existe 
une demande importante. Par la suite, l’entrée en 
vigueur de cette modification a été reportée au 
16 décembre 1994, date fixée dans le Règlement sur 
les langues officielles pour la prestation de services par 
des tiers détenant un contrat avec le gouvernement. 
Le Ministère a expliqué qu’il fallait faire coïncider la 
date où l’on imposait des obligations linguistiques aux 
transporteurs privés, en vertu de l’amendement au 
règlement, et la date où Air Canada doit assumer les 
mêmes obligations en vertu de la Loi. Ce délai nous 
inquiète et ne fera qu’accroître les préoccupations des 
nombreux plaignants qui attendent depuis longtemps 
des mesures correctives. 

Transports Canada s’emploie depuis quelque 
temps déjà à modifier les Ordonnances sur la naviga- 
tion aérienne afin d’y inclure l’obligation pour les 
transporteurs aériens de faire dans les deux langues 
les annonces portant sur la sécurité à bord des avions, 

et ainsi de se conformer à l’article 26 de la Loi. À 
notre avis, l’enjeu est important puisqu’il touche la 
sécurité du public voyageur. Le Commissaire a 
d’ailleurs recommandé que le Ministère prenne les 
mesures nécessaires pour se conformer aux exigences 
de la Loi. 

En l’absence de progrès notables, au moment où 
nous écrivons ces lignes, le Commissaire a l’intention 
de présenter au Gouverneur en conseil un rapport à 
ce sujet. 

Notre suivi de la vérification menée auprès de la 
Garde côtière canadienne (région des Maritimes) 
nous a permis de constater que 16 de nos 20 recom- 
mandations ont été mises en œuvre, en tout ou en 
partie. Nous avons remarqué que la station de radio 
de Yarmouth et le centre des services à la circulation 
maritime de Darmouth ont augmenté leur effectif \ 
bilingue. A d’autres endroits, des améliorations sont 
prévues afin de se conformer aux dispositions du 
Règlement sur les langues officielles. Cependant, le 
suivi a également révélé que les personnes qui télé- 
phonent à la Garde côtière canadienne ne sont pas 
toujours, servies dans la langue de leur choix, même 
lorsque le bureau en question dispose de ressources 
bilingues. De plus, le nombre d’employés bilingues 
n’est pas suffisant dans toutes les directions de 
l’administration régionale pour encadrer convenable- 
ment le personnel travaillant dans les installations où 
prédomine le français. 

Il vaut la peine de souligner deux éléments posi- 
tifs concernant l’administration du Programme des 
langues officielles au sein de Transports Canada. Le 
premier porte sur les plaintes et le second sur la mise 
en œuvre du nouveau Règlement sur les langues offi- 
cielles. Pour la deuxième année de suite, le nombre de 
plaintes a connu une baisse importante : nous en 
avons reçu 48 en 1992 contre 73 en 1991 et 252 en 
1990. Étant donné que le nouveau règlement touche 
tout particulièrement Transports Canada, le Ministère 
s’est efforcé cette année de bien se préparer pour en 
assurer la mise en œuvre. 
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PROGRkS 
Le nombre de plaintes a diminué considérablement 
pour la deuxième année de suite. 

Des efforts importants ont été déployés pour 
préparer la mise en œuvre du nouveau Règlement 
sur les langues officielles. 

LACUNE 
Le Ministère n’a pas pris les mesures nécessaires 
pour assurer le respect de la Loi en matière de 
sécurité. 

TRAVAUX PUBLICS 

À la demande du ministère des Travaux publics, et 
avec son entière collaboration, nous avons effectué 
une enquête sur la langue de travail dans quatre 
secteurs administratifs : administration centrale, 
région de la capitale nationale, région du Québec 
(Montréal métropolitain) et région de l’Atlantique 
(Nouveau-Brunswick). 

L’étude portait sur plusieurs aspects de l’emploi 
du français et de l’anglais au travail, notamment 
l’encadrement, les instruments de travail, les évalua- 
tions de rendement des employés, les réunions internes 
et les services centraux. Les résultats indiquent que 
les employés du h4inistère ne peuvent pas toujours 
travailler dans la langue officielle de leur choix, même 
si la désignation de leur région est censée leur permettre 
de le faire. 

Des 224 répondants francophones, 62 p. 100 ont 
dtt pouvoir travailler dans leur langue plus de la 
moitié du temps; cette proportion variait de 40 p. i 00 

au Nouveau-Brunswick à 80 p. 100 à l’administranon 
centrale et dans la région de la capitale nationale. À 
Montréal, 40 p, 100 seulement des répondants anglo- 
phones ont dit pouvoir travailler en anglais plus de la 
moitié du temps. 

Notre étude révèle également que 65 p 100 

seulement des francophones peuvent communiquer 
régulièrement dans leur langue avec leur supérieur 
immédiat et, dans plusieurs cas, les évaluations 
annuelles de rendement ne sont pas rédigées dans la 
langue de l’employé. Les francophones ne peuvent 
pas toujours s’exprimer en français aux réunions, et les 
services centraux et du personnel ne sont pas toujours 
offerts dans les deux langues dans les secteurs admi- 
nistratif et financier. 

Cependant, nous sommes heureux d’annoncer 
que le Ministère a déjà pris plusieurs mesures pour 
redresser la situation dans tous ces domaines, don- 
nant ainsi suite à ses intentions puisqu’il nous avait 
lui-même demandé d’effectuer cette enquête. 

VIA RAIL 

En 1991, le Commissaire s’est adressé à la Cour 
fédérale en vue d’obtenir un jugement obligeant Via 
Rail à offrir ses services dans les deux langues offi- 
cielles à bord des trains circulant entre Montréal, 
Ottawa et Toronto. En effet, le service en français y 
était offert de façon irrégulière. Le recours a été 
intenté au terme de treize années d’échanges entre le 
Commissariat et la Société en vue de remédier à la 
situation. L’un des problèmes majeurs résidait dans 
l’impossibilité pour Via Rail d’affecter à ses trains le 
personnel bilingue nécessaire pour offrir aux 
voyageurs francophones des services convenables en 
français. Depuis des années, les conventions collec- 
tives permettaient aux employés de choisir leur 
horaire de travail en fonction de leur ancienneté sans 
égard aux droits du public voyageur d’être servi dans 
la langue de son choix. Ainsi, les équipes à bord des 
trains pouvaient être composées d’employés 
unilingues uniquement, d’où les mesures de redresse- 
ment demandées. 

Au cours de l’année, les procédures légales ont 
été suspendues afin de permettre à Via Rail de tenter 
de négocier une entente avec les deux syndicats en 
cause, soit les Travailleurs unis des transports et la 
Fraternité canadienne des cheminots, employés des 
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transports et autres ouvriers. Le personnel représenté 
par le premier syndicat est chargé de l’embarquement 
des passagers, du contrôle des billets ainsi que des 
annonces à bord du train, alors que la Fraternité 
représente le personnel des services de restauration. 
De nombreuses discussions entre le Commissariat et 
Via Rail ont eu lieu durant l’année en vue de trouver 
une solution tout en tenant compte des besoins 
opérationnels de la Société. 

Finalement, Via Rail a conclu une entente avec le 
syndicat des Travailleurs qui lui permet d’assurer la 
présence d’au moins un employé bilingue au sein des 
équipes affectées au service à bord des trains entre 
Montréal et Toronto. La Société s’est aussi engagée à 
améliorer la prestation de ses services dans les deux 
langues officielles entre Montréal-Ottawa et Ottawa- 
Toronto. Elle poursuivra sa politique d’embauche de 
personnel bilingue, veillera à ce que les annonces à 
bord des trains se fassent dans les deux langues offi- 
cielles, installera des affiches d’offre active dans les 
voitures et s’assurera que ses employés respectent 
l’offre active des services et recourent à un collègue 
bilingue au besoin. 

La question du personnel affecté aux services de 
restauration a été soumise à l’arbitrage. Via Rail et la 
Fraternité s’en sont remis à la décision rendue par 
l’arbitre, soit la désignation de postes bilingues à bord 
des trains entre Montréal-Ottawa-Toronto. À la fin 
de l’année, nous procédions à l’évaluation de cette 
proposition. 

87 



PARTIE III 

LES VhRIFICATIONS LINGUISTIQUES, SUIVIS ET hIDES SPÉCIALES EFFECTUÉS 
DANS LES MINISTtRES ET ORGANISMES FÉDÉRAUX - 1990, 199 1 ET 1992 

1990 1991 1992 

Vbrifications 
Air Canada 
Communications Canada 
Conseil de recherches en 

sciences naturelles et 
en génie du Canada 

Emploi et Immigration Canada 
(Québec) 

Énergie atomique du Canada Limitée 
Environnement Canada 

(Québec et Ontario) 
Revenu Canada - Impôt 

(Atlantique) 
Revenu Canada - Impôt 

(centres fiscaux - Québec 
et Ontario) 

Revenu Canada - Impôt 
(Ontario) 

Revenu Canada - Impôt 
(Ouest) 

Revenu Canada - Impôt 
(Québec) 

Secrétariat d’État du Canada 
(Enregistrement et Citoyenneté) 

Suivis 
Commission de la fonction 

publique du Canada 
Industrie, Sciences et 

Technologie Canada 
Société canadienne d’hypothèques 

et de logement 

Études spbtiales 
Application de l’article 9 1 

de la Loi 
Langue de travail au Québec 
Offre active (institutions) 
Offre active (public voyageur) 
Utilisation de la presse de langue 

officielle minoritaire 

lkificatfons 
Agence de promotion 

économique duCanada 
atlantique 

, Centre national des arts 
~ Conseil national de recherches 
~ Environnement Canada 

(parcs de l’Ouest 1) 
Environnement Canada 

(parcs de l’Ouest II) 
Revenu Canada - Impôt 

(Colombie-Britannique, 
Manitoba, Terre-Neuve) 

Transports Canada 
(cession des aéroports) 

Transports Canada 
~ (aéroport de Toronto) 

Suivis 
Banque du Canada 
Commissariat à l’information 
Commissariat à la protection 

de la vie privée 
Emploi et Immigration Canada 

(administration centrale) 
Service correctionnel (Québec) 
Société canadienne des postes 

~ (service au public) 
~ 

~ hudes spbtialer 
Air Canada : contrôle des annonces 

dans les principaux aéroports 
du Canada 

Défense nationale : suivi du rapport 
du Bureau du vérificateur général 

Étude sur les systèmes informatiques : 
application de l’alinéa 36( 1)b) 
de la Loi 

Revenu Canada - Douanes et Accise : 
1 identification linguistique de postes 
1 
~ 

à pourvoir par l’administration de 
I’Accise, région de Québec 

~ Société canadienne des postes : 
demande importante et services 
dans la langue de la minorité 
dans les centres urbains 

Société canadienne des postes : langue 
des communications entre le siège 
social et la division de Québec 

Vérifications 
Centre de sécurité 

des télécommunications 
Condition féminine Canada 
Défense nationale 

(services aux familles des militaires) 
Marine Atlantique 
Radio-Canada (langue de travail) 
Revenu Canada - Douanes et Accise 

(administration de la TPS) 
Service correctionnel 

(pénitenciers en Ontario) 
Travaux publics Canada 

(langue de travail) 

Suivis 
Air Canada 
Défense nationale 

(langue d’instruction) 
Emploi et Immigration Canada 

(siège social) 
Environnement Canada 

(Ontario et Québec) 
Gendarmerie royale du Canada 
Société canadienne des postes 

(langue de travail - siège social) 
Transports Canada (Garde côtière, 

région des Maritimes) 

hudes spbciales 
Communications avec 

les fournisseurs du Québec 
par le ministère de la Défense 
nationale et Approvisionnement 

et Services Canada 
Défense nationale : suivi du 

rapport du Bureau 
du Vérificateur général 
(corps d’officiers bilingues) 

Emballage et étiquetage : 
revue de la réglementation 
et des causes d’irritation 

Transports Canada : 
langue de service à l’aérogare 3 
de Toronto 

Transports Canada : 
service ainspection 
des passagers à l’aéroport d’Ottawa 
et à l’aérogare 2 de Toronto 
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3. LES ORGANISMES CENTRAUX 
a) L’APPAREIL FÉDÉRAL 

EXAMEN DU PROGRAMME ET 
EVALUATION DE SON APPLICATION 
DANS LES ORGANISMES CENTRAUX 

soin de préciser que <( l’adoption des budgets de 
fonctionnement ne soustrait nullement les gestion- 
naires à l’obligation de respecter [. .] les règlements 
touchant les langues officielles ))a. 

LE CONSEIL DU TRÉSOR 

II est bien difficile d’examiner les différentes com- 
posantes du Programme des langues officielles dans 
l’administration publique sans évoquer les courants, 
les conditions et les modifications qui marquent le 
début de notre décennie : Fonction publique 2000, la 
réforme prochaine de l’administration fédérale, 
l’adoption des budgets de fonctionnement et la situa- 
tion économique générale. Ces facteurs ont - et 
auront de plus en plus - une influence déterminante 
sur un grand nombre d’activités gouvernementales, 
notamment sur le Programme des langues officielles. 

. 

Dans son premier rapport annuel sur Fonction 
publique 2000, le greffier du Conseil privé déclarait : 
<( Les Canadiens s’attendent, en toute légitimité, à des 
services gouvernementaux, fournis d’une manière 
impartiale [et] dans la langue officielle de leur choix, 
économiques, fiables et efficaces, accessibles, oppor- 
tuns et courtoisr. >> 

. 

0 

L’objectif est de mettre l’accent sur la consulta- 
tion avec le public et sur la définition de normes, 
deux exercices que l’on retrouve, non sans raison, au 
cœur du Règlement sur les langues officielles. 

. 

Naturellement, les objectifs de Fonction 
publique 2000 ne se limitent pas au service au public 
et, dans leur globalité, ils rejoignent ceux de la 
réforme de la fonction publique et des budgets 
de fonctionnement, ces derniers entrant en vigueur le 
ler avril 1993. II est donc encore trop tôt pour pou- 
voir en évaluer les conséquences de façon précise, 
mais il est rassurant de constater que l’on a pris bien 

. 

L’année 1992 restera marquée, au Conseil du Trésor, 
par la mise en œuvre de la majeure partie de la régle- 
mentation sur les communications avec le public et la 
prestation de services. Elle aurait été encore meilleure 
si les politiques révisées, presque prêtes à la fin de 
décembre, avaient été publiées à temps. 

Plusieurs activités ont mené à cette réalisation. 
Afin de préparer l’entrée en vigueur du règlement, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor a, en particulier : 

tenu des séances d’information pour les commu- 
nautés minoritaires et les institutions fédérales, en 
plus de réaliser une vidéocassette à leur intention; 

publié trois directives : sur l’application du principe 
de la proportionnalité, sur la définition de la clien- 
tèle restreinte et sur l’évaluation de la demande, 

diffusé et mis à l’essai un certain nombre de méthodes 
justement destinées à mesurer la demande; 

établi la liste des bureaux faisant l’objet d’une 
obligation réglementaire; 

dressé un tableau synoptique des dispositions du 
règlement et préparé une publication sur la répar- 
tition géographique des règles démographiques 
ainsi qu’un système informatisé de cartes, indi- 
quant la population minoritaire et les bureaux des 
diverses institutions. 

1. Fmrctimr plrblique 2000 : Los Pro4rès réhés, Paul Tellier, greffier du Conseil privé et Secrétaire du Cabinet, 1992, p. I 1 
2. Budgets de fonctionnement Guide des~estionm~ins - Conseil du Trésor, 1992, p.4. 
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Poursuivant des travaux entamés en 1991, le Secré- 
tariat du Conseil du Trésor achevait, à la fin de 1992, 
l’ébauche des politiques révisées. Ce recueil, tant 
attendu de tous les intervenants, vient exaucer les 
voeux que nous avions formulés dans les rapports 
annuels précédents. Fruit de nombreuses consulta- 
tions, il présente un ensemble cohérent, pleinement 
respectueux de la Loi sur les lawgues officielles et facile à 
consulter grâce à son approche thématique. Le nou- 
veau répertoire a de plus l’avantage de remplacer la 
masse disparate des directives en vigueur et de 
s’adresser également aux sociétés d’État, lesquelles 
avaient souvent échappé aux règles antérieures. 
Cependant, à la lecture des politiques relatives à la 
langue de travail, on reste sur sa faim, compte tenu 
des études que le Secrétariat du Conseil du Trésor 
avait commanditées sur la notion de « milieu propice >). 

Par ailleurs, le Secrétariat du Conseil du Trésor a : 

l organisé deux journées d’information pour les res- 
ponsables du Programme des langues officielles, 
l’une sur l’offre active, l’autre sur la langue de travail; 

l publié une version annotée de la Loi sur les langues 

officielles, une autre brochure pour faciliter les réu- 
nions bilingues, cette fois-ci à l’intention des par- 
ticipants, ainsi qu’un document intitulé Le service au 

public -Moi j’embnrque; 

l adopté diverses mesures destinées à assurer la 
participation des cadres supérieurs; 

l continué à accorder une aide financière aux 
sociétés d’État en vertu de l’article 108 de la Loi, 
pour des initiatives touchant la langue de travail 
(ce programme prend fin le 3 1 mars t 993); 

l soutenu le Comité consultatif des sociétés d’État 
dans son projet d’élaboration d’un questionnaire 
visant à faire déterminer par les employés eux- 
mêmes les facteurs qui favorisent ou qui entravent 
la création d’un milieu propice à l’utilisation des 
deux langues; 

l signé à ce jour un total de 78 protocoles d’entente 
avec des ministères et conclu les trois premiers 
accords avec des sociétés d’État; 

. mis en service une banque de données sur les 
langues officielles, à l’intention des sociétés d’État, 
rendant ainsi disponibles des renseignements 
essentiels attendus depuis longtemps (d’autres 
types de données continueront cependant à faire 
défaut); 

l continué de faire appel à la vérification interne des 
institutions pour s’assurer du plein respect du 
Programme des langues officielles. 

Vers la fin de l’année, la Direction des langues offi- 
cielles du Secrétariat du Conseil du Trésor a été 
fusionnée avec celle de I’Équité en matière d’emploi. 
II ne faudrait cependant pas que cet exercice, envisagé 
comme une démarche à caractère essentiellement 
administratif, ait pour effet de diluer l’attention et 
l’importance accordées aux langues officielles. 

LE RÈGLEMENT 

Le 16 décembre 1992 est une autre date marquante 
dans l’histoire de la mise en œuvre de la Loi de 1988. 
Ce jour-là, la majorité des articles du Règlement sur les 
langues officielles est entrée en vigueur : dune part, 
toutes les règles que l’on pourrait qualifier d’(( automa- 
tiques )>, c’est-à-dire celles qui sont fondées sur I’impor- 
tance absolue ou relative de la population ou sur des 
critères absolus de fréquentation (aux postes frontière 
ou dans les aéroports, par exemple); d’autre part, les 
cas où le mandat du bureau justifie que le service soit 
offert dans les deux langues en toute circonstance 
(ambassades, parcs nationaux). 

L’édifice réglementaire sera parachevé en deux 
phases successives, D’abord, le 16 décembre 1993, 

pour les cas où la demande de services en langue 
minoritaire doit être évaluée (aussi bien pour le grand 
public que pour les voyageurs), et pour les bureaux du 
Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. Ensuite, le 
16 décembre 1994, pour la recherche et le sauvetage, 
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les communications navire-terre, et les 
services fournis par les concessionnaires 
dans les aéroports, les gares ferroviaires 
et les gares de traversiers. 

II faudra bien sûr attendre la mise en 
œuvre complète du règlement pour juger 
de ses résultats. Mais il est d’ores et déjà 
intéressant de noter que l’on trouve dans 
ce règlement certains des principes qui 
figurent en bonne place dans le projet de 
réforme Fonction publique 2000. Ainsi, 
dans certains cas, le choix des bureaux 
bilingues doit se faire en consultation 
avec la population intéressée, en tenant 
compte de la clientèle servie, du mandat 
de l’institution et de la facilité d’accès de 
ses bureaux. Ce souci des besoins de la 
clikntèle rejoint par ailleurs le principe 
de l’offre active, selon lequel les 
employés doivent indiquer clairement 
aux citoyens qu’ils se mettent à leur dis- 
position, dans les deux langues offi- 
cielles, lorsque les circonstances prévues 
par le règlement l’exigent. 

II est regrettable que l’entrée en vigueur du règle- 
ment ait été aussi discrète et que le Conseil du Trésor 
n’ait pas jugé bon d’en informer systématiquement et 
en détail la population minoritaire de chaque 
province, qui est la plus directement touchée. Aussi 
avons-nous entrepris, dans une modeste mesure, de 
faire savoir à tous les intéressés de quelle façon le 
règlement s’appliquera dans leur cas. Nous suivrons 
les efforts que les ministères et les sociétés d’État 
déploieront pour se conformer aux règles et, dans les 
cas de non-conformité, nous interviendrons auprès 
des institutions elles-mêmes ou auprès du Conseil du 
Trésor si les problèmes se révèlent systémiques. 

PARTIE III 

Tableau III.1 2 
Exigentes linguistiques des postes, de 1988 b 1992 

Postes 1988 1989 1990 1991 1992 

Bilingues 60151 61 741 62080 63829 
28,9% 29,4% 29,2 % 

~ 62 333 
29,4 % 29,5 % 

Français 14238 14021 13816 13528 13527 
essentiel 6,9 % 6,7% 6,5 % 6,4 % 6,2 % 

Anglais 122226 123117 124911 124579 127889 
essentiel 58,8 % 58,5 % 58,8 % 58,8 % 59,0 % 

Réversibles 11 185 11415 11 780 11 339 11 443 
5,4 % 5,4 % 5,5 % 5,4 % 5,3 % 

TOTAL 207800. 210294 212587 211779 216688 

Source : Système d’Information sur les langues offictelles, Conseil du Trésor 

Dans deux ou trois ans, il faudra faire le bilan des 
effets réels de la mise en œuvre du règlement et pro- 
poser sans doute des ajustements - sous forme de 
directives du Conseil du Trésor, tout d’abord, puis 
par d’éventuelles modifications au règlement lui- 
même si cela se révèle nécessaire. Ces mises au point 

devront respecter l’économie générale du texte, mais 
surtout l’objectif ultime de traiter les Canadiens des 
deux langues officielles de façon raisonnable, 
équitable et courtoise. 

En 1991, le système des exigences linguistiques des 
postes de la fonction publique célébrait sa majorité, 
avec toute la discrétion qui convient à une machine 
bien rodée. Cette structure est devenue si familière 
aux habitués de la fonction publique qu’on peut diffi- 
cilement envisager cette dernière sans son << architec- 
ture linguistique », En effet, voilà maintenant 
dix-neuf ans que les postes des fonctionnaires sont 
classés en quatre catégories linguistiques : bilingue, 
français essentiel, anglais essentiel ou réversible. Au 
cours des cinq dernières années, les proportions de 
ces quatre groupes ont peu varié, comme en 
témoigne le tableau III. I 2. 
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POSTES BILINGUES 

Avec l’entrée en vigueur de la majeure partie du 
Règlement sur les langues officielles en décembre 
1992, il y aura lieu de vérjfier les besoins en postes 
bilingues. Les ministères possèdent-ils déjà le nombre 
suffisant d’employés bilingues ? Ont-ils procédé à 
une redistribution - géographique ou structurelle - 
de certains postes bilingues ? On trouvera au 
tableau III. i 3 la répartition des postes bilingues dans 
les provinces et les territoires. 

Dans le rapport annuel de l’an dernier, nous 
avions souligné le caractère équilibré de la répartition 
géographique des postes bilingues. Nous signalions 
également l’exception notable du Québec et, particu- 
lièrement, de la ville de Québec, où le nombre de ces 
postes semblait proportionnellement trop élevé. Les 
données les plus récentes indiquent une certaine 
baisse dans la proportion des postes bilingues au 
Québec, mais une légère hausse dans le pourcentage 
de ces mêmes postes dans la ville de Québec. Ces 
variations sont toutefois trop faibles et il s’est écoulé 
trop peu de temps depuis la publication du Rapport 
annuel 1.991 pour que l’on puisse tirer des conclusions 
valables. Néanmoins, nous aurions aime recevoir de la 
part du Conseil du Trésor une indication que cette 
question le préoccupait ou qu’il entendait prendre des 
mesures à ce sujet. Nous ne manquerons évidemment 
pas d’y revenir. 

LES EXIGENCES LINGUISTIQUES 
DES POSTES BILINGUES 

Comme on le constate au tableau III. 14, les tendances 
observées par le passé se maintiennent avec cons- 
tance. Le petit nombre de postes de niveau élémen- 
taire (A) continue de baisser, comme il se doit, les cas 
de communication orale à ce niveau rudimentaire 
étant peu nombreux. Cela ne devrait toutefojs pas 
empêcher les gestionnaires d’utiliser ce niveau d’exi- 
gence pour l’expression écrite. En effet, il existe quan- 
tité d’emplois dans la fonction publique qui ne 
nécessitent qu’une compétence limitée pour commu- 
niquer par écrit avec le public et pour lesquels le 
niveau A constituerait une exigence adéquate. 

Alors que les trois quarts des postes bilingues 
sont toujours, bon an, mal an, de niveau intermé- 
diaire (B), le niveau supérieur (C) poursuit une crois- 
sance lente mais régulière. Ce progrès résulte sans 
doute en grande partie d’une plus grande conscience 
de la part des gestionnaires des véritables besoins lin- 
guistiques en matière de services. Même si, à une cer- 
taine époque, on avait tendance à penser que les 
services offerts dans la langue de la minorité com- 
mandaient une moindre compétence linguistique, 
parce que cette langue était utilisée moins souvent, 
on se rend compte de plus en plus que ce sont avant 
tout la nature et la complexité des fonctions qui 
doivent déterminer le niveau linguistique du poste. 

Ainsi, on a longtemps cru que les cadres supé- 
rieurs pouvaient s’acquitter pleinement des fonctions 
de leur poste bilingue, dans les régions désignées 
bilingues, même en n’ayant que le niveau A. Or, il y a 
maintenant dix ans, le Conseil du Trésor décidait que 
les nouveaux titulaires de ces postes devraient pos- 
séder le niveau B. Cette mesure fut suivie, en 1988, 
par la décision de relever, d’ici le 3 1 mars 1998, les 
compétences linguistiques des cadres supérieurs de B 
à C (en lecture et à l’oral) dans les régions désignées 
bilingues, reflétant ainsi les nouvelles orientations de 
la Loi sur les 2atigues officielles en matière de langue de 
travail. On trouvera plus loin des renseignements sur 
la formation linguistique qui s’en est suivie. Ces 
mesures ont eti le double effet positif de renforcer la 
capacité linguistique dans les rangs supérieurs de la 
fonction publique et de servir d’exemple aux autres 
catégories. 

LA COMPÉTENCE LINGUISTIQUE DES TITULAIRES 

L’accroissement des compétences linguistiques per- 
sonnelles ne s’est pas produit uniquement chez les 
cadres supérieurs. Comme le montre le tableau III. 15, 
le patrimoine linguistique de la fonction publique a 
continué de s’enrichir de façon sensible au cours des 
cinq dernières années. Cette amélioration est d’abord 
le fruit des efforts individuels louables des titulaires 
de postes bilingues, mais elle résulte également du 
recours de plus en plus fréquent à l’offre active. En 
effet, cette pratique - qui est une exigence de la Loi, 
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Tableau Ill. 13 
les deux groupes de langue officielle dans la population, 1986, et dans la fonction publique, ainsi que les postes bilingues, 1992 

6 Po&a$n ~y$30;ori+aire, TOTAL des Fonctionnaires 
fonctionnaires de LO minoritaire Postes bilingues 

Colombie-Britannique 2850000 

Alberta 2340000 

Saskatchewan 996000 

Manitoba 1050000 

OUEST 7236000 

Ontario (moins région 
de la capitale nationale) 8390000 

Région de 
la capitale nationale 811000 

Québec (moins région 
de la capitale nationale) 6256000 

Nouveau-Brunswick 702000 

île-du-Prince-Édouard 125000 

Nouvelle-Écosse 864000 

Terre-Neuve 564000 

EST 2255000 

Yukon et Territoires 
du Nord-Ouest 75400 

41 300 1,4% 

49200 2,1% 

20500 2,l % 

46700 44% 

157700 2,2% 

348000 4,l % 

2894002 35,7% 

827800 13,2% 

234700 33,4% 

5000 4,0% 

33000 3,8% 

2200 0,4% 

274900 12,2% 

1 900 2,5 % 

20 700 

13200 

5800 

9700 

49400 

37 100 

70500 

29000 

7150 

1900 

13 100 

5550 

27700 

1700 

315 1,5 % 

315 2,4 % 

85 1,5 % 

370 3,8 % 

1085 2,2 % 

1 790 4‘8 % 

272502 38,7% 

1560 5,4 % 

2250 31,5% 

165 8,7% 

485 3,7% 

40 0,7 % 

2940 10,6% 

50 2,9 % 

450 2,2 % 

460 3,5 % 

190 3,3 % 

620 6‘4 % 

1720 3,5 % 

2900 7,8 % 

39600 56,2% 

15400 53,l % 

2750 38,5% 

450 23,7% 

850 6,5% 

80 1,4 % 

4130 14,9% 

35 2,l % 

1. « Première langue officielle parlée », recensement de 1986. Les données du recensement de 1991 pour cette catégorie ne seront disponibles que vers 
le milieu de 1993. 

2. Francophones 
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Tableau Ill,1 4 
Postes bilingues - niveau de compbtence linguistique exig6, de 1988 à 1992 

Niveau exigé 1988 1989 1990 1991 1992 

Élémentaire 
(4 

Intermédiaire 
(B) 

Supérieur 
(Cl 

Autres 

TOTAL 

3,9 % 3,9 % 3,8 % 

60 150 01 739 62 079 

3 068 
4,9 % 

47 739 
76,6 % 

9 241 
14,8 % 

2 282 
3,7 % 

62 330 

Source : Système d’information sur les langues officielles, Conseil du Trésor. 

il ne faut pas l’oublier - permet aux employés 
fédéraux de maintenir et de parfaire leurs connais- 
sances, tout en assurant au public un service de qualité 
appropriée. 

Près de 48 p. 100 des cadres supérieurs dans des 
postes bilingues et plus de 56 p, 100 de l’ensemble 
des titulaires de postes bilingues possèdent main- 
tenant le niveau supérieur ou l’exemption. Avec des 
ressources aussi abondantes et de cette qualité, un 
observateur ingénu pourrait se demander pourquoi le 
public doit encore, à l’occasion, faire affaire avec des 
employés aux compétences linguistiques insuffisantes. 
Par ailleurs, compte tenu d’un bassin de recrutement 
aussi important, ce même public n’aurait-il pas raison 
de s’étonner qu’il n’y ait que 16 p. 100 de tous les 
postes bilingues qui exigent le niveau supérieur? 

2 704 
4,2 % 

48 699 
76,3 % 

10 174 
15,9 % 

2 252 
3,5 % 

63 829 

Depuis plusieurs années, le programme 
de formation linguistique de la 
Commission de la fonction publique 
(Formation linguistique Canada) connaît 
des difficultés. Les réductions de person- 
nel imposées par le Conseil du Trésor 
depuis 1985-1986 ont en effet forcé de 
trop nombreux fonctionnaires à attendre 
indûment leur admission à un cours de 
langue pourtant obligatoire. Cette situa- 
tion - que nous avons dénoncée à 
maintes reprises en raison de tous les 
inconvénients qu’elle comporte pour les 
fonctionnaires en cause et parce qu’elle 
fait obstacle à l’application de la Loi - a 
continué de préoccuper non seulement 
les responsables de ce programme à la 
Commission et dans les ministères, mais 
bien sûr les étudiants eux-mêmes. Cette 
année, la bonne nouvelle est que les files 
d’attente ont été considérablement 
réduites, passant de 257 candidats en 

janvier 1992 à seulement 58 en octobre, bien que la 
clientèle globale des cours continus se soit maintenue 
à environ un millier de personnes. Pour atteindre ce 
résultat, la Commission a poursuivi et étendu les 
mesures qu’elle avait prises l’an dernier (réaménage- 
ments administratifs, remaniement du personnel, etc.) 
et a bénéficié à nouveau d’un sursis (jusqu’en 1994- 
t 995) pour la réduction de son effectif de 50 années- 
personnes. 

Mais le redressement de la situation s’est égale- 
ment opéré au prix d’une forte réduction des cours 
autres que continus. On assiste donc progressivement 
à une spécialisation des tâches entre la Commission 
de la fonction publique, qui assure la quasi-totalité 
des cours continus, et le secteur privé, qui se voit 
confier une part grandissante de ce marché. 
Maintenant que les ministères sont de plus en plus 
souvent appelés à payer la formation linguistique de 
leurs employés, il ne faudrait pas que l’accès à cette 
formation soit indûment restreint. Après tout, il y a 
beau temps que les ministères paient eux-mêmes les 
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autres types de Formation et de perfectionnement 
professionnels, sans trouver cela le moins du monde 
anormal. C’est là une situation que l’on a trop souvent 
tendance à oublier lorsqu’on évoque les coûts de la 
formation linguistique. 

Revenons au fait que certains cadres supérieurs 
de la fonction publique doivent atteindre le niveau 
supérieur de compétence, en lecture et à l’oral, d’ici 
1998. Au 30 septembre, la Commission de la fonction 
publique en avait accueilli environ 325 depuis le 
début du programme, dont 65 seulement ont atteint 
le niveau visé. II est vrai qu’un certain pourcentage de 
ces cadres s’adresse au secteur privé pour acquérir 
cette formation; mais quand on considère que le 
nombre d’EX à former s’élève encore à plus de 1 300, 
on voit qu’il faudra mettre les bouchées doubles pour 
respecter l’objectif. 

Les Forces canadiennes sont également un grand 
pourvoyeur de formation linguistique : quelque 
7 600 personnes ont suivi des cours en 1990- 199 1. 

Dans son rapport annuel pour t 992, le Vérificateur 
général donne les résultats du suivi qu’il a effectué, 
soulignant les lacunes qui subsistent dans la gestion du 
programme. 

façon significative la proportion d’employés qui 
répondent aux exigences linguistiques de leur poste : 
de 84,l p, 100 qu’elle était en 1988, cette proportion 
est passée à 88 p. 100 en 1992. 

Les avantages évidents de cet exercice, tant sur le 
plan de la justice que d’une saine gestion financière, 
ne doivent pas nous faire perdre de vue la préoccupa- 
tion majeure que représente une dépense de 48,4 mil- 
lions de dollars, d’autant plus qu’on est loin d’être sûr 
que cette prime, versée à 59 900 fonctionnaires, 
constitue un encouragement siure @fa ~PI à utiliser effi- 
cacement les deux langues dans toutes les circons- 
tances où la Loi l’exige. Et que dire des autres 
employés bilingues de l’État, comme les membres de 
la CRC, qui côtoient quotidiennement des fonction- 
naires « primés » et qui travaillent dans les deux 
langues eux aussi, sans pour autant bénéficier de cette 
rémunération supplémentaire ? On se souviendra 
d’ailleurs à cet égard qu’en 1990, l’attribution de la 
prime au bilinguisme avait été remise en cause 
lorsque la Cour fédérale avait statué qu’un agent de la 
CRC avait droit à cette rétribution au même titre 
qu’un fonctionnaire. Le gouvernement a décidé de 
faire appel de ce jugement en novembre 1992 

LA PRIME AU BILINGUISME 

La vérification des compétences linguis- 
tiques des titulaires de postes bilingues 
s’est poursuivie cette année, alors que 
10 000 fonctionnaires ont subi une évalua- 
tion de la langue seconde (ELS), avec un 
taux de succès de 98 p. 100. Depuis la 
mise en œuvre de cet exercice, en avril 
1987, 57 500 bénéficiaires de la prime . 
ont ainsi été testés. A la suite de cette 
évaluation, la prime a été supprimée 
dans 3 900 cas, ces titulaires n’ayant 
pas réussi à atteindre le niveau exigé, 
malgré les cours de rattrapage de 200 ou 

400 heures qui leur avaient été offerts. 
Ce processus d’épuration a également eu 
comme effet bénéfique d’accroître de 

Tableau III.1 5 
Compétentes linguistiques rup&ieurer 
des titulaires de postes bilingues, de 1988 à 1992 

Niveau de compétence 

Cadres supérieurs Total des foncfionnaires 

4 Supérieur(C) q Exemption (E) C+E 

Source : Système d’information sur les langues officielles, Conseil du Trésor 
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II faut souligner qu’il existe depuis 1988 une exi- 
gence juridique, stipulée par l’article 91 de la Loi SUT les 
langues officielles, selon laquelle seules des exigences lin- 
guistiques justifiées objectiuetilent sont acceptables aux 
yeux de la Loi. 

Nous ne pouvons que réitérer la recommandation 
que nous avons si souvent présentée, à savoir de 
procéder à l’élimination progressive de la prime au 
bilinguisme. 

LA TRADUCTION 

Les services de traduction font l’objet, depuis plusieurs 
années, d’études et de recommandations. Ce n’est 
certes pas sous l’angle de la qualité du produit que l’on 
doit chercher à faire beaucoup d’améliorations puisque 
cette année encore 96 p. 100 des clients se sont dits 
satisfaits de la traduction et de l’interprétation. Le 
changement devrait plutôt s’opérer du côté des moda- 
lités d’utilisation des services. Voulant répondre aux 
besoins variés des utilisateurs, le Bureau de la traduc- 
tion cherche maintenant à trouver des solutions qui 
allient souplesse et économie. Le recours accru à la 
sous-traitance (près de 50 p. 100 cette année) et la 
possibilité pour les ministères de défrayer les dépasse- 
ments de leur enveloppe constituent déjà une évolu- 

’ tien importante dans cette direction. 

On a quelquefois tendance, parce que leurs pro- 
duits ne sont pas utilisés directement par les minis- 
tères qui font traduire leurs textes, à négliger le 
secteur de la Terminologie et la division des Services 
linguistiques du Bureau de la traduction. Pourtant, 
ils contribuent largement à la qualité de la langue, 
tant au Canada qu’à l’étranger. Leurs travaux de nor- 
malisation ont acquis une réputation internationale, 
notamment par la mise en service de la banque de 
données Termium. Quant à leur service de conseils, il 
est apprécié de très nombreux organismes, en plus 
d’être utilisé largement par les fonctionnaires. 
Ainsi, le personnel de ce service a répondu à près de 
152 000 demandes en 1992, jouant de ce fait un rôle 
de premier plan dans le maintien et l’amélioration de 
la qualité des deux langues officielles. 

LES COÛTS DU PROGRAMME 
DES LANGUES OFFICIELLES 

Comme chaque année, les lecteurs trouveront le 
tableau complet des coûts* des différentes com- 
posantes du Programme des langues officielles, 
tableau qui figurait en annexe dans nos rapports 
précédents, Cette année, nous nous sommes efforcés 
de le rendre plus clair et de mieux expliquer ses divers 
éléments, (Voir tableau III. 16.) 

La première section du tableau présente les coûts 
des programmes externes. La majeure partie de ces 
dépenses (79,9 p. 100) est consacrée à l’éducation : 
les fonds que le Secrétariat d’État transfère aux pro- 
vinces sont ainsi affectés à l’enseignement en langue 
minoritaire et aux cours en langue seconde offerts aux 
Canadiens de langue officielle majoritaire. Ces 
paiements de transfert représentent environ 1 1,2 p. 100 

de l’ensemble des crédits que le gouvernement fédéral 
accorde pour le soutien à l’éducation. 

La deuxième section regroupe les coûts des ser- 
vices gouvernementaux dans les deux langues : traduc- 
tion (38,9 p. lOO), formation linguistique (24,7 p. 100), 

prime au bilinguisme (15,6 p. 100) et administration 
(20,8 p, 100). Ces dépenses sont effectuées par 
l’ensemble des institutions fédérales pour que les 
Canadiens reçoivent les services auxquels ils ont droit 
dans la langue de leur choix; elles représentent envi- 
ron 12 $ par an, par personne. II est important de 
signaler ici que, contrairement à ce qu’on pourrait 
être tenté de penser, ces dépenses profitent non 
seulement aux minorités, mais aussi aux majorités. En 
effet, bien des services que reçoit chaque commu- 
nauté linguistique proviennent de l’autre - et inver- 
sement; dans les deux cas, la traduction et la formation 
linguistique jouent un rôle crucial. Comment conce- 
voir une communication efficace entre Canadiens si 
les députés, par exemple, ne bénéficiaient pas d’un 
service de traduction et d’interprétation simultanée ? 

* Nous tenons à souligner qu’à part son propre budget de 13 055 000 $, 

le Commissaire aux langues officielles n’admmistre pas ces sommes 
et ne participe point aux processus décisionnels les concernant. 
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Tableau Ill,1 6 
Cotk du Programme des langues officielles 

Ventilation des prévisions budgétaires et des années-personnes affectées aux programmes internes et externes 
des organismes fédéraux pour 199 1 - 1992 et 1992- 1993 

1991-1992 1992- 1993 
Prévisions 

PROGRAMMES EXTERNES : 
Provinces, territoires et organismes 

budgétaires 
révisées 
(000 $1 

Années- révisées 
personnes (000 $) 

Années- 
personnes 

Secrétariat d’État I 
l Paiements de transfert aux provinces et aux territoires au titre 

des programmes de langues 
l Paiements de transfert aux groupes minoritaires de langue officielle 
l Paiements de transfert au titre des programmes d’expansion 

du bilinguisme 
l Dépenses de fonctionnement 

263 939 

45190 

6005 88 

Commission de la capitale nationale 
l Subventions à des programmes externes de bilinguisme 

~- 

Condition physique et Sport amateur 
l Subventions aux associations de sport amateur 

Commissariat aux langues off icielles 

TOTAL PARTIEL 

PROGRAMMES INTERNES : 
Fonction publique, institutions parlementaires, 
Forces canadiennes et sociétés d’État 

Conseil du Trésor 
l Direction des langues officielles et de l’équité en matière d’emploi 

Commission de la fonction publique 
l Formation linguistique 
l Administration et autres activités 

Secrétariat ‘d’État 
l Services de langues officielles 

Autres ministères et organismes 
-.~ 

Institutions parlementaires 
~-~ 

Forces canadiennes 

Sociétés d’État 

TOTAL PARTIEL 

TOTAL 

8 200 50 11 200 50 

31 340 478 30115 462 
3 579 57 3154 53 

101 767 1 291 

94302 528 

1329 10 
~- 

65516 1 079 

25362 n.d. 

331395 3493 

660721 3750 

268689 

47290 

6600 91 

225 0 

730 0 

13055 170 

336649 261 

101 712 1 249 

112201 757 

1 290 13 

35312 466 

24350 n.d. 

319334 3050 

655 983 3311 

n d. Donné~s non disponibles. 
Source : Secrétariat du Conseil du Trésor. 
Pour obtenir le montant des dépenses réelles des années 
précédentes, les lecteurs sont invit& à communiquer avec le 
Secrétariat du Conseil du Trésor. 
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II importe de noter que les dépenses mention- 
nées ci-dessus ne vont pas seulement à l’appui de la 
langue française et des francophones. Sur le total de 
269 millions de dollars en paiements de transfert pour 
l’éducation, 67,5 millions de dollars sont destinés à 
l’éducation en anglais (pour les anglophones du 
Québec) et 15,3 millions sont consacrés à l’enseigne- 
ment de l’anglais langue seconde (pour les franco- 
phones du Québec). Au chapitre des programmes 
internes, une partie non négligeable des 319 millions 
de dollars est consacrée à la prestation de services en 
anglais, en particulier à la communauté québécoise 
d’expression anglaise. 

Afin de donner une meilleure perspective de la 
situation, nous avons décidé de mettre en parallèle les 
coûts de certains programmes gouvernementaux 

d’importance comparable et de les rapprocher du 
budget total, du déficit et de la dette publique (voir 
le tableau 111.17). 

De façon continue, nous cherchons conscien- 
cieusement à nous assurer que le budget du gouverne- 
ment met en lumière toutes les dépenses que l’on peut 
raisonnablement imputer au Programme des langues 
officielles. 

Le Commissaire aux langues officielles ne veut 
pas recommander quelque dépense que ce soit qui 
n’est pas justifiée. Son seul objectif est d’assurer aux 
Canadiens des services, des communications, des 
instruments de travail et de l’information qui leur 
offriront une qualité de vie convenable. 

Tableau Ill,1 7 
Coûts des services fédhux dans les deux langues, comparhs à d’auhres depenses gouvernementules 

(en millions de $) (en milliards de $) 

161 
- 

457,2 

Agence Subventions Subventions Agence 
à Via Rail’ 

LANGUES Statistique Forêts 
spatiale aux de promotion OFFICIEUES Canada Canada 
canadienne municipalités é$nom;g 

aliantique 

LANGUES D&it 
OFFICIEUES 

prévues 
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b) LE SECRÉTARIAT D’ÉTAT 
L’année 1992 aura été une période d’introspection 
pour le Secrétariat d’État du Canada après sa 
profonde restructuration, en 199 1. 

Année d’introspection, disons-nous. Les instru- 
ments en ont été une impressionnante série d’analyses 
qui, à toutes fins .pratiques, ont couvert tous les 
aspects du mandat du Secrétariat d’État en matière de 
langues officielles. Le Programme des langues 
officielles dans l’enseignement a fait l’objet de deux 
évaluations alors que le Programme de promotion des 
langues officielles a été scruté à la loupe par trois 
cabinets différents d’experts-conseils. Le Bureau de la 
traduction a été examiné sous toutes les coutures dans 
le cadre d’une réévaluation en profondeur de ses 
opérations. Nous avons d’ailleurs considéré, dans le 
chapitre « L’appareil fédéral » (p. 89) de la présente 
partie, les défis particuliers du Bureau de la 
traduction. 

Ces diverses évaluations, dont certaines n’étaient 
pas encore totalement achevées en fin d’année, 
révèlent dans l’ensemble un taux de satisfaction 
relativement élevé de la part des clients du Secrétariat 
d’État. Cependant, la plupart des intéressés se hâtent 
d’ajouter que les ressources ne sont pas suffisantes et 
qu’il faudrait dépenser davantage et de manière plus 
judicieuse pour consolider les acquis des dernières 
années, certains d’entre eux étant encore fragiles. 

LES COMMUNAUTÉS MINORITAIRES 
DE LANGUE OFFICIELLE 

I  

Le Secrétariat d’Etat négocie actuellement avec les 
gouvernements du Nouveau-Brunswick, de I’île-du- , 
Prince-Edouard, de l’Ontario et du Yukon le renou- 
vellement des ententes-cadres signées avec eux et qui 
expirent en 1993. Il s’agit, on le sait, du principal 
instrument de développement des communautés 
minoritaires de langue officielle. Ces ententes-cadres 
sont de plus en plus souvent complétées par des 
ententes directes avec les associations représentant 

ces communautés; la première entente de cette nature, 
signée avec les Fransaskois en 1988 pour une période 
de cinq ans, est aussi en voie de renouvellement. 

I  

Nous félicitons le Secrétariat d’Etat pour avoir 
réussi à maintenir un certain appui financier aux 
radios communautaires après l’achèvement, en mars 
1992, du programme qui leur était spécifiquement 
consacré, même si cette contribution est, de l’avis des 
communautés intéressées, insuffisante. 

L’ENSEIGNEMENT 

Les défis du Secrétariat d’État dans le domaine de 
l’enseignement seront intensifiés par un problème de 
taille : la baisse générale du financement des 
programmes. À la fin de l’année, l’enveloppe budgé- 
taire à affecter à l’enseignement en langue maternelle 
et à l’enseignement de la langue seconde n’avait pas 
encore été déterminée. En 199 1 - 1992, ce budget était 
de 263,9 millions de dollars. Tant que les fonds 
disponibles ne seront pas connus, le Secrétariat d’État 
et les provinces ne pourront négocier le renouvel- 
lement du protocole d’ententes qui encadre toutes les 
activités dans le domaine de l’enseignement. Cette 
incertitude ne peut durer sans devenir dommageable : 
nous incitons le gouvernement à faire connaître ses 
intentions dans les plus brefs délais et à se montrer 
généreux dans ce domaine essentiel pour l’avenir du 
Canada qu’est l’éducation. 

Par ailleurs, quel que soit le financement consenti 
par le gouvernement, le Secrétariat d’État devra 
préserver le nécessaire équilibre entre l’enseignement 
en langue maternelle et l’enseignement de la langue 
seconde. Tous les domaines sont d’importance 
majeure; que l’on pense, par exemple, à la gestion 
scolaire, essentielle à la survie et à l’épanouissement 
des communautés francophones hors Québec, à 
l’éducation postsecondaire en français à l’extérieur du 
Québec ou au lancement d’activités pédagogiques 
novatrices en matière d’enseignement des langues 
secondes. 
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LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE LA PROMOTION DES LANGUES 
OFFICIELLES DANS LA SOCIÉTÉ 

En 1992, le Secrétariat d’État a opté pour des 
interventions sectorielles ou ponctuelles afin de 
s’acquitter de ses responsabilités d’animation au sein 
de l’appareil fédéral en vue de la mise en œuvre de la 
Partie VII de la Lai. Il s’agit essentiellement de 
coordonner l’action des institutions fédé- 
rales destinée à appuyer le développement 
des communautés minoritaires et la pro- 

Le Secrétariat d’État incite les gouvernements 
provinciaux à entreprendre des activités particulières 
en matière de promotion des langues officielles, 
activités qu’il finance quelquefois au moyen des 

ententes-cadres fédérales-provinciales 
conclues dans ce domaine. Son appui au 
financement de l’enseignement de la langue 
seconde contribue évidemment au rayon- 
nement du français et de l’anglais dans la 
société canadienne. 

motion des langues officielles. 
Le5 ressources 

ne suffifient pas 
Au terme de son analyse, le Secrétariat 

d’État a décidé de concentrer ses efforts en 
matière de coordination ministérielle sur 
certaines institutions en particulier. Ainsi, le 
ministère des Communications et l’office 
national du film ont été choisis en raison de 
leur mandat culturel, lequel peut avoir une 
influence profonde sur la vie des commu- 
nautés minoritaires. 

ii combler 

les besoins, 

La décision de choisir des partenaires en 
particulier, au lieu d’éparpiller ses efforts, peut être 
bonne en principe. Faut-il cependant s’en tenir à deux 
ou trois ? Ne pourrait-on élargir le partenariat pour y 
inclure des ministères à vocation économique ? Le 
secteur économique est aussi vital pour les commu- 
nautés minoritaires que le domaine culturel. Un travail 
en profondeur auprès d’Emploi et Immigration ou 
d’Industrie, Sciences et Technologie pourrait être aussi 
fécond qu’une intervention auprès de Radio-Canada. 

Nous souhaitons également que le Secrétariat 
d’État raffine son approche et précise ses attentes, 
même à l’égard des alliés naturels qu’il a choisis. NOUS 
l’incitons une fois de plus à adopter des mécanismes 
de suivi et dévaluation plus rigoureux. Nous espérons 
enfin que les communautés minoritaires elles-mêmes, 
conscientes de l’importance de l’enjeu, demanderont 
à l’avenir des programmes fédéraux de plus en plus 
taillés à leur mesure. 

Le Secrétariat d’État a également un 
programme destiné au secteur bénévole et 
conçu pour aider des associations à tenir 
compte de la dualité linguistique dans leurs 
activités. Déjà l’année dernière, le Secréta- 

, 
riat d’Etat avait amorcé à ce propos un chan- 
gement d’orientation que nous avions 

applaudi et qui s’est poursuivi cette année : au lieu de 
fournir directement des subventions, il forme les 
membres des associations bénévoles de manière à ce 
qu’ils puissent structurer leurs activités en tenant 
compte de la dualité linguistique tout en minimisant 
les coûts. II les incite également à former des 
partenariats (notamment avec les écoles de traduction 
de certaines universités canadiennes) afin de mieux 
utiliser les ressources disponibles. 

Malheureusement, là comme ailleurs, les res- 
sources ne suffisent pas aux besoins et nous répétons 
l’importance de faire preuve de créativité pour utiliser 
à bon escient les fonds disponibles. 

LES COMMUNICATIONS 

Les communications assurées par le Secrétariat d’État 
en t 992 peuvent être jugées sur deux plans : les 
réalisations directes du ministère et les activités 
entreprises dans le cadre de partenariats formés avec 
d’autres ministères ou d’autres ordres de gouvernement. 
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Au chapitre des réalisations du ministère, le bilan Par ailleurs, le Secrétariat d’État a entrepris, en 
est plutôt mince : une ou deux publications, un collaboration avec le Conseil de la langue française et 
bulletin à diffusion restreinte, la participation à l’un l’université McGill, une exploration de La conscieizce 
ou l’autre des comités. liirguistique des jeunes angfopbones du Que%ec. 

Les activités menées dans le cadre de partenariats 
sont à peine plus substantielles. II s’est agi, dans un 
cas, du financement conjoint de certaines activités du 
gouvernement du Nouveau-Brunswick. D’autres fois, 
le Secrétariat d’État s’est servi de réseaux d’associa- 
tiens du secteur privé ou bénévole pour diffuser 
certaines de ses brochures. Quelques réalisations de 
plus, et l’on a vite fait le décompte. 

En se fondant sur une recherche menée à sa 
demande par l’Institut d’études pédagogiques de 
l’Ontario, le Commissariat se prépare également à 
publier une brochure sur la préservation des acquis en 
français langue seconde. Cette publication a été 
partiellement financée par le Secrétariat d’État et la 
Commission de la fonction publique du Canada. 

Si ce jugement à l’endroit du Secrétariat d’État 
semble dur, les causes sont complexes. Elles tiennent 
notamment à une insuffisance de volonté politique de 
la part des principaux dirigeants de l’État. On a des 
fois eu l’impression que nombre d’hommes et de 
femmes politiques estiment plus prudent de conserver 
leurs distances par rapport à la défense et à l’illus- 
tration de la dualité linguistique du Canada. La 
tourmente du référendum étant passée, certaines 
énergies assoupies se réveilleront-elles pour faire 
valoir hautement que la dualité linguistique n’est pas 
un boulet à traîner mais un atout dont on peut tirer 
parti ? Certains signes, quoique timides encore, le 
laissaient espérer en fin d’année. 

LA RECHERCHE 

Le Commissariat aux langues officielles et le , 
Secrétariat d’Etat ont joint leurs forces de nouveau 
cette année pour financer ou parrainer, quelquefois 
avec d’autres, un certain nombre de recherches. 

l Une étude sur L’épanouissement des communautés de 
langue officielle dans la perspective de leurs associations 

communautaires a été entreprise par des chercheurs 
de l’Université d’Ottawa et de l’université McGiII. 

* .L’éoolution des communautés minoritaires de laxgue officielle 
de i971 Ù $991 est une étude ambitieuse que vient 
de commencer Statistique Canada. Le Commissariat 

I 
et le Secrétariat d’Etat siègent au comité directeur 
et participent au financement. 
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PARTIE IV 

En 

LES COMMUNAUTÉS MINORITAIRES : 
EN QUÊTE D’ÉPANOUISSEMENT 

1992, les communautés minoritaires de langue 
officielle ont vécu une année mouvementée. Leur 
espoir - c’était aussi le nôtre - de voir renforcer le 
principe de la dualité linguistique dans la Constitu- 
tion n’a pas été comblé. Elles ont tout de même à leur 
actif certaines réalisations à cet égard : 

l la dualité linguistique a été portée à l’ordre du 
jour du débat constitutionnel; 

l des représentants des communautés minoritaires 
ont participé activement aux discussions, et leurs 
dirigeants étaient présents aux négociations; 

l l’attachement des Canadiens et de leurs gou- 
vernements à l’épanouissement et au développe- 
ment des communautés minoritaires de langue 
officielle dans tout le pays a fait l’objet de 
l’accord unanime des premiers ministres et des 
chefs autochtones. 

Bref, les communautés minoritaires tant francophones 
qu’anglophones n’ont rien perdu de leur détermina- 
tion au lendemain du 26 octobre, malgré le rejet de 
l’Accord de Charlottetown. 

LE PROGRAMME DE CONTES?ATION JUDICIAIRE 

Le respect des droits linguistiques des Canadiens a 
toutefois connu des reculs, dont le plus important fut 
l’annonce de l’abolition du Programme de contesta- 
tion judiciaire, lors de la présentation du budget le 
27 février 1992. Les porte-parole des communautés 
francophones et anglophones n’ont pas tardé à exprimer 
leur indignation, notamment devant le Comité per- 
manent des droits de la personne et de la condition 
des personnes handicapées. Aussi, le Commissaire a 
ouvertement critiqué la décision du gouvernement. 

En rendant publique, le 24 novembre, l’étude 
qu’il avait confiée au juriste Richard Goreham et inti- 
tulée Les droits liurguistiducs et le Progratlulle de cotitestation 
judiciaire : réulisatiours du Progrmme et incidences de son aboli- 

tien, le Commissaire a déclaré : « Le gouvernement 
canadien devrait faire en sorte que les Canadiens ne 
soient pas privés, faute de moyens financiers, d’un 
accès légitime aux tribunaux afin de faire confirmer 
ou clarifier leurs droits linguistiques. )) (Voir aussi 
Partie II, chapitre 2). 

Le rapport Goreham a démontré, de façon pré- 
cise et détaillée, qu’en matière de jurisprudence, 
l’œuvre du Programme demeure inachevée. Pour les 
communautés qui vivent dans l’une des nombreuses 
provinces où le droit à la gestion scolaire n’est pas 
encore respecté dans les faits, ce programme était 
d’une importance vitale. Dans le domaine des droits 
linguistiques, le recours aux tribunaux de même que 
l’aide financière fédérale sont deux outils indispen- 
sables, même s’ils ne peuvent se substituer à la volon- 
té des autorités de respecter l’esprit et la lettre de la 
loi suprême du pays. 

LES MOYENS DE SES POLITIQUES 

Dans l’exposé économique qu’il a présenté le 
2 décembre 1992, le ministre des Finances, M. Don 
Mazankowski, a annoncé des compressions des bud- 
gets des ministères fédéraux de l’ordre de 4,3 p. 100 
le ler avril 1993 et de 5,5 p. 100 le ler avril 1994. 11 a 
aussi annoncé des réductions successives des budgets 
de subventions et contributions, notamment celles 
accordées en vertu du Programme des langues offi- 
cielles, de 10 p. 100, d’abord le lcr avril 1993, puis le 
ler avril 1994. 

Les dirigeants d’Alliance Québec, vivement inquiets, 
se sont demandés où la communauté québécoise 
d’expression anglaise allait trouver les ressources 
devant lui permettre de contribuer de manière cons- 
tructive à un débat linguistique qui aura d’importantes 
répercussions sur son avenir. 
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De telles réductions « auront des effets dévastateurs 
pour les communautés francophones et acadienne du 
Canada qui, loin d’être en avance dans leur 
développement, sont déjà en situation de rattrapage 
dans tous les domaines pour assurer leur épanouisse- 
ment », a déclaré le président de la Fédération des 
communautés francophones et acadienne du Canada 
(FCFA), M. Raymond Bisson. 

Les associations s’efforcent de diversifier leurs 
sources de financement, mais leurs besoins sont grands 
et l’urgence de les satisfaire met déjà à l’épreuve leur 
créativité et leur détermination à s’épanouir. Pour les 
communautés minoritaires, ces réductions sont diffi- 
ciles à accepter. Selon la FCFA du Canada, (( [. .] si 
le Programme des langues officielles dans I’enseigne- 
ment est affecté par des coupures, le fossé entre la 
reconnaissance des droits en éducation et leur respect 
va se creuser davantage ». 

L’annonce de ces compressions budgétaires n’a 
pas manqué d’inquiéter le Commissaire. Il a tenu à 
rappeler formellement aux autorités fédérales que les 
communautés minoritaires de langue officielle sont 
des composantes essentielles du tissu social du Canada. 

L’hPANOUISSEMENT 
DES COMMUNAUTÉS MINORITAIRES 

En vertu de l’article 4 I de la Loi sur les largues oflicielles de 
1988, le gouvernement fédéral « s’engage à favoriser 
l’épanouissement des minorités francophones et 
anglophones du Canada et à appuyer leur développe- 
ment, ainsi qu’à promouvoir la pleine reconnaissance 
et l’usage du français et de l’anglais dans la société 
canadienne ». Signée le 28 juin 1988, l’entente-cadre 
quinquennale de 17 millions de dollars (( visant à 
appuyer le développement de la communauté 
fransaskoise » est le fruit de cet engagement; elle aura 
permis aux Fransaskois de conjuguer leurs efforts et de 
travailler plus efficacement à Yépanouissement de leur 
communauté. Cette entente est née de la volonté de 
réparer, du moins en partie, les pertes découlant du 
déni de droits reconnus dans l’arrêt Mercure rendu par 
la Cour suprême du Canada en février 1988. 

Les communautés franco-albertaines et franco- 
manitobaines ont, pour leur part, exprimé à maintes 
reprises leur espoir de voir sanctionnés les projets 
d’entente-cadre semblables qui, à l’issue de longues 
consultations dans chacune des provinces, font l’objet 
d’un vaste consensus. À l’automne, le Secrétaire d’État 
d’alors, M. Robert de Cotret, s’est engagé à renouve- 
ler l’entente qu’il avait conclue avec l’Association cul- 
turelle franco-canadienne de la Saskatchewan. Les 
communautés minoritaires de l’Ouest ont signalé 
qu’elles souhaitaient que le gouvernement fédéral 
approuve, au même moment, l’attribution des fonds 
requis pour ces trois ententes. 

LA COOPÉRATION FÉDÉRALE=PROVINCIALE 

La coopération fédérale-provinciale en matière de 
langues officielles s’est développée en deux temps. La 
première étape, amorcée au lendemain de la Loi de 
1969, porte sur l’enseignement dans la langue de la 
minorité et l’enseignement de la langue seconde. Le 
protocole d’entente conclu entre le Secrétariat d’État 
et le Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) en 
vertu du Programme des langues officielles dans 
l’enseignement, reconduit au printemps 1988, arrive à 
échéance le 31 mars 1993. Les porte-parole des com- 
munautés minoritaires ont fait valoir auprès des 
autorités la nécessité de protéger, au moins, le pou- 
voir d’achat du Programme lors de son renouvelle- 
ment; ils ont également recommandé de faire du nou- 
veau protocole ainsi que des ententes bilatérales en 
découlant des instruments plus efficaces de la pleine 
mise en œuvre de l’article 4 1 de la Loi et de l’article 23 
de la Charte tel que la Cour suprême du Canada l’a 
interprété dans l’arrêt M&‘et al. du t 5 mars I BO. 

La seconde étape, qui coïncide avec l’adoption 
de la Loi de 1988, a trait à la prestation des services 
provinciaux et municipaux dans la langue officielle 
des communautés minoritaires, À la fin de 1988, une 
entente-cadre de « promotion des langues offi- 
cielles N -termes reprenant le titre de la Partie VII de 
la Loi - accompagnée d’ententes subsidiaires visant 
explicitement le développement des communautés 
minoritaires, avait été conclue pour la première fois 

106 



PARTIE IV 

n 
avec le Nouveau-Brunswick, le Yukon, I’Ile-du-Prince- 
Édouard, la Saskatchewan et l’Ontario. En 1989, la I 
Nouvelle-Ecosse est devenue la sixième province à 
signer une entente-cadre pluriannuelle avec le gou- 
vernement fédéral. Celle-ci a été suivie de l’entente 
Canada-Québec sur l’application de la loi 142 garan- 
tissant l’accès aux services sociaux et de santé en 
langue anglaise, et d’ententes à portée plus 
limitée conclues avec le Manitoba, les 
Territoires du Nord-Ouest et la Colombie- 
Britannique. Ces premières ententes de- 

Sensibilisés à ces questions par les parents et le 
Secrétariat d’État, les responsables de la Caisse d’aide 

vraient sous peu faire l’objet dune évalua- 
tion, dune mise à jour et d’un renouvellement. 

ont décidé d’accorder une subvention à la CNPF pour 
qu’elle puisse procéder d’abord à l’évaluation des 
besoins. Selon les données sur le nombre de places 
disponibles, les parents francophones à l’extérieur du 
Québec sont nettement défavorisés. Une aide finan- 

cière de quelque 600 000 $ permettra cette 
année à ce programme fédéral de soutenir 
l’élaboration dune programmation présco- 

les tidrctionr 

Appui et contertation 
des institutions fhdhles 

budg&aires sont diiiriles 

d accepfer pour 

les communau% 

laire adaptée aux besoins des enfants qui 
seront admissibles à l’école française et 
d’appuyer un projet de mise sur pied de 
garderies dans six provinces. De plus, le 
projet d’une garderie trilingue à Iqualuit 
bénéficiera d’une subvention de 240 000 $ 

versée sur trois ans. 

L’engagement du gouvernement fédéral à 
favoriser l’épanouissement des minorités 
d’expression française et d’expression 
anglaise du Canada lie aussi chacune des 

\ 

En fin d’année, la FCFA du Canada 
minorMes, soulignait que le gouvernement fédéral 

entendait consacrer quelque 2,s milliards de 
dollars à la formation professionnelle au 

institutions fédérales. A notre connaissance, 
aucune n’a jusqu’à maintenant élaboré un plan 
d’ensemble pour donner suite à cet engagement statu- 
taire. II n’en existe pas non plus à l’échelle du gou- 
vernement fédéral. Lorsque ce dernier prend une 
décision, qu’elle soit d’ordre financier ou qu’elle 
entraîne l’adoption, la modification ou l’annulation 
d’une politique ou d’un programme, quelle place 
réserve-t-il à l’examen de son incidence sur 
l’épanouissement des minorités d’expression française 
et d’expression anglaise ? Quand et comment va-t-il 
intégrer cet examen à l’évaluation continue de ses 
programmes et à la prise de décisions ? Où sont situés 
les principaux centres de responsabilités ? 

\ 
A ce chapitre, un programme de Santé et Bien- 

être social Canada, la Caisse d’aide aux projets en 
matière de garde d’enfants, figure parmi les rares pro- 
grammes à avoir donné des résultats concrets. Dès 
1989, la Commission nationale des parents franco- 
phones (CNPF) avait constaté que l’absence d’un 
réseau adéquat de garderies et de maternelles de 
langue française favorisait I’anglicisation des enfants 
francophones et les orientait vers l’école anglaise. 

cours des cinq prochaines années, En fonc- 
tion de leur poids démographique, les communautés 
francophones et acadienne devraient recevoir 92 mil- 
lions et la communauté québécoise d’expression 
anglaise, 75 millions. Toutefois, les critères d’admissi- 
bilité ne tiennent pas compte des conditions parti- 
culières dans lesquelles vivent les communautés 
minoritaires. Ces dernières ont au moins autant 
besoin de programmes de formation professionnelle 
que les majorités linguistiques, mais le réseau d’insti- 
tutions et d’établissements d’enseignement post- 
secondaire qui peut leur offrir un tel service financé à 
même les deniers publics est nettement insuffisant. 
Dans ces conditions, comment leur garantir l’égalité 
d’accès à la formation professionnelle dans leur langue 
et s’assurer que celle-ci est activement offerte ? La 
question mérite d’être examinée en profondeur afin 
que des mesures soient prises dans les plus brefs délais. 

En t 991, une étude réalisée par la Fédération 
culturelle canadienne-française (FCCF) et la FCFA du 
Canada avait établi que les communautés franco- 
phones et acadienne de même que la communauté 
québécoise d’expression anglaise n’avaient obtenu, au 

107 



PARIE IV 

cours des cinq dernières années, que 47 et 62 p. 100 
respectivement des subventions qu’elles auraient dû 
recevoir, compte tenu de leur poids démographique, 
dans le cadre du Programme d’initiatives culturelles 
(PIC) du ministère des Communications. Par ailleurs, 
la nouvelle Coalition nationale pour le financement 
des arts et de la culture (qui, en plus de la FCCF et de 
la FCFA du Canada et de l’Alliance culturelle de 
l’Ontario, regroupe aussi les associations canadiennes- 
françaises, des théâtres, des éditeurs, des profession- 
nels de la chanson et de la musique ainsi qu’un 
représentant du secteur des arts visuels et des arts 
médiatiques) a recommandé au Ministère de modifier 
les critères d’admissibilité au PIC afin d’établir de 
solides infrastructures artistiques et culturelles, et de 
favoriser la diffusion des produits culturels et la pro- 
duction artistique des communautés minoritaires. Elle 
a aussi demandé au ministère des Communications 
dinstaurer un fonds fédéral-provincial de rattrapage, 
de 25 millions de dollars versés sur cinq ans, pour les 
communautés francophones et acadienne. 

L’enveloppe budgétaire réservée aux arts et à la 
culture représente quelque 2,8 milliards de dollars par 
année. Selon les estimations’ de la Conférence cana- 
dienne des arts, environ 685 millions sont versés en 
subventions et contributions par divers organismes 
fédéraux. Les critères d’admissibilité à ces pro- 
grammes d’aide aux industries culturelles ne tiennent 
pas suffisamment compte des besoins particuliers des 
communautés minoritaires et de la dimension 
humaine de leur réalité. En faisant abstraction de 
l’insuffisance des infrastructures artistiques et cul- 
turelles qui les desservent, la quote-part des commu- 
nautés francophones et acadienne, établie unique- 
ment selon leur poids démographique, devrait s’élever 
à 25 millions de dollars par an alors que la Coalition 
n’arrive pas à en comptabiliser plus de 5 millions. En 
faisant les mêmes calculs pour la communauté 
d’expression anglaise du Québec, on constate qu’elle 
aurait droit à une contribution de 20 millions, ce qui 
est assez loin de la réalité. 

* Avant les deux réductmns successives de 10 p. 100 annoncées 
dans I’expos6 économique du ministre des Finances du 

2 décembre i 992. 

Les dirigeants des communautés minoritaires 
estiment que toutes les ententes fédérales-provinciales 
en vertu desquelles le gouvernement du Canada 
exerce son pouvoir de dépenser devraient faire l’objet 
d’un examen systématique afin d’assurer le respect de 
l’esprit et de la lettre de l’article 4 1 de la Loi. 

LES COMMUNAUTÉS 
MINORITAIRES ET L’ÉDUCATION 

Le respect du droit des communautés d’expression 
française et d’expression anglaise du Canada à 
l’instruction dans leur langue, sous une forme qui 
réponde à leurs besoins et dispensée dans un réseau 
approprié d’établissements gérés par elles, est une 
condition essentielle de leur épanouissement. Or, ce 
droit n’est pas respecté adéquatement. 

Ce contexte généralement défavorable, en parti- 
culier aux communautés francophones et acadienne, 
explique l’affirmation de la Cour suprême du Canada 
dans l’arrêt A4nbéet nl du j 5 mars 1990, selon laquelle 
l’article 23 de la Charte c( constitue [. .] la clé de voûte 
de l’engagement du Canada » et vrse à << remédier, à 
l’échelle nationale, à l’érosion progressive des 
minorités D. Cette érosion est largement attribuable 
aux conditions créées par les autorités du milieu de 
l’enseignement avant les années 1970. 

II est nécessaire de calculer le nombre des ayants 
droit, c’est-à-dire les élèves admissibles à I’enseigne- 
ment dans la langue de la minorité de la province où ils 
résident, afin de prévoir le nombre d’enfants qui << jus- 
tifie le droit de les faire instruire » dans leur langue. La 
Cour suprême a établi que c( le chiffre pertinent aux 
fins de l’article 23 de la C\?arte cutindierzrl~ des droits et libertés 
est le nombre de personnes qui se prévaudront en 
définitive du programme ou de l’établissement 
envisagés ». Les enfants provenant de couples formés 
d’un parent francophone et d’un parent anglophone ou 
de couples exogames représentaient, en 1986, environ 
28 p. 100 des enfants du Nouveau-Brunswick qui ont le 
droit, en vertu de I’artrcle 23 de la Cbnrte, de se faire 
instruire en français. En Ontario, leur proportion était 
de 55 p. 100 alors qu’elle s’établissait à 59 p. 100 en 
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Nouvelle-Écosse et au Manitoba et atteignait environ 
75 p. 100 à Terre-Neuve, en Saskatchewan et en 
Colombie-Britannique. Les décisions prises par ces 
couples concernant l’éducation de leurs enfants déter- 
minent, parfois irréversiblement, si leurs enfants 
parleront le français et l’anglais ou uniquement 
l’anglais. En milieu minoritaire, les choix s’imposent 
parfois deux-mêmes en raison du manque de garderies 
et de maternelles de langue française. 

Le temps presse et la mise en place d’un 
« système approprié d’enseignement dans la 
langue de la minorité )> ne se fait pas avec la 
diligence qu’a réclamée la Cour suprême. 
Pourtant, certains signes sont encourageants. 
Ainsi : 

Le droit des 

comrunautis minoritaires 

d’expression franpise et 

La situation de l’effectif scolaire de la communauté 
québécoise d’expression anglaise est précaire. En 
1986, 111 178 élèves recevaient leur instruction en 
anglais, dont 8 723 francophones (7,8 p. 100) et 
26 251 allophones (23,6 p. 100). Le nombre d’élèves 
provenant de ces deux groupes a beaucoup diminué 
depuis, en raison des critères d’admission aux établisse- 
ments d’enseignement de langue anglaise. Par ailleurs, 

à fa même époque, 12 78 1 élèves de langue 
maternelle anglaise étudiaient en français; 
ce nombre tend à croître d’année en année. 
Des 8 612 élèves qui recevaient alors leur 
instruction en anglais dans des institutions 
privées, bénéficiant pour la plupart de sub- 
ventions représentant jusqu’à 80 p. 100 du 
montant versé aux écoles publiques, 6 537 
étaient de langue maternelle anglaise. 

l les écoles homogènes de la minorité 
francophone nouvellement créées, d’expression anglaise 

surtout celles des centres scolaires et 
communautaires, sont généralement I I’instruttion dans leur 
remplies à pleine capacité et ce, moins 
de trois ans après leur fondation; langue n’est pas 

l les projets de loi dont ont été saisies pleinement respecté, 
l’assemblée législative de l’Alberta, le 
19 juin, et celle de la Saskatchewan, le 
24 août, en vue de créer un « système 
approprié >> devraient être adoptés en 

En 1991, le nombre d’élèves inscrits aux 
écoles publiques de langue anglaise s’élevait 
à 97 216 seulement. La diminution marquée 
de l’effectif scolaire se poursuit, bien que 
cette tendance semble s’atténuer, surtout 
dans les écoles homogènes de langue 
anglaise. Au Québec, les critères d’admissi- 
bilité à l’instruction dans la langue de la 
minorité, prévus à l’alinéa 23(l)a) de fa 
Charte, n’ont pas encore été mis en applica- 
tion. Ils n’entreront en vigueur qu’après 

. 

1993. En Nouvelle-Écosse, la loi scolaire est 
conforme à l’article 23 de la Charte depuis le 
29 juin 1992, mais les intéressés n’ont pas encore 
convenu du système à mettre en place pour 
assurer le respect du droit de la minorité; 

la Fédération de la jeunesse canadienne-française 
et la FCFA du Canada ont mis sur pied un groupe 
de concertation, qui réunit des représentants 
d’établissements d’enseignement postsecondaire 
et de gouvernements provinciaux, afin de 
resserrer les liens entre eux et d’améliorer les 
possibilités d’accès des communautés minori- 
taires à l’éducation postsecondaire en français, 
secteur où il subsiste bien des lacunes. 

« autorisation de l’assemblée législative ou du gou- 
vernement » de la province, autorisation qui n’a tou- 
jours pas été accordée. Néanmoins, le gouvernement 
du Québec a adopté plusieurs des recommandations 
du groupe de travail sur le réseau scolaire anglophone 
et a demandé au Conseil de la langue française 
d’examiner la possibilité d’assouplir les critères 
d’admissibilité. 

En ce qui a trait à l’enseignement postsecondaire 
offert en anglais, la communauté d’expression 
anglaise continue d’être bien servie par un réseau de 
qualité comprenant sept collèges et trois universités. 
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11 est aisé de déterminer dans quelle mesure l’article 23 

de la &ute est respecté : la situation est sensiblement 
la même que celle dont nous faisions état dans le rap- 
port annuel de l’an dernier. Il nous reste à espérer que 
les progrès escomptés, qui se font toujours attendre, 
se concrétiseront dans les meilleurs délais. 

L’incertitude quant à la vjtalité démographique 
des communautés minoritaires d’expression française 
et d’expression anglaise est indéniable. Elle s’explique 
surtout par : 

. un taux de natalité plus faible; 

. une immigration qui favorise généralement le 
groupe majoritaire; 

l des difficultés à garder les jeunes au sein des 
communautés minoritaires, 

. une inversion des pyramides d’âge, plus pronon- 
cée encore à l’extérieur des grands centres urbains. 

La politique canadienne des ‘langues officielles n’a 
guère d’influente sur les facteurs qui précèdent. Elle 
peut néanmoins aider à consolider la position des 
communautés minoritaires de langue officielle et à 
appuyer leur développement. 

Il importe donc que des mesures soient prises 
afin de remédier à la situation de ces communautés, 
et ce, sur plusieurs plans : 

. l’accès à un enseignement adéquat, du préscolaire 
à l’université; 

l la possibilité, partout où la demande est impor- 
tante ou la vocation du bureau le justifie, de 
communiquer et de recevoir dans la langue offi- 
cielle de leur choix des services fédéraux offerts 
activement; 

l la possibilité de recevoir les services essentiels 
dans la langue officielle de leur choix de la part 
des administrations provinciales et municipales; 

l la possibilité de participer dans la langue offi- 
cielle de leur choix aux activités du secteur 
bénévole et de recevoir dans leur langue des 
services clés des entreprises privées, 

l l’accès aux médias ainsi qu’aux émissions de radio 
et de télévision axées sur l’épanouissement des 
communautés minoritaires. 

Ainsi, le plein respect de l’esprit et de la lettre de 
l’article 23 de la Charte et de la Partie VII de la Loi sw les 
lawgues oJicielles ne suffirait-il pas, conjugué à la déter- 
mination et à l’ingéniosité des communautés minori- 
taires et de leurs dirigeants, à faire mentir au moins 
les plus sombres prévisions démographiques ? C’est le 
défi de la présente décennie. 

l la possibilité de tirer des programmes de l’État, et 
notamment de ceux du gouvernement fédéral, 
des bénéfices appropriés, ce qui favoriserait 
l’égalité des chances d’épanouissement; 
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2. LES PROVINCES ET TERRITOIRES 

L’Ouest 

Pour les communautés minoritaires de l’Ouest 
canadien, l’année 19% aura été marquée par des 
déclarations qui ont fait tantôt craindre des pertes, 
tantôt espérer des gains. Les francophones des quatre 
provinces et des deux territoires se sont inquiétés, 
entre autres, de l’avenir des garanties linguistiques 
dans la Constitution à la sui.te de la victoire du 
« non » au référendum sur l’Accord de Charlottetown 
et de l’avenir de la gestion scolaire tant espérée. 

Au cours de ses voyages dans les provinces de 
l’Ouest et dans les territoires, le Commissaire a rap- 
pelé, surtout aux communautés linguistiques majori- 
taires, le bien-fondé et la dimension humaine de la Loi 
sur les laHgues officielles. II a en outre précisé qu’il avait 
pour mission de promouvoir la compréhension et le 
respect mutuels entre les communautés linguistiques. 

LE YUKON 

Au Yukon, environ 110 lois ont maintenant été 
traduites en français; la traduction de toutes les lois 
devrait être terminée en janvier 1994, tel que prévu. 

En matière d’éducation, la seule école de langue 
française du territoire, l’école Émilie-Tremblay, a 
obtenu en septembre dernier deux nouvelles classes 
mobiles afin de combler son manque d’espace. Les 
cours de musique, de sciences humaines et de sciences 
y sont donnés. La construction d’une nouvelle école 
est prévue par le ministère de l’Éducation en 1997, 
mais les conseillers scolaires souhaitent qu’elle soit 
prête pour septembre 1994. Les Franco-Yukonnais 
déplorent aussi des lacunes en ce qui concerne l’éduca- 
tion spécialisée ainsi que le manque de contrôle trans- 
parent du budget destiné à l’enseignement en français. 
De plus, la communauté franco-yukonnaise espère 
toujours obtenir un centre scolaire communautaire. 

Au grand soulagement des Franco-Yukonnais, le 
journal mensuel L’Aurore boréale a pu reprendre sa publi- 
cation, grâce au rétablissement de la subvention du 
Secrétariat d’État dont le montant avait été réduit, Les 
Franco-Yukonnais ont eu une autre raison de se 
réjouir au cours de l’année : le réseau français de 
Radio-Canada est enfin disponible à Whitehorse sur 
les ondes FM 102,l. Les Franco-Yukonnais atten- 
daient depuis dix ans déjà la radio d’État sur leur terri- 
toire. Pour l’obtenir, l’Association franco-yukonnaise 
a dû devenir radiodiffuseur et acheter le matériel 
nécessaire à la retransmission du signal de Radio- 
Canada. La licence lui fut accordée au printemps. 

Dès le lcr janvier 1993, selon fa Loi sur les hgues de 

i988 du Yukon et l’entente avec la communauté fran- 
cophone du Yukon, toute cause relevant du Code 
crinline pourra être entendue en français. 

La très grande majorité des habitants du Yukon 
vit à Whitehorse. C’est aussi le cas de la minorité 
francophone. La plupart des bureaux fédéraux sont à 
Whitehorse et relèvent de bureaux régionaux situés à 
Vancouver. 

Les dispositions de la réglementation sur les 
communications avec le public et la prestation de 
services précisant les obligations des bureaux situés 
à Whitehorse n’entrent en vigueur que le 16 décem- 
bre 1993. L’Association franco-yukonnaise continue 
de faire pression auprès des institutions fédérales pour 
qu’elles améliorent les services offerts en français. 
Selon les données de 1991, de la Commission de la 
fonction publique seulement 1,4 p. 100 des postes 
sont désignés bilingues, alors que les francophones 
forment 2,.5 p. 100 de la population du Yukon. 

Les Franco-Yukonnais déposent peu de plaintes 
auprès du Commissariat aux langues officielles, 
préférant les envoyer à l’Association franco-yukonnaise 
pour que celle-ci en discute avec les institutions 
intéressées. Les services en français doivent être 
améliorés notamment dans les bureaux d’Emploi et 
Immigration Canada, du ministère de la Justice et de la 
Société canadienne d’hypothèques et de logement. 
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Afin d’améliorer la prestation de services dans la 
langue minoritaire, le Conseil du Trésor évalue la 
possibilité d’offrir des services centralisés dans le nou- 
vel édifice fédéral à Whitehorse. 

LES TERRITOIRES DU NORD=OUEST 

Depuis le mois d’août, le dossier des langues 
officielles dans les Territoires du Nord- 
Ouest relève directement de la leader du 
gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Mme Nellie Cournoyea. La Fédé- 
ration Franco-TéNOise a accueilli cette 
décision avec enthousiasme puisqu’elle 
devrait permettre une meilleure coordination 
des efforts des ministères pour la prestation 
de services dans l’une ou l’autre des huit 
langues officielles des Territoires, soit le 
français, l’anglais et six langues autochtones 
(chipewyan, cri, flanc-de-chien, gwich’in, 
inuktitut et esclave). Au printemps, I’Assem- 
blée législative a nommé une Commissaire aux langues 
officielles, Mme Betty Harnum, et lui a confié le mandat 
de veiller à l’application de la Loi sur les latigues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest. Madame Harnum a 
établi de très cordiales relations avec son homologue 
fédéral et l’a consulté à plusieurs reprises. 

Dans le domaine des affaires culturelles, I’hebdo- 
madaire L’A+&n a vu son avenir assuré, du moins à 
court terme, grâce aux efforts de la direction du jour- 
nal. Celle-ci a en effet réduit ses dépenses et s’est 
adressée à la population franco-ténoise afin d’obtenir 
son appui pour réaliser ses projets. En outre, L’A+ilorz 
espère convaincre les associations minoritaires 
d’acheter des espaces publicitaires. 

Par contre, les parents francophones de 
Yellowknife continuent d’être très inquiets quant à la 
survie du français dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Ils ont déploré l’inertie de leur gouvernement, qui n’a 
toujours pas reconnu officiellement dans la Loi scolaire 

des Territoires le droit à l’éducation en français ni le 

H La gestion 

rçolaim 

pour 

bie&t ? 8 

droit des francophones de gérer leurs propres écoles. 
Le gouvernement territorial a dit vouloir traiter ces 
demandes en 1993, en même temps que celles des 
autres groupes. 

Les Territoires du Nord-Ouest sont la seule 
entité politique où la population autochtone cons- 
titue une majorité. Les Franco-Ténois (23 p. 100 de 

la population) sont toujours très actifs sur la 
scène territoriale. La majorité de la popu- 
lation francophone habite la capitale, 
Yellowknife, au sud-ouest des Territoires et 
dans l’est, à Iqualuit. La très grande majorité 
des bureaux fédéraux est située à 
Yellowknife. Ces derniers relèvent générale- 
ment des bureaux régionaux situés à 
Edmonton. 

Les dispositions de la réglementation 
sur les communications avec le public et la 
prestation de services précisant les obliga- 
tions des bureaux situés à Yellowknife 

n’entrent en vigueur que le 16 décembre 1993, mais 
déjà plusieurs d’entre eux offrent des services en 
français et un peu plus de 3 p. 100 des postes sont 
désignés bilingues. 

En 1992, la Société canadienne des postes est 
sortie des sentiers battus en dotant de façon impérative 
deux postes bilingues de guichetier à Yellowknife, 
avec le concours de l’Association franco-culturelle 
locale. Le Secrétariat d'État du Canada a embauché 
un agent bilingue de développement à temps partrel à 
son bureau de Yellowknife afin de servir la commu- 
nauté franco-ténoise. Toutefois, plusieurs institutions 
fédérales n’ont pas utilisé comme il se doit le journal 
L’A+ilon afin d’informer le public francophone dans 
sa propre langue. 

LA COLOMBIE~BRITANNIQUE 

Au début de l’année, Le Soieil de Cofoabie titrait : (( La 
gestion scolaire pour bientôt ? » En juillet, le 
gouvernement de la Colombie-Britannique a fait 
savoir aux Franco-Colombiens qu’il devrait être en 

112 



PARTIE IV 

mesure de former trois conseils scolaires de langue 
française, mais seulement en 1994 et non pas en 
1993, comme prévu: Après de longues discussions, la 
ministre de l’Éducation, Mme Anita Hagen, annonçait 
à quelques jours de Noël que son gouvernement 
établirait, en 1995, un seul conseil scolaire de langue 
française, couvrant l’ensemble de la province. Par 
ailleurs, grâce à des subventions du Secrétariat d’État 

I 
et du ministère provincial de I’Education, quatre 
associations francophones se sont regroupées pour 
mettre sur pied un programme d’action en matière 
d’éducation dans les 45 écoles offrant le Programme- 
cadre de français à plus de 2 000 élèves de la 
province. La présidente de l’Association des parents 
francophones de la Colombie-Britannique, 
Mme Martine Galibois-Barss, a fait remarquer que 
l’évolution du dossier de l’éducation en langue 
française est l’affaire de toute la communauté, d’où la 
création de ce consortium. 

Victoria a connu son premier procès criminel 
en francais, après Quesnel, Dawson Creek, New 
Westminster et Vancouver. Les procès peuvent être 
entendus en français depuis trois ans en Colombie- 
Britannique. 

À Vancouver, la Maison de la francophonie a 
réussi cette année à équilibrer sa situation financière 
en louant un des étages de son immeuble, ce qui lui a 
permis de continuer à accomplir sa mission auprès 
des francophones. Par ailleurs, le télédistributeur 
Rogers Cable a annoncé au printemps son intention 
de diffuser des émissions de la chaîne TV5, ouvrant 
ainsi aux Franco-Colombiens une fenêtre sur la fran- 
cophonie internationale. 

Le Premier ministre Mike Harcourt a rassuré la 
communauté francophone en déclarant, le lendemain 
du référendum : « L’esprit de la clause Canada est tou- 
jours présent. Nous poursuivrons notre travail avec les 
francophones de la Colombie-Britannique, notam- 
ment sur la question scolaire. )) Au printemps, peu 
après s’être entretenu avec Mme Marie Bourgeois, 
présidente de la nouvelle Fédération des francophones 
de la Colombie-Britannique (autrefois la Fédération 
des Franco-Colombiens), et avec M. Raymond Bisson, 

président de la Fédération des communautés fran- 
cophones et acadienne du Canada, sur l’avenir de la 
francophonie colombienne, M. Harcourt avait déclaré 
qu’il était temps pour les’gouvernements provinciaux 
de jouer « un rôle proactif » dans la promotion de 
leurs minorités de langue officielle. 

Encore aujourd’hui, plusieurs institutions fédé- 
rales comprennent mal leurs obligations en matière 
de service dans les deux langues officielles. Ainsi, 
ayant été saisi d’un certain nombre de plaintes, 
Agriculture Canada utilise maintenant la presse 
minoritaire afin d’informer le public francophone des 
épandages faits dans sa lutte contre la spongieuse. En 
1992, nous avons enregistré une importante augmen- 
tation du nombre de plaintes à l’endroit de Revenu 
Canada (Impôt) en raison de l’édition française du 
formulaire de déclaration de revenu pour 199 1. Le 
Service correctionnel du Canada a innové cette 
année en décidant d’offrir dorénavant aux détenus 
francophones de Matsqui un cours d’apprentissage 
des aptitudes cognitives en français. 

Le Commissaire estime qu’il est essentiel d’assurer 
une meilleure diffusion en Colombie-Britannique du 
matériel d’information publié par le Conseil du Trésor 
et de mener une campagne de sensibilisation auprès 
des institutions fédérales afin de leur rappeler leurs 
obligations linguistiques. Le Conseil du Trésor et le 
Secrétariat d’État du Canada doivent, à cet égard, 
assumer leur rôle de chef de file et donner l’exemple. 

L’ALBERTA 

Le 10 mars, peu de temps après avoir déclaré qu’il 
souhaitait une révision en profondeur de la Loi sur les 

lalzgtres officielles, voire son abolition, le Premier 
ministre de l’Alberta d’alors, M. Don Cetty, a annoncé 
son intention de faire adopter un projet de loi sur la 
gestion scolaire pour les francophones avant la fin de 
l’année. C’est en juin que le ministre de I’Education 
d’alors, M. Jim Dinning, a déposé ce projet de loi à 
l’Assemblée législative, projet qui a d’ailleurs été 
publiquement appuyé par l’Alberta Teachers’ 
Association. À l’automne, le Premier ministre Cetty 
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donnait sa démission comme chef du parti et comme 
Premier ministre. À la fin de l’année, le projet de loi 
n’avait pas encore été adopté en troisième lecture. 
Cependant, outre plusieurs quotidiens, dont le 
Edmonton lotmal, bon nombre de personnalités telle 
Mme Nancy Betkowski, alors ministre de la Santé et 
candidate à la direction de son parti, s’étaient portés à 
la défense des Franco-Albertains après les déclara- 
tions du Premier ministre Getty contre le << bilin- 
guisme 1, au début de l’année. 

En septembre 1992, une école française a ouvert 
ses portes à Plamondon (dans des locaux que la 
communauté francophone de la région considère 
cependant comme temporaires). Une autre école de 
langue française, l’école Père-Lacombe, a été ouverte 
à Edmonton et l’établissement dune autre école 
homogène française est prévu à Fort McMurray en . 
septembre 1993. A Lethbridge, les conseils scolaires 
séparés et publics n’ont toujours pas réussi à s’enten- 
dre sur la création d’une école homogène française. 
Les parents ont plaidé ieur cause auprès du ministre 
de l’Éducation qui a répondu qu’il s’agissait là d’un 
problème local. Par ailleurs, l’Alberta est devenue la 
première province à l’ouest du Manitoba à offrir un 
programme de maîtrise en éducation en français, à 
l’Université de l’Alberta. 

Au printemps, le premier centre francophone 
d’alphabétisation en Alberta a été officiellement inau- 
guré à Saint-Paul; à l’automne, grâce à une subvention 
de Santé et Bien-être social Canada, la Fédération des 
parents francophones de l’Alberta a pu ouvrir, à 
Edmonton, le Centre de ressources préscolaires qui 
donne aux enfants une éducation en français avant 
même leur entrée à l’école. Le ministère fédéral des 
Communications a, quant à lui, accordé une subvention 
aux francophones d’Edmonton pour la construction 
de la maquette d’un futur centre culturel pouvant 
accueillir diverses associations, des commerces, une 
salle de théâtre, etc. Le ministre Perrin Beatty, en 
remettant un chèque à M. Jean-Louis Dentinger, 
président de la Société du centre communautaire 
d’Edmonton, a rappelé que la culture et la langue sont 
des éléments étroitement liés et que le futur centre 
devrait permettre aux Franco-Albertains de mieux se 

réaliser. Cependant, la construction du centre dépend 
dune entente entre le gouvernement fédéral et la 
communauté, entente qui n’avait pas encore été signée 
à la fin de l’année. 

L’Association canadienne-française de l’Alberta 
(ACFA) a créé cette année deux nouvelles sections 
régionales, à Jasper et à Lloydminster. La dernière sec- 
tion régionale avait été mise sur pied il y a douze ans. 

En 1992, la ville d’Edmonton a célébré son 
centième anniversaire et les francophones ont participé 
en grand nombre aux diverses activités organisées à 
cette occasion. Soulignons enfin un autre anniver- 
saire, celui du journal Le Franco, autrefois appelé La 

Survivance, qui a eu vingt-cinq ans cette année. 

En 1992, Revenu Canada (Impôt) et Emploi et 
Immigration Canada ont continué à offrir un bon 
service en français. 

En raison d’un remaniement du personnel au 
Service canadien des parcs, le poste de coordonna- 
teur des langues officielles est vacant depuis près d’un 
an au bureau régional de l’Ouest, ce qui a nui à 
l’application de la Loi. Cette absence pourrait com- 
promettre plusieurs des progrès réalisés cette année 
en matière de services au public, notamment en ce 
qui concerne l’affichage bilingue. 

De nouveau cette année, nous avons reçu un grand 
nombre de plaintes portées contre Air Canada rela- 
tivement à la publicité dans la presse minoritaire. Par 
ailleurs, le Bureau des relations fédérales-provinciales, 
Emploi et Immigration Canada, et Industrie, Sciences 
et Technologie Canada ont fait l’objet d’un nombre 
important de plaintes concernant l’envoi par la poste 
de communications unilingues anglaises. 

Même si plusieurs institutions fédérales connais- 
sent bien leurs obligations en matière de services dans 
les deux langues officielles, une meilleure diffusion du 
matériel d’information publié par le Conseil du Trésor 
s’impose avec l’entrée en vigueur du premier volet de 
la réglementation sur les communications avec le 
public et la prestation de services. 
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LA SASKATCHEWAN Ainsi, L’Eau uive a été reconnu le journal de l’année 
dans sa catégorie. Par contre, les Fransaskois de 

Le projet de loi qui devait modifier la Loi scolaire pour Regina ne reçoivent toujours pas la programmation 

permettre .à la communauté fransaskoise de prendre de la chaîne TV5 et ce, malgré l’accord national con- 

en main la gestion de ses écoles n’a pas été présenté clu entre TV5 et les principaux télédistributeurs du 

en troisième lecture à l’Assemblée législative de la Canada anglais. Les émissions de TV5 sont néan- 

Saskatchewan. Cette décision du gouvernement moins diffusées à Saskatoon. 

provincial a eu pour effet d’en remettre l’étude à la 
prochaine session, soit en 1993. Le 
Commissaire a écrit aux chefs des partis 
politiques à ce sujet. L’Association provin- 
ciale des parents fransaskois de même que 
l’Association culturelle franco-canadienne 
de la Saskatchewan (ACFC) et la Com- 
mission nationale des parents francophones 
ont vivement regretté la décision du gou- 
vernement. Par ailleurs, le député néo- 
démocrate fransaskois Armand Roy a 

a Notre gouvernement 

souligné que la ministre de I’Education, 

s’est engag h rbaliser 

ce proiet et nous y 

donnerons suite. H I 

Mme Carol Teichrob, est favorable à la ges- 
tion scolaire par les francophones. En effet, 
cette dernière a déclaré au lendemain de la 
clôture de la session printanière : (( Je pense que cela 
est important [la gestion scolaire par les francopho- 
nes]. Notre gouvernement s’est engagé à réaliser ce 
projet et nous y donnerons suite » [Notre traduc- 
tion]. Rappelons qu’un comité avait été mis sur pied, 
il y a trois ans, pour étudier comment la province 
pouvait tenir compte des besoins de sa communauté 
francophone en matière d’éducation; ce comité avait 
recommandé un modèle de gestion scolaire pour 
répondre à une clientèle d’environ 1 000 élèves dans 
une dizaine d’écoles. Cependant, peu avant la fin de 
l’année, les membres de la Saskatchewan School 
Trustees’ Association se sont prononcés, avec une 
faible majorité, contre le projet de gestion scolaire, 
invoquant des raisons financières. 

Dans le domaine des affaires culturelles, les 
Fransaskois ont eu de quoi se réjouir. Au début de 
l’année, I’ACFC a fêté ses 80 ans alors que L’Eau vive, 
seul journal francophone de la province, a remporté 
six premiers prix et trois mentions spéciales lors de la 
remise des prix d’excellence à l’assemblée annuelle de 
l’Association de la presse francophone qui s’est tenue 
à Penetanguishene, en Ontario, du 7 au 12 juillet. 

L’Office de coordination des affaires 
francophones du gouvernement de la 
Saskatchewan a lancé une campagne de 
promotion des services offerts en français 
par le gouvernement provincial, même s’il 
n’y a pas encore en Saskatchewan de poli- 
tique ou de loi relative à de tels services en 
français. Par ailleurs, L’Association culturelle 
française de Regina a fait publier pour une 
troisième année de suite, mais avec un tirage 
beaucoup plus important, un guide touris- 
tique en français pour toutes les personnes 
intéressées à la province et aux activités de 
la communauté fransaskoise. 

En octobre, lors d’une rencontre avec des 
représentants de la communauté fransaskoise, le , 
Secrétaire d’Etat d’alors, M. Robert de Cotret, a 
confirmé le renouvellement de l’entente entre le 
gouvernement fédéral et les francophones de la 
Saskatchewan. Cette entente porte principalement 
sur le centre culturel de Ponteix, sur la traduction des 
lois du gouvernement provincial et sur les fonds des- 
tinés à l’éducation postsecondaire. L’Institut de 
formation linguistique de Regina, qui accueille de 
plus en plus d’élèves, doit également faire L’objet de dis- 
cussions dans le cadre de cette entente. Les personnes 
intéressées à ce dossier se sont rencontrées peu avant 
Noël afin de discuter plus à fond du renouvellement 
de l’entente. Rappelons que la première entente entre 
une communauté minoritaire et le gouvernement 
fédéral a été signée en Saskatchewan en 1988. 

L’emplacement des bureaux fédéraux dans cette 
province reflète la dispersion de la population en 
général. Un grand nombre de bureaux sont donc 
situés dans plusieurs petites et moyennes villes. Cette 
situation convient pour l’offre active en anglais, mais, 
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sauf dans quelques bureaux de la CRC, de la Société 
canadienne des postes, du Service canadien des 
parcs et d’Emploi et Immigration Canada, très peu de 
services sont offerts directement en français en 
milieu rural. 

Dans les bureaux fédéraux situées à Regina et à 
Saskatoon, seul le service d’accueil est habituellement 
offert dans les deux langues. Les services en français à 
tous les autres points de service sont à toutes fins 
utiles inexistants, sauf à la Société Radio-Canada et 
au Secrétariat d’État. 

Avec l’entrée en vigueur de la réglementation sur 
les communications avec le public et la prestation de 
services, le 16 décembre t 992, la CRC a déjà annoncé 
une réduction importante du nombre des détache- 
ments dans cette province exigeant le bilinguisme. 
Par ailleurs, nous prévoyons que la plupart des autres 
institutions, surtout celles qui offrent des services- 
clés, devront améliorer l’offre active et offrir 
davantage de services dans les deux langues officielles 
dans les bureaux qui sont assujettis aux nouveaux 
règlements. Rappelons que 3,3 p. 100 des postes 
fédéraux en Saskatchewan sont désignés bilingues et 
que 70 p. 100 de ceux-ci sont occupés par des 
employés ayant l’anglais comme langue maternelle. 

LE MANITOBA 

Dans le cadre dune entente relative aux services en 
français conclue avec le gouvernement fédéral, le 
gouvernement du Manitoba a annoncé, au cours de la 
réunion générale de la Société franco-manitobaine 
(SFM) en octobre dernier, la diffusion prochaine d’un 
guide d’accès aux services en français. Le gouverne- 
ment provincial a indiqué en outre qu’il était à mettre 
sur pied un groupe de soutien aux établissements de 
santé en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre 
de politiques et de plans d’action sur les services de 
santé en français. Un premier programme d’héber- 
gement pour les femmes francophones et leurs 
enfants victimes de mauvais traitements a également 
été établi à l’échelle provinciale. 

De plus, cette entente a permis à l’institut 
Joseph-Dubuc d’offrir aux municipalités, pour la pre- 
mière fois en 1992, des services de traduction, de 
révision et de formation et même de publier à leur 
intention un lexique de termes juridiques. La 
Brocquerie, devenue la première municipalité rurale 
bilingue, a aussitôt adhéré à l’Association des munici- 
palités bilingues du Manitoba. Grâce à cette 
Association, les villages et les municipalités bilingues 
disposent pour la première fois dune documentation 
électorale entièrement bilingue (formulaires de candi- 
dature, affiches, etc.). Depuis la fin de juillet, un bon 
nombre de panneaux routiers bilingues ont été instal- 
lés dans des zones désignées de la province. De son 
côté, la SFM attend avec impatience la signature de 
l’entente entre le gouvernement fédéral et la commu- 
nauté franco-manitobaine afin de faire avancer 
certains des dossiers qui lui tiennent à cœur : I’écono- 
mie, la formation de la main-d’œuvre, l’aménagement 
de ses locaux, la mise en place d’un réseau électro- 
nique et un réseau d’agents régionaux. 

Une nouvelle association « nationale » a élu 
domicile au Manitoba. II s’agit de la Fédération des 
associations de juristes d’expression française, qui 
regroupe les associations du Nouveau-Brunswick, de 
l’Ontario, du Manitoba, de la Saskatchewan et de 
l’Alberta, et dont la priorité est d’apporter son aide à 
l’Association des juristes d’expression française de 
l’Alberta, formée récemment.‘Le gouvernement 
provincial a également adhéré à l’Association interna- 
tionale des parlementaires de langue française 
(AIPLF), se joignant ainsi aux 40 sections représen- 
tant 32 pays. Le Fonds de solidarité de I’AIPLF est 
financé surtout par le gouvernement fédéral, le 
Québec et l’Ontario. Par ailleurs, le Collège univer- 
sitaire de Saint-Boniface a poursuivi sa vocation de 
recherche en organisant un symposium qui a porté 
sur les conditions de vie en milieu minoritaire. Des 
spécialistes et des universitaires de divers pays, 
et notamment du Canada, des États-Unis et de 
l’ancienne U.R.S.S., ont pris part à ce colloque qui a 
connu un grand succès. 
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En mai, à la grande joie des Franco-Manitobains, 
Radio-Canada a annoncé la production à Winnipeg 
dune nouvelle émission, L’Autostop, qui permettra aux 
téléspectateurs de découvrir les Prairies pendant trois 
étés à compter de 1993. 

Par ailleurs, la contribution de Louis Rie1 à l’his- 
toire du Canada a été officiellement reconnue cette 
année par le Parlement canadien comme par la Iégis- 
lature manitobaine. 

Au chapitre de l’éducation, la Fédération provin- 
ciale des comités de parents francophones (FPCPF) 
du Manitoba a demandé à la Cour suprême du 
Canada d’intervenir dans le dossier de la 
gestion scolaire au Manitoba. En effet, en 
mars, le gouvernement provincial a annoncé 
un plan de mise en œuvre de la gestion 
scolaire qui permettrait aux parents franco- 
phones de choisir d’adhérer ou non au 
conseil scolaire de langue française que le 
gouvernement se propose de créer en 
septembre 1994. Pour la FPCPF, cette déci- 
sion équivaut à un partage du contrôle de la 
gestion scolaire et favorise le maintien des 
vestiges d’un régime scolaire. Pour sa part, le 
Groupe d’appui à la mise en œuvre de la 
gestion scolaire institué par la ministre de 
l’Éducation, Mme Rosemary Vodrey, est 
resté inactif puisque les quatre organismes 
francophones invités à y participer ont choisi de ne 
pas y nommer de représentants, suivant en cela la 
Manitoba Teachers’ Society. 

En décembre, la Cour suprême du Canada a 
entendu la cause des parents francophones. La FPCPF, 
la Commission nationale des parents francophones, la 
SFM, le Conseil jeunesse provinciale inc. du 
Manitoba et la Fédération des communautés franco- 
phones et acadienne du Canada lui ont en effet 
demandé de clarifier la portée exacte du droit des 
parents francophones reconnu par la Charte cauradienne 
des droits et libertés et confirmé par le jugement Mahé et 
a/., prononcé par ce même tribunal. Le Commissaire 
est intervenu devant la Cour suprême en faveur des 
francophones du Manitoba. A la fin de l’année, 
cependant, la question de la gestion scolaire par les 
Franco-Manitobains n’avait pas encore été résolue, en 
attendant le jugement de la Cour suprême. 

À l’exception de quelques institutions telles que la 
CRC, la Société canadienne des postes, Emploi et 
Immigration Canada, Revenu Canada (Douanes et 
Accise) et Environnement Canada - Service canadien 

des parcs, la plupart des bureaux fédéraux 
sont situés à Winnipeg. L’accueil télé- 
phonique se fait généralement dans les deux 
langues dans presque tous ces bureaux, qu’ils 
soient situés à Winnipeg ou ailleurs. Certains 
de ces organismes ont déjà des employés 
bilingues parmi leur effectif et peuvent donc 
offrir toute la gamme de leurs services dans 
les deux langues officielles. Par contre, des 
améliorations doivent être apportées dans 
l’offre active de services dans les deux 
langues car des lacunes persistent à cet égard. 

Notons que 6,5 p. 100 des postes 
fédéraux sont désignés bilingues et qu’un 
peu plus de la moitié d’entre eux sont 

occupés par des employés ayant le français comme 
langue maternelle. 

Les gestionnaires et les employés des bureaux 
désignés bilingues devraient revoir leurs pratiques 
afin d’offrir des services de qualité à leurs clients dans 
les deux langues officielles. 

L’ONTARIO 

Selon le recensement de 199 1, 504 000 Ontariens ont 
déclaré avoir le français comme langue maternelle, soit 
20 000 de plus qu’en 1986. C’est la première fois que le 
nombre de Franco-Ontariens dépasse le demi-million. 
La municipalité régionale d’Ottawa-Carleton compte 
plus de 100 000 francophones, tandis que Toronto en 
compte près de 60 000, et Windsor, St-Catherines- 
Niagara et Hamilton, quelque 10 000 chacune. La 
majorité des Franco-Ontariens, cependant, habite 
toujours dans l’est et le nord de la province. 
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Au cours de l’année, le Commissaire aux langues 
officielles a rencontré plusieurs représentants des 
communautés minoritaire et majoritaire. Dans un dis- 
cours prononcé en janvier à Kingston, il s’est engagé 
à appuyer les minorités de langue officielle qui se 
sentent souvent isolées. II a déclaré qu’il est essentiel 
de sensibiliser les autorités publiques aux préoccupa- 
tions et aux besoins particuliers des communautés 
minoritaires. 

Si le Premier ministre Bob Rae ne s’est pas pro- 
noncé en faveur dune loi provinciale sur les langues 
officielles, le ministre des Affaires francophones, 
M. Gilles Pouliot, a néanmoins réitéré l’engagement 
du gouvernement à continuer la mise en œuvre de la 
Loi sur les seroices eti français, laquelle garantit des ser- 
vices en langue française dans 22 districts de la 
province. Ainsi, depuis 1989, le gouvernement de 
l’Ontario a désigné quelque 4 930 postes bilingues 
dans une trentaine de ministères (il s’agit de moins de 
7 p. 100 de tous les postes) et il y consacre annuelle- 
ment environ 53 millions de dollars (soit 0,7 p. 100 
de son budget). En outre, il a désigné 99 hôpitaux et 
autres établissements de santé et de services sociaux 
comme institutions offrant des services en français. 
Enfin, cette année, la province a installé des panneaux 
routiers bilingues dans plusieurs districts, malgré les 
protestations de certaines municipalités et de 
quelques députés de I’Opposition. 

Même si l’Ontario veille à l’application de sa Loi 
star les seroices es fraqais, l’Association canadienne- 
française de l’Ontario (ACFO) a exprimé son mécon- 
tentement à l’égard de certains programmes du 
gouvernement. Ainsi, au début de l’année, la ministre 
des Affaires civiques, Mme Elaine Ziemba, a proposé 
un projet de loi sur l’équité des chances en matière 
d’emploi visant plusieurs groupes défavorisés au sein 
de la province, mais ne tenant pas compte des fran- 
cophones. L’ACFO a protesté en faisant valoir que les 
francophones sont sous-représentés dans la popula- 
tion active de la province, souvent en raison de leur 
niveau de scolarité et d’un manque de formation pro- 
fessionnelle, mais la ministre a refusé de modifier son 
projet de loi. De plus, I’ACFO craignait que les com- 
pressions budgétaires ne compromettent les progrès 

réalisés au sein de l’appareil gouvernemental ontarien. 
En effet, certains postes d’enseignants du français à la 
fonction publique provinciale ont été abolis et seule- 
ment 70 p. 100 des postes bilingues du gouvernement 
sont occupés par des titulaires qui répondent aux exi- 
gences linguistiques de leur emploi. La population de 
langue française a déposé, au cours de l’année, 
quelque 260 plaintes à l’Office des affaires franco- 
phones; I’ACFO s’est donc demandée si le gouverne- 
ment ne devait pas créer un poste d’ombudsman 
linguistique semblable à celui du commissaire fédéral 
aux langues officielles. 

À l’instar du gouvernement, plusieurs municipa- 
lités ontariennes ont pris l’initiative d’offrir des ser- 
vices en français, même si la loi ne les y oblige pas. La 
ville d’Ottawa a décidé de fournir des services d’inter- 
prétation sur demande aux réunions publiques et 
d’élaborer une politique d’équité en matière d’emploi 
à l’intention des francophones. La ville de Cloucester 
a annoncé son intention d’adopter une politique offi- 
cielle de services bilingues. Le service de police de 
Toronto affectera des policiers bilingues à certains 
secteurs, La ville de Sudbury arbore le drapeau franco- 
ontarien sur la place de l’hôtel de ville. Le maire de 
Hawkesbury, M. Yves Drouin, a entrepris de mener, 
au nom de l’Association française des municipalités de 
l’Ontario (AFMO), une campagne en vue de convain- 
cre ses collègues municipaux de l’importance de la 
formation d’un partenariat entre les deux commu- 
nautés linguistiques. Enfin, certaines municipalités 
ont commencé à s’interroger sur la pertinence de 
leurs résolutions sur I’unilinguisme anglais, qui ont 
tant offensé les Franco-Ontariens il y a trois ans. Les 
municipalités de Watford et de Zorra, dans le sud- 
ouest de la province, ont abrogé leurs résolutions. 

La province compte près de 100 000 élèves de 
langue française, ce qui représente environ 6 p. 100 
de la population scolaire. Toutefois, seulement 
quelque 35 000 de ces élèves fréquentent des écoles 
régies par des conseils scolaires autonomes de langue 
française. II s’agit des élèves d’Ottawa-Carleton, du 
secteur public de Toronto et des comtés unis de 
Prescott-Russell. Dans la plupart des autres conseils 
scolaires, il existe des (< sections >> ou « comités 
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consultatifs » formés de conseillers scolaires de cette proposition. Le Commissaire a souligné au 
langue française qui ont des responsabilités particu- Secrétaire d’État l’urgence de fonder de nouveaux 
lières, mais qui ne détiennent pas une entière autorité collèges de langue française. Enfin, des centaines de 
sur les écoles françaises. La Loi scolaire de l’Ontario collégiens franco-ontariens ont manifesté le 
reconnaît aux enfants francophones le droit de 27 novembre à Ottawa ainsi que dans sept autres 
recevoir leur éducation en français, sans toutefois villes de la province pour signaler au gouvernement 
prévoir la gestion des écoles françaises par les parents l’importance de ce dossier. 
.francophones. Le journaliste Adrien Cantin 
a exprimé dans Le Droit la frustration de bien 
des Franco-Ontariens : « Malgré les déci- 
sions de la Cour suprême du Canada sur la 
gestion scolaire, le gouvernement Rae 
continue de se traîner les pieds. Malgré la 
sympathie exprimée par les néo-démocrates 
et les commissions d’étude qui se succèdent 
sur ce sujet, les francophones ne contrôlent 
toujours directement qu’une fraction de 
leurs écoles [.. .] >>. Le dossier reste ouvert. 
Par ailleurs, les Franco-Ontariens réclament 
au gouvernement des garderies de langue 
française dans plusieurs régions de la 
province, notamment à Ottawa-Carleton où 
la pénurie est grave. 

En 1991, 

504 000 Ontariens 

od d&la& avoir 

le kcmpis comme 

langue maternelle, 

Un grand nombre de Franco-Ontariens 
revendiquent la création dune université de 
langue française dans la province. La 
Société des universitaires de langue 
française de l’Ontario (SULFO) fait remar- 
quer que la province compte plus de 
15 000 Franco-Ontariens inscrits dans des 
universités bilingues ou anglophones. Selon 
la SULFO, ce nombre est suffisant pour jus- 
tifier une université autonome de langue 
française. Par contre, les représentants des 
universités bilingues, dont M. Marcel 
Hamelin, recteur de l’université d’Ottawa, 
ont défendu le principe de l’université 
bilingue en soutenant qu’une institution 

En septembre 1992, l’unique collège communau- 
taire de langue française de la province, la Cité collé- 
giale, a enregistré 2 800 inscriptions à ses campus 
d’Ottawa, de Hawkesbury et de Cornwall. L’augmen- 
tation du nombre des demandes d’admission à la Cité 
collégiale (25 p. 100 depuis l’an dernier), conjuguée 
aux résultats d’études récentes confirmant la sous- 
scolarisation des Franco-Ontariens dans plusieurs 
régions, a souligné la nécessité d’accélérer l’établis- 
sement de deux nouveaux collèges de langue 
française dans le nord et dans le centre sud-ouest de 
la province. Par ailleurs, l’Alliance pour les collèges 
francophones de l’Ontario a été créée pour regrouper 
les principaux intéressés. En juin, le ministre’respon- 
sable des Collèges et des Universités d’alors, 
M. Richard Allen, a annoncé que le gouvernement de 
l’Ontario donnait son accord à l’instauration de ces 
collèges, à condition de recevoir une contribution 
financière du gouvernement fédéral. Ce dernier n’a 
toujours pas réagi à la demande de l’Ontario, mais le 
Secrétaire d’État d’alors, M. Robert de Cotret, a indi- 
qué que le Conseil des ministres à Ottawa étudiait 

peut offrir une plus grande gamme de programmes 
spécialisés lorsqu’elle a la collaboration des deux 
communautés linguistiques. L’Université d>Ottawa 
offre près de 200 programmes d’enseignement 
entièrement ou partiellement en français à 9 000 étu- 
diants de langue française, ce qui représente 36,2 p. 100 
des inscriptions, et elle cherche à augmenter le nom- 
bre des cours donnés en français. Pour la première 
fois cette année, cette université offre un cours de 
maîtrise en service social en langue française de 
même qu’un programme de médecine familiale mis au 
point en collaboration avec l’hôpital Montfort. 

Au début de 1992, le gouvernement a été saisi 
d’un rapport sur la culture franco-ontarienne rédigé 
par Mme Yolande Grisé, présidente du Conseil des 
arts de l’Ontario. Ce document faisait état de nom- 
breux problèmes culturels en Ontario français et 
comportait des recommandations à l’intention du 
gouvernement. Décidant d’y donner suite, la ministre 
de la Culture et des Communications d’alors, 
Mme Karen Haslam, a annoncé en novembre la créa- 
tion dune section française à son ministère ainsi que 
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l’octroi d’un budget spécial de 300 000 $ afin d’aider Par ailleurs, des mesures ont été prises sur 
les centres culturels francophones de la province. plusieurs plans. Le Commissaire a rencontré un 
Plusieurs villes, notamment Ottawa et Sudbury, ont groupe interministériel de directeurs régionaux et de 
organisé des festivals franco-ontariens. Le Théâtre du conseillers en langues officielles. II s’est aussi engagé à 
Nouvel-Ontario, qui célébrait son vingtième anniver- rencontrer des gestionnaires du nord de l’Ontario en 
saire cette année, a enregistré une augmentation de 1993. Enfin, le Bureau régional de l’Ontario entre- 
38 p. 100 du nombre de spectateurs à ses représen- prendra une étude sur l’offre active de services dans 
tations. De plus, la Chaîne française de TVOntario a cette région. 
obtenu une excellente cote d’écoute au 
cours de l’année; le CRTC l’a félicitée pour 
avoir diffusé 70 p. 100 démissions éduca- LE QUtBEC 
tives canadiennes. En novembre, la Société Le aht compte 
Radio-Canada a inauguré la mise en ondes Au recensement de 199 1, le Québec comp- 
de sa programmation en langue française au 66691Ocitoyens tait 666 916 citoyens de langue maternelle 
réseau FM à Toronto. anglaise, soit 11 869 (2 p. 100 ) de moins 

de langue mafemllc que cinq ans auparavant]. Cette baisse est 
Enfin, la communauté franco-ontarienne 

dispose d’un quotidien, de 13 hebdomadaires 
et de deux stations de radio communautaire. 
Le Commissaire, qui a rencontré les repré- 
sentants de plusieurs médias au cours de 
l’année, a déclaré à I’Express de Toronto qu’il souhaite 
voir les Franco-Ontariens exercer un plus grand 
contrôle sur leurs établissements d’enseignement, 
ajoutant que la province et le pays tout entier ont 
besoin d’un leadership visionnaire en cette période 
difficile. 

L’Ontario bénéficie des services de 90 orga- 
nismes fédéraux au sein desquels seulement 7,8 p. 100 
des postes (2 893 sur 37 083) exigent l’usage des deux 
langues officielles. 

Au cours des cinq dernières années, ces orga- 
nismes, voulant améliorer leurs services à la commu- 
nauté francophone, n’ont pas hésité à innover : ils ont 
ainsi instauré des numéros de téléphone sans frais, 
cherché à déterminer la préférence linguistique de 
leurs clients et centralisé leurs services bilingues. 

largement attribuable à l’émigration des 
anglaise. anglophones. Tout porte à croire que cet 

exode se poursuivra. En effet, un sondage 
récent indique que 62 p. 100 des jeunes 
anglophones, estimant que les possibilités 

d’emploi sont limitées au Québec, envisagent de quit- 
ter la province au cours des cinq prochaines années. 
Cependant, le déclin de la population anglophone a 
été moins important de 1986 à 1991 qu’au cours des 
années précédentes. Montréal est toujours la patrie de 
500 000 Québécois anglophones et il y en a encore 
beaucoup qui vivent dans les Cantons de l’Est, dans 
l’ouest de la province, de même qu’à Québec et dans 
d’autres régions. Les Québécois d’expression anglaise 
peuvent dire qu’ils forment l’une des communautés les 
plus bilingues du pays puisque environ 60 p. 100 
d’entre eux affirment aujourd’hui pouvoir tenir une 
conversation en français. 

Toutefois, tant lesorganismes fédéraux que la 
communauté francophone ont été insuffisamment 
informés des obligations prévues par la Loi, c’est 
pourquoi de nouveaux règlements ont été adoptés 
pour leur permettre de se sensibiliser davantage à 
cette question et de mieux se renseigner. 

En juin 1991, l’Assemblée nationale a adopté la 
loi 150 qui prévoyait la tenue d’un référendum sur la 
question constitutionnelle en octobre 1992, cette loi 
a été modifiée en septembre 1992 pour faire porter le 
référendum sur l’Accord de Charlottetown. Le 
26 octobre, 57 p. 100 des Québécois ont voté « non )> 
et 43 p. 100 ont voté <c oui ». Ces résultats sont 

I. Fondé sur une revue interne des données du recensement de 
1991 et comprenant des réponses multiples. 
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proches de la moyenne nationale. À la suite du résul- 
tat négatif du référendum, le chef de I’Opposition, 
hl. Jacques Parizeau, a réclamé des élections provin- 
ciales, mais son mandat devant durer encore deux 
ans, le Premier ministre Robert Bourassa a indiqué 
que son parti continuerait de gouverner et qu’il ferait 
de l’économie sa priorité. 

En décembre 1988, le Québec a adopté la loi 178, 
en utilisant la clause dérogatoire de la Constitution, 
pour imposer l’usage exclusif du français dans 
l’affichage à l’extérieur des commerces et son utilisa- 
tion prédominante à l’intérieur des établissements. Le 
Québec a dû invoquer cette clause, valable pour cinq 
ans mais renouvelable, parce que la Cour suprême du 
Canada s’était prononcée contre l’interdiction d’utili- 
ser d’autres langues que le français dans l’affichage 
commercial. À moins d’être prorogée, la loi 178 sera 
abrogée en décembre 1993. Pratiquement tous les 
anglophones l’ont considérée comme une atteinte à la 
liberté d’expression. Sharon McCully, notamment, 
qualifie cette loi de draconienne dans le Record de 
Sherbrooke. De nombreux chroniqueurs francophones, 
comme Lysiane Gagnon de Ld Presse, aussi correspon- 
dante du Globe ad MAil, ont également critiqué la 
loi 178. En revanche, une auteure francophone, 
Josée Legault, a publié en mai un livre ayant pour 
titre L’iweutioM d’urne horité : les Angle-Que&‘cois, dans 
lequel elle soutient que les Québécois anglophones 
ont mis du temps à s’adapter à la société francophone 
qui les entoure. 

En octobre, le ministre responsable de la Barte de 
In /anguefranpise (loi lOl), M. Claude Ryan, a publié 
un document intitulé Itidicateurs de ld sitwfioN /iizguisti@e 
AM Que%ec, selon lequel la situation du français se serait 
améliorée. En décembre, le Premier ministre Robert 
Bourassa a déclaré qu’il examinerait la possibilité 
d’adoucir les restrictions linguistiques et a promis un 
débat de fond sur le sujet à l’Assemblée nationale, en 
1993. La Gazette observait dans un éditorial que 
(< mené correctement, ce débat pourrait être l’un des 

événements les plus importants de notre génération 
au Québec, peut-être même le plus important pour 
les anglophones » [Notre traduction]. Le Parti québé- 
cois a précisé qu’il s’opposait à toute modification à la 
loi linguistique actuelle; toutefois, dans un document 
interne du parti, obtenu par la presse en novembre, 
on laissait entendre que l’affichage bilingue pourrait 
être autorisé si le Québec devenait indépendant. Avant 
la fin de l’année, M. Ryan a demandé au Conseil de la 
langue française de revoir la loi 101 en fonction des 
cinq questions suivantes : 

1) 

2) 

3) 

4) 

-9 

« Est-il souhaitable d’apporter des modifications 
aux articles de la Charte qui traitent de l’affichage 
public, de la publicité commerciale et de 
l’affichage des raisons sociales ? » 

« Est-il souhaitable d’apporter des modifications 
aux articles de la Cbnrte qui règlent l’admission à 
l’enseignement en langue anglaise ? >) 

« Serait-il souhaitable que les conditions devant 
présider au retrait du paragraphe 113f [sur la 
désignation bilingue2 d’un organisme] soient 
définies de manière à tenir compte en particulier 
de l’avis de l’organisme concerné et de la clien- 
tèle qu’il est appelé à desservir ? » 

« Y aurait-il lieu d’assouplir l’article 29 de la 
Charte [qui porte sur la signalisation routière en 
français] de manière qu’il puisse permettre 
certaines exceptions dans des situations où 
l’usage d’une langue autre que le français peut 
être requis pour des motifs de sécurité publique 
ou de santé ? >> 

« Y a-t-il lieu d’envisager des modifications à la 
Charte en vue de promouvoir le français dans les 
entreprises [comptant moins de 50 employés] 
qui ne sont pas astreintes à l’obligation de détenir 
un certificat de francisation ? >) 

2. Le paragraphe 1 13f de la loi 101 accorde un statut linguistique particulier aux institutions municipales, aux étabhssements d’enseignement ainsi qu’aux 

centres de santé et de serwces sociaux qui doivent offrir des services à une clientèle majoritairement non francophone. Le nombre de ces institutions 
rst d’environ 225. 
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Les plaintes concernant des infractions aux disposi- ont travaillé avec des associations de la communauté 
tions de la loi 178 sur la langue d’affichage se sont anglophone et le Commissaire. Le nombre d’Anglo- 
élevées cette année à 2 475, contre 1 660 l’an passé. Québécois n’a pas augmenté en tW2, même si le 
Cependant, les inspecteurs ont précisé que 96,5 p. 100 recrutement pouvait le laisser espérer. Pour de plus 
des panneaux publicitaires des magasins étaient amples détails, voir la Partie III, chapitre I .d) « La 
conformes à la loi et que 75 p. 100 des entreprises participation équitable >>, à la p. 54. 

Le Q&?c a tentb 

comptant 50 employés ou plus avaient des certificats 
de francisation. Toutefois, de nombreuses 
entreprises, non seulement anglophones 
mais francophones aussi, demeurent hostiles 
à la réglementation. Un groupe appelé 
RéAction Québec a rassemblé des com- 
merçants qui s’opposaient à la loi Iinguis- 
tique, et plusieurs gens d’affaires de l’ouest 
du Québec ont contesté avec succès certains 
règlements devant les tribunaux. Par ailleurs, 
Alliance Québec a distribué à l’intention des 
commerçants des décalcomanies portant 
l’inscription F/E, indiquant aux clients que le 
service est offert en français et en anglais. 

d’aftfrer plur 

d’anglophones dans 

sa fonctfon publique, 

Le gouvernement du Québec, tentant d’attirer 
plus d’anglophones dans sa fonction publique, a 
nommé l’année dernière un comité consultatif formé 
de représentants de la communauté anglophone et 
présidé par David Blair, avocat de la ville de Québec. 
En novembre, le comité Blair présentait au président 
du Conseil du Trésor, M. Daniel Johnson, un rapport 
indiquant que les anglophones représentaient 12 p. 100 
de la population, mais seulement 465 (0,8 p. 100) des 
56 000 fonctionnaires de la province. En 1991-1992, 
433 concours ont été ouverts, mais les Québécois 
anglophones n’ont participé à peine qu’au tiers d’entre 
eux. Des 483 candidats anglophones (0,7 p. 100 du 
total), 36 seulement ont été déclarés qualifiés. Le 
comité Blair a fait des recommandations auxquelles 
le gouvernement a donné suite pour améliorer la 
situation. 

Les Québécois d’expression anglaise sont égale- 
ment sous-représentés dans la fonction publique 
fédérale au Québec. À la fin de 1992, les bureaux 
fédéraux de la province ne comptaient que 1 563 anglo- 
phones (5,4 p. 100 du total). Des efforts ont été 
déployés pour hausser la participation anglophone, 
notamment par les cadres d’organismes fédéraux qui 

Une étude publiée par le gouvernement 
ayant montré que les francophones uni- 
lingues étaient mieux rémunérés que les 
anglophones bilingues, un grand nombre de 
chroniqueurs ont réagi, en particulier Agnès 
Gruda de La Presse : « À compétences acadé- 
miques et linguistiques égales, les anglo- 
phones, qui se sont pourtant “bilinguisés” à 
un rythme neuf fois supérieur à celui des 
francophones, se retrouvent Gros-Jean 
comme devant, avec des revenus inférieurs 
du simple fait de leurs origines ethniques. >> 
La Gazette a également critiqué les condi- 
tions d’emploi et de salaire au Québec. 

Pierre-Étienne Laporte, président du Conseil de la 
langue française, a écrit aux deux journaux pour affir- 
mer avec force que le Québec n’avait pas et ne devait 
pas avoir de politique discriminatoire à l’égard de ceux 
qui n’ont pas le français pour héritage linguistique. 

Le Commissaire aux langues officielles s’est 
entretenu à plusieurs reprises avec des ministres et 
des fonctionnaires du gouvernement du Québec. II a 
constamment fait valoir que la vitalité et la sécurité 
futures du français ne dépendaient pas de l’exclusion 
de l’anglais dans l’affichage, mais de la qualité de 
l’éducation et de mesures pratiques garantissant que 
les Canadiens francophones puissent travailler en 
français partout dans la province. II a aussi indiqué 
clairement que la loi 178 avait donné une image 
négative du Québec dans le reste du Canada et qu’il 
espérait que cette province opterait, en 1993, pour la 
formule préconisée par la Cour suprême du Canada, 
dans son jugement de 1988, plutôt que pour le renou- 
vellement de la clause dérogatoire et de la loi 178 
dans sa forme actuelle. 
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La loi 101 a fait du français la langue de travail 
de l’administration municipale, mais son paragraphe 
113f accorde un statut bilingue aux municipalités 
dont la population non francophone dépasse 
50 p. 100. Dans le recensement de 1986, la popula- 
tien anglophone de la ville de Rosemère, au nord de 
Montréal, est tombée sous le seuil des 50 p. 100, ce 
qui a amené L’Office de la langue française à annuler 
le statut bilingue de cette municipalité. Cependant, 
en 1988, un juge s’est prononcé contre l’Office ‘et a 
rétabli le statut bilingue de la ville, mais sur un point 
de droit. En avril de 1992, Rosemère a tenu un n 
référendum, demandant à ses citoyens : « Etes-vous 
favorable à ce que la ville de Rosemère continue de 
s’afficher et de communiquer avec ses citoyens dans 
les deux langues officielles, avec prédominance du 
français, tel que requis selon la loi ? » Pas moins de 
2 493 électeurs (79 p, 100) ont répondu favorable- 
ment à fa question et seulement 664 (21 p. 100) 
négativement. 

Selon Don Macpherson, chroniqueur de la 
Gazette, la bonne volonté s’est alors clairement mani- 
festée, tandis que Pierre Grave1 de La Presse laissait 
entendre qu’il serait antidémocratique de la part de 
l’office de la langue française d’essayer à nouveau 
d’annuler le statut bilingue de Rosemère. À Ulverton, 
autre municipalité où la population anglophone 
n’atteint plus 50 p. 100, la mairesse Suzanne 
Sanschagrin a déclaré : « [. .] les anglophones, qui 
sont les descendants des fondateurs de notre munici- 
palité, ont le droit d’être servis en anglais. Nous nous 
battrons pour maintenir ce droit >>. Comme nous 
l’avons dit précédemment, cette question figure parmi 
celles que le gouvernement est en train d’examiner et 
sur lesquelles M. Ryan a demandé l’avis du Conseil de 
la langue française. 

Monsieur Jean Doré, maire de Montréal, fait 
partie des responsables municipaux réclamant une 
révision des lois linguistiques. Rappelant la contri- 
bution des Canadiens anglophones aux 350 années 
d’histoire de Montréal, M. Doré a déclaré que la 
métropole d’aujourd’hui avait été façonnée par les 
deux communautés linguistiques. II a poursuivi : 
<< Montréal ne continuera à grandir que dans la mesure 

où les francophones et les anglophones continueront 
à travailler ensemble, avec ouverture d’esprit et généro- 
sité. » Aussi a-t-il demandé au gouvernement 
d’abroger la loi 178, au moins pour les petites entre- 
prises. Un comité du conseil municipal de Montréal a 
souligné les avantages de la diversité ethnique et mis 
l’accent sur le fait que les immigrants et les non 
francophones ont beaucoup contribué à l’expansion 
de la métropole. 

II importe de noter qu’à Montréal, la Chambre 
de commerce et le Bureau de commerce (Board of 
Trade) ont fusionné en un seul organisme ayant pour 
mandat de favoriser l’essor économique de la ville et 
de la région métropolitaine. 

En 199 1, un groupe de travail sur l’enseignement 
en anglais comptant 23 membres et présidé par 
Mme Gretta Chambers, Chancelière de l’Université 
McGill, a visité les écoles de langue anglaise de la 
province et fait rapport au ministre de l’Éducation en 
février de cette année. Ce rapport décrit une commu- 
nauté faisant face à des problèmes importants. De 
1972 à 1990, les inscriptions dans les écoles anglaises 
sont passées de 250 000 à 108 000; quelque 174 écoles 
ont fermé leurs portes et la plupart de celles qui 
restent, en particulier à l’extérieur de l’île de 
Montréal, ont moins de 200 étudiants. Le groupe de 
travail recommande la création d’un poste de sous- 
ministre adjoint, chargé de l’enseignement en anglais, 
au sein du ministère de l’Éducation; ainsi que I’élabo- 
ration de meilleurs programmes de français langue 
seconde et des programmes améliorés d’anglais; il 
demande que des sommes plus importantes soient 
affectées au financement des petites écoles pour les 
enfants doués et pour ceux qui ont des difficultés 
d’apprentissage, ainsi qu’aux services sociaux et de 
santé. II prône aussi un secteur anglophone intégrant 
protestants et catholiques, la protection des commis- 
sions scolaires anglophones et la libéralisation du 
droit à l’éducation en anglais. En fait, la nouvelle Loi 
sur l'instructioti publi+e du Québec (loi 107) institue des 
commissions scolaires à caractère linguistique plutôt 
que religieux, mais sa mise en œuvre s’est trouvée 
retardée par les actions en justice intentées par des 
commissions scolaires confessionnelles. 
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La recommandation du groupe Chambers por- 
tant sur une des questions les plus délicates stipule 
ceci : << que l’accès au réseau scolaire anglophone soit 
élargi au moins à tous les enfants qui faisaient leurs 
études en anglais ou dont l’un des parents est origi- 
naire d’un pays anglophone du monde ». D’après la 
C\wte de la farzgtre jx7qnise (loi lOl), seuls les enfants 
dont les parents ont été éduqués en anglais au 
Canada et les frères et sœurs d’enfants déjà inscrits 
dans des écoles anglaises sont autorisés à entrer dans 
ces écoles, excepté les personnes qui résident tempo- 
rairement dans la province. Le groupe de travail 
estime que l’élargissement de l’accès proposé se 
traduirait par l’inscription de quelque 10 000 enfants 
dans le secteur anglais, soit une diminution de 1 p. 100 
seulement de la clientèle éventuelle du secteur 
français. II soutient qu’un tel changement ne nuirait 
pas vraiment aux écoles françaises mais garantirait la 
pérennité des écoles anglaises. 

Répondant au groupe de travail, M. Michel Pagé, 
I 

alors ministre de YEducation, écrivait : « La société 
québécoise se doit d’offrir des services éducatifs de 
qualité à tous les Québécois et Québécoises [. .]. II 
est évident que la communauté anglophone a besoin 
de formes particulières de soutien si l’on veut que son 
réseau scolaire relève le défi de préparer les jeunes 
Québécois et Québécoises d’expression anglaise à 
prendre la place qui leur revient dans la société. » Le 
ministre a pris des mesures pour mettre en œuvre 
plusieurs des recommandations du rapport. II n’a pas 
réagi négativement à celle concernant l’élargissement 
de l’accès aux écoles anglaises, promettant de la 
présenter au gouvernement pour étude. Cette propo- 
sition n’a cependant pas été acceptée à l’unanimité. 
Ainsi Gilles Lesage faisait remarquer dans Le Devoir 
« Le ministre de l’Éducation oublie ou feint d’oublier 
que la venue de jeunes immigrants dans les écoles 
françaises reste, après quinze ans, le principal acquis 
de la loi 101 [. .]. II suffirait de peu pour que la situa- 
tion, étant donné le contexte vulnérable du Québec, 
se retourne dramatiquement contre le Québec 
français, comme avant 1977. » En septembre, quand 
M. Pagé a quitté le gouvernement pour le secteur 
privé, Mme Lucienne Robillard, la nouvelle ministre 
de l’Éducation, a confirmé que le gouvernement 

n’adopterait pas moins de 23 des 29 recommanda- 
tions du groupe de travail Chambers, mais qu’il n’était 
pas prêt à donner suite à la recommandation touchant 
l’accès élargi, confiant cette dernière à M. Ryan pour 
une étude plus approfondie. 

Le Québec compte trois universités et sept col- 
lèges de langue anglaise. Alors que par le passé on a 
reproché aux gouvernements de la province de ne pas 
financer suffisamment les universités anglaises, 
Mme Robillard a annoncé en septembre des subven- 
tions de 42 millions de dollars pour les universités 
McGill et Concordia, en plus du financement qui leur 
est habituellement accordé. Le recteur de l’université 
McCill, M. David Johnston, a déclaré que cette 
mesure aiderait la situation financière de l’université, 
mais qu’elle accusait encore un déficit d’exploitation 
accumulé de 76 millions de dollars. L’Université 
McCill s’est de nouveau classée première, cette 
année, dans l’enquête IL~CICIEOI~ sur les universités 
canadiennes. 

Beaucoup de jeunes Québécois d’expression 
anglaise fréquentent des établissements d’enseigne- 
ment francophones. Pas moins de 18 795 élèves 
anglophones (presque un sur cinq) se sont inscrits 
dans des écoles de langue française en 1990, même si 
7 8 t 1 d’entre eux étaient admissibles au secteur 
anglais. En outre, 5 099 Anglo-Québécois étudiaient 
dans des collèges français et 3 254 dans des univer- 
sités francophones. La grande majorité des étudiants 
anglophones fréquente cependant les établissements 
anglais, auxquels on a reproché cette année encore de 
donner une formation insuffisante en français (voir la 
Partie v pour un compte rendu de l’enseignement de 
la langue seconde au Québec). 

Comme l’écrivait Frances Bula de la Gazette : (< Le 
français est important au Québec, et [. .] les parents 
ont réclamé aux écoles anglaises un meilleur 
enseignement du français. )> [Notre traduction] Les 
mêmes pressions ont été exercées au niveau post- 
secondaire. Monsieur Patrick Woodsworth, directeur du 
collège Dawson, déclarait à un comité de l’Assemblée 
nationale, en novembre, que beaucoup d’étudiants 
n’avaient pas une connaissance suffisante de la langue 
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française et recommandait que les collèges anglo- capacité d’offrir des services appropriés en anglais. 
phones exigent des étudiants qu’ils prennent des De même, en raison du transfert de personnel du cen- 
cours de français. Parmi les recommandations présen- tre de services sociaux de grande envergure au bureau 
tées à ce comité, signalons l’établissement de niveaux local plus petit, les professionnels anglophones se 
de base en français pour le diplôme collégial, de trouveront sans doute isolés de leurs collègues et 
classes spéciales de rattrapage en français et de même de leur communauté. À l’extérieur de 
programmes d’échange. Le groupe de travail sur les Montréal, le nombre de malades ou de clients est 
possibilités d’emploi pour les jeunes anglo- 
phones a lui aussi insisté sur l’importance 
dune connaissance du français, en particu- 
lier « de la compétence en français liée au 
travail )>, dans ses recommandations des- 
tinées à encourager les jeunes anglophones à 
rester au Québec. 

En 199 1, l’Assemblée nationale a adopté 
la loi 120 sur la santé et les services sociaux; 
la mise en œuvre n’en est pas encore 
achevée. Elle stipule que <( toute personne 
d’expression anglaise a le droit de recevoir 
en langue anglaise des services de santé et 
des services sociaux », sous réserve de cer- 
taines limites de ressources, et exige des 
régies régionales de santé et de services 
sociaux qu’ils élaborent des programmes 

{t La sotiétk québhoise 

se doit d’offrir 

des services 6dutatifs 

de qualit 41 tous 

les Qu6b6cois 

et Québ&oises. fi 

d’accès aux services sociaux et de santé en langue 
anglaise. La loi 120 prévoyait aussi des élections 
publiques pour les régies régionales. Ces élections, 
qui ont eu lieu en début d’année dans toute la 
province, ont intéressé vivement la communauté 
anglophone : quelque 12 p. 100 des sièges à pourvoir 
dans les conseils de santé et de services sociaux ont 
échu à des anglophones. 

Malgré les garanties de la loi 120 concernant les 
services en anglais, plusieurs des nouvelles réformes 
de la loi entraînant la décentralisation causeront des 
difficultés à la population anglophone. Ainsi, le rôle 
de certaines institutions qui offraient dans des zones 
étendues de nombreux services à la communauté 
d’expression anglaise, tel le Centre de services 
sociaux (CSS) de Ville-Marie à Montréal, a changé et 
a été considérablement réduit. Par exemple, certaines 
fonctions relevant autrefois du CSS Ville-Marie sont 
transférées à des centres locaux de services commu- 
nautaires (CLSC) qui n’ont pas tous actuellement la 

moins important et forme donc une base 
démographique plus restreinte sur laquelle 
se fonder pour offrir des services garantis en 
anglais, Il s’agit là dune préoccupation con- 
tinue d’Alliance Québec et des associations 
régionales anglophones. Il faut noter cepen- 
dant que la loi 120 a eu notamment pour 
résultat la création d’un centre de protection 
de l’enfance et de la jeunesse, qui doit servir 
la communauté ang!ophone dans sa langue. 

À la fin de l’année, la Régie de l’assurance- 
maladie, qui réagissait aux plaintes de la 
communauté anglophone, a annoncé son 
intention de produire en anglais des formu- 
laires d’inscription ainsi que le courrier 
concernant le renouvellement des cartes 
d’assurance-maladie. 

Comme nous l’avons signalé précédemment, la 
majorité des Québécois d’expresion anglaise habite la 
région métropolitaine de Montréal où sont d’ailleurs 
concentrés la plupart des bureaux régionaux des insti- 
tutions fédérales. En général, la qualité des services 
offerts dans les deux langues est satisfaisante, ce qui 
explique le peu de plaintes reçues de cette partie de la 
province. 

À l’extérieur de Montréal, la communauté anglo- 
phone est moins visible, étant dispersée, notamment 
en Estrie, en Gaspésie et sur la Côte-Nord. Néan- 
moins, plus de 13 000 anglophones vivent dans la 
région métropolitaine de Québec et près de 10 000 
dans celle de Sherbrooke. 

Par ailleurs, nos études révèlent que la répartition 
du personnel bilingue et des ressources linguistiques 
est relativement adéquate et en nombre suffisant dans 
les institutions fédérales au Québec. Toutefois, nous 

125 



PARTIE IV 

avons remarqué qu’il n’y avait pas d’offre active Québec a également créé un groupe de travail sur les 
bilingue, soit oralement ou par signalisation, même là possibilités d’emploi de la jeunesse anglophone au 
où les institutions fédérales disposent d’un nombre Québec. Dans son rapport, rendu public en septem- 
suffisant d’employés ayant les compétences linguis- bre, le groupe soulignait que plus de 60 p. 100 des 
tiques requises. 

Ainsi, avant l’entrée en vigueur du 
règlement sur les communications avec le 
public et la prestation de services, nous 
avons rencontré de façon informelle des 
gestionnaires responsables de la prestation 
des services fédéraux dans certaines régions, 
Nous avons pu constater que, même à 
Chicoutimi, à Trois-Rivières ou à Rimouski, 
ces gestionnaires reconnaissaient déjà 
l’importance de la demande de services en 
anglais et s’étaient dotés des ressources 
nécessaires. Par contre, il n’y avait pas 
d’offre active indiquant la disponibilité de 
services en anglais. Le public anglophone ne 
savait donc pas qu’il pouvait recevoir des 
services dans sa langue. 

L’identification des bureaux tenus de fournir leurs 
services dans les deux langues officielles conformé- 
ment au Règlement sur les langues officielles devrait 
améliorer l’offre active. 

Alliance Québec est la principale association 
représentant la communauté québécoise d’expression 
anglaise; elle jouit dune vaste adhésion provinciale. 
Lui sont plus ou moins étroitement associés : le 
Committee for Anglophone Social Action (CASA), 
en Caspésie, la Châteauguay Valley English-speaking 
Peoples’ Association (CVESPA), I’Outaouais Alliance; 
les Townshippers dans l’Estrie, la Voice of English 
Quebec (VEQ) à Québec; et The Coasters. En outre, 
la Quebec Community Newspapers Association 
représente 24 journaux anglophones. Ces organismes 
ont pour objectif d’assurer des services éducatifs, de 
santé et sociaux aux minorités anglophones et 
d’obtenir la réforme de la loi linguistique. Alliance 

jeunes Québécois anglophones envisagent de quitter 
le Québec au cours des cinq prochaines années et fai- 

sait de nombreuses recommandations sus- 
ceptibles d’encourager ces jeunes à rester 
dans la province?. Les associations minori- 
taires cherchent aussi à défendre un Canada 

Quelque 243 000 uni, où les deux langues ont la place qui leur 
revient. Comme le suggérait Robert Keaton, 

des 289 000 francophoyes président d’Alliance Québec : « Le coût de 
tous les services bilingues fournis par le 

des provinces atlantiques gouvernement fédéral partout au Canada, 
s’élève à moins de cinq dixièmes de 1 p. 100 

vivent au Nouveau~Bmwick. des dépenses fédérales.‘Cela n’est pas beau- 
coup pour un programme qui améliore 
directement la vie de deux millions de 
Canadiens. >) 

L’Atlantique 

Quelque 243 000 des 289 000 francophones des 
provinces atlantiques vivent au Nouveau-Brunswick, 
seule province où le français et l’anglais sont les 
langues officielles. Les personnes dont la langue 
maternelle est le français sont au nombre de 
37 000 en Nouvelle-Écosse, de 6 000 à I’île-du- I 
Prince-Edouard et de 3 000 à Terre-Neuve. Même si 
dans ces trois dernières provinces le français ne jouit 
pas d’un statut égal à celui de l’anglais, les commu- 
nautés de langue française y ont marqué des points 
cette année. En Nouvelle-Écosse, une nouvelle loi 
scolaire autorise désormais l’établissement de conseils 
scolaires de langue française; le premier conseil du 
genre a été élu à Halifax-Dartmouth. À l’île-du- 

, 
Prince-Edouard, le conseil scolaire de langue 
française a célébré son premier anniversaire. Enfin, à 

Terre-Neuve, le gouvernement provincial a confirmé 
son engagement de construire la route réclamée 

3. À cet égard, d’aucuns se préoccupent de l’impression qu’ont beaucoup dr ~euncs anglophones, selon laquelle même ~‘11s sont capables de 
communiquer correctement en français, leurs chances d’emploi seront limitées parce qu’ils n’appartiennent pas à la communauté majoritaire 
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depuis longtemps entre les communautés franco- 
phones de Cap-Saint-Georges et GrandTerre dans la 
péninsule de Port-au-Port. Ce tronçon de 15 km 
seulement permettra d’éviter un détour de 75 km. 

LE NOUVEAlbBRUNSWICK 

Après le référendum, fidèle à ses engagements, le 
Premier ministre Frank McKenna a proposé à 
l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick une 
résolution visant à faire enchâsser dans la 
Constitution une clause reconnaissant l’égalité des 
deux communautés linguistiques. L’adoption de cette 
résolution, le 4 décembre 1992, a marqué pour la 
communauté francophone un grand pas vers la réali- 
sation de ses objectifs, comme le souligne 
M. Germain Blanchard, président de la Société des 
Acadiens et Acadiennes du Nouveau-Brunswick 
(SAANB) : << Nous pouvons enfin voir la lumière au 
bout du tunnel. C’est une victoire collective pour tous 
les Acadiens et Acadienne+. » 

L’année 19% a été une période active dans le 
domaine scolaire au Nouveau-Brunswick. Étant 
donné la baisse graduelle de la clientèle tant franco- 
phone qu’anglophone et par souci d’économie, le , 
ministre de I’Education, M. Paul Duffie, a annoncé 
une réforme en profondeur du système scolaire. Le 
nombre d’élèves inscrits dans les 148 écoles de langue 
française de la province s’élevait à 43 473 en 1992 
contre 44 134 l’année précédente (soit une diminu- 
tion de près de 1,5 p. 100). Même si plusieurs des 
anciens districts scolaires ont été fusionnés dans le 
cadre de cette réforme, le principe de la gestion de 
leurs écoles par les francophones a été respecté. 
Toutefois, le nombre de conseils scolaires de langue 
française est passé de 15 à six. Les premières élections 
pour les nouveaux conseils remaniés ont été tenues au 
mois de mai. 

En mai également, le ministre d’Emploi et 
Immigration Canada, M. Bernard Valcourt, a annoncé 
l’octroi d’une subvention fédérale à l’Université de 
Moncton pour un projet élaboré par l’Institut cana- 
dien de technologie linguistique. L’Université a 
acquis au fil des ans une compétence reconnue dans 
le domaine de la traduction de documents techniques 
assistée par ordinateur. Par ailleurs, les gouverne- 
ments fédéral et provincial ont signé une entente 
prévoyant l’agrandissement du campus de l’Université 
de Moncton à Shippagan alors que cinq nouveaux 
programmes seront offerts pour la rentrée de 1994 au 
Centre universitaire de Shippagan, où le nombre 
d’étudiants pourra passer de 285 à 600. Signalons 
qu’en 1992 le nombre d’étudiants inscrits aux campus 
de l’Université à Moncton et à Edmundston était de 
4 600 et 520 respectivement. Le Nouveau-Brunswick 
compte également quatre collèges communautaires 
de langue française (Bathurst, Campbellton, Dieppe 
et Edmundston). Or, malgré l’importance du réseau 
scolaire de langue française, il reste un défi majeur à 
relever. En effet, selon une étude récente, 33,8 p. 100 
des francophones de la province n’ont qu’une 
neuvième année et quelque 61 000 d’entre eux 
seraient à toutes fins pratiques analphabètes. 

Poursuivant la mise en œuvre de la Loi sur les 
largues officielles du Nouveau-Brunswick, le gouver- 
nement provincial a tâché de mieux l’expliquer au 
public en 1992. En particulier, il a souligné que tous 
les citoyens ont droit aux services dans la langue offi- 
cielle de leur choix et que tous les fonctionnaires, 
qu’ils soient unilingues ou bilingues, ont droit à la 
sécurité d’emploi dans une fonction publique institu- 
tionnellement bilingue. En outre, la participation des 
francophones et des anglophones à la fonction 
publique doit être équilibrée, proportionnellement à 
la présence des deux communautés au sein de la 
province. 

Cette année encore, Dialogue Nouveau-Brunswick, 
organisme autonome qui reçoit des subventions des 
secteurs public et privé, a travaillé pour favoriser une 
meilleure compréhension entre les deux communautés 

4. La Chambre des communes a adopté la loi afférente à cette 
résolution le Ier fhier 1993. 
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linguistiques et expliquer plus à fond le dossier des 
langues officielles au grand public en lançant une 
campagne de sensibilisation et en publiant une série 
d’annonces dans les journaux. 

Au Nouveau-Brunswick, le gouvernement fédéral 
emploie 7 236 employés, dont 2 492, soit près de 
35 p. 100, sont bilingues. Ainsi, la plupart des orga- 
nismes fédéraux sont en mesure de s’acquit- 
ter de leurs obligations en matière de 
services au public dans les deux langues offi- 

soit moins de six cents par jour pour chaque citoyen 
de la province. Dans la pratique, la politique des 
langues officielles semble être bien acceptée par la 
majorité de la population. En 1992, le nombre des 
plaintes déposées au bureau de I’ombudsman provin- 
cial ne se chiffrait qu’à 78 contre 79 en 1991 et 102 
en 1989, la plupart portaient sur l’insuffisance des 
services en fransais offerts dans certains ministères. 

Quant à la mise en œuvre de la loi provin- 
ciale sur les langues officielles, I’ombudsman, 
M. Joseph F. Bérubé, a déclaré : XC Nous 

cielles. Toutefois, malgré un effectif bilingue 
aussi nombreux, des problèmes persistent. 
En 1992, plus de 100 plaintes ont été 
déposées au bureaurégional du Commis- 
sariat à l’encontre d’institutions fédérales 
n’offrant pas les services appropriés au 

les communautbs 

de longue ftqaise ont 

marqub des points 

sommes toujours heureux de la façon dont 
les autorités publiques font face à leurs 
obligations concernant l’administration juste 
et équitable de la Loi sur les langues officielles et 
de la politique gouvernementale afférente. » 

public, notamment la Société Air Canada, 
Emploi et Immigration Canada, la Société 
canadienne des postes et Élections Canada. 
Les services offerts par des tiers, l’absence 
d’offre active et la présence d’employés 
unilingues dans des postes de service au public sont 
souvent à l’origine des infractions à la Loi. Par ailleurs, 
la difficulté pour les fonctionnaires francophones de 
travailler en français et la quasi-absence de postes 
« français essentiel >) sont deux préoccupations dont 
les organismes fédéraux devraient tenir compte. 

Conscient que le manque d’information relative 
aux obligations linguistiques est souvent la source des 
problèmes soulevés, le Commissaire entend pour- 
suivre, auprès des institutions fédérales, le dialogue 
qu’il a amorcé cette année lors de ses rencontres avec 
des gestionnaires et des coordonnateurs du 
Programme des langues officielles du Nouveau- 
Brunswick. 

II est de notoriété publique que l’opposition offi- 
cielle, le parti Confederation of Regions (COR) dirigé 
par M. Danny Cameron, s’attaque au programme lin- 
guistique du gouvernement du Nouveau-Brunswick 
alléguant qu’il est trop coûteux et qu’il favorise les 
francophones. Or, selon le gouvernement, ce pro- 
gramme ne coûte que 15 millions de dollars par an, 

Par ailleurs, 
cette annbe, 

le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick a souligné que le bilin- 
guisme est un atout économique susceptible 
d’attirer dans la province plusieurs nouvelles 
sociétés et même des multinationales. Dans 

un article rédigé dans le numéro de septembre de 
Langue et Société, le journaliste Marc Poirier écrivait : 
G Depuis deux ans, plusieurs entreprises d’envergure 
ont installé des bureaux au Nouveau-Brunswick ou 
ont annoncé leur intention de le faire. L’une des 
raisons invoquées est la présence dune main-d’oeuvre 
bilingue. >> 

Le souci de stimuler l’économie de la région a 
incité les premiers ministres des provinces atlantiques à 
resserrer leur collaboration sur les plans politique et 
économique. Cependant, une éventuelle intégration 
des provinces maritimes a soulevé des inquiétudes chez 
les francophones. Ainsi, M. Roger Ouellette, président 
de la Société nationale de l’Acadie, a dit craindre que 
<< la fusion politique des provinces atlantiques :ne] 
diminue le poids démographique de la communauté 
acadienne du Nouveau-Brunswick. >> En effet, les fran- 
cophones, qui représentent 34 p. 100 de la population 
du Nouveau-Brunswick, ne compteraient plus que pour 
environ 16 p. 100 dans un ensemble fusionné. Le gou- 
vernement du Nouveau-Brunswick, conscient de ce 
problème, a incorporé dans sa nouvelle loi sur la 
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coopération des provinces maritimes un article destiné 
à (( protéger et mettre en valeur les droits linguistiques 
et les identités culturelles des personnes des provinces 
maritimes, » 

LA NOUVEllE=ÉCOSSE 

L’adoption cette année du projet de loi 268 par 
L’Assemblée législative de la Nouvelle-Ecosse en a 
réjoui plusieurs. Ainsi, Mme Murielle Comeau, prési- 
dente de la Fédération des parents acadiens de 
la Nouvelle-Écosse, a déclaré à ce sujet : « On rejoint 
les rangs des provinces qui se sont conformées à 
l’article 23 de la Constitution. » En effet, des modifi- 
cations à la Loi scolnire permettent maintenant aux 
francophones de gérer les écoles acadiennes de la 
province et autorisent le ministre de L’Éducation à 
désigner des écoles de langue française. Les parents 
francophones de Halifax ont déjà formé un premier 
conseil scolaire de langue française et d’autres groupes 
de parents dans le sud-ouest de la province et au Cap- 
Breton se préparent à faire de même. De plus, le 
Premier ministre Donald Cameron a nommé pour la 
première fois un Acadien au poste de ministre de I’Édu- 
cation; il s’agit de M. Guy LeBlanc, député de Clare. 

Ces progrès dans le domaine de l’éducation pour 
la communauté de langue française viennent à point. 
En effet, des études récentes du ministère de 
l’Éducation de la Nouvelle-Écosse ont fait état de 
graves retards de scolarisation chez les francophones 
de la province. Plus du quart (26,5 p. 100) des adultes 
francophones ont moins qu’une neuvième année et 
plus de 50 p. 100 d’entre eux éprouveraient des diffi- 
cultés à lire et à écrire en français. Heureusement, la 
province a établi cette année un nouveau collège 
communautaire de langue française, le Collège de 
l’Acadie, qui offrira des cours en français dans six 
emplacements différents et qui sera spécialisé dans 
l’enseignement à distance. En outre, rappelons que la 
seule université de langue française de la province, 
l’Université Sainte-Anne à Pointe-de-l’Église, compte 
maintenant quelque 300 étudiants inscrits au bac- 
calauréat en éducation, en administration des affaires 
et en lettres françaises. 

L’entrée en vigueur, le 16 décembre 1992, du 
Règlement sur les langues officielles représente un 
gain pour la population francophone de la Nouvelle- 
Écosse. En effet, un plus grand nombre d’institutions 
fédérales offriront désormais leurs services dans les 
deux langues officielles, notamment à Sydney et à 
Halifax. 

Depuis quelques années, certaines institutions 
ont amélioré la qualité linguistique des services 
qu’elles offrent au public. Ainsi, Pêches et Océans 
Canada, la société Marine Atlantique et le Service 
canadien des parcs ont fait des progrès à ce chapitre. 
Toutefois, même si Emploi et Immigration Canada a 
comblé des lacunes quant aux services offerts par les 
centres d’emploi, la situation laisse encore à désirer. 
En outre, certains problèmes persistent, en particulier 
à la Banque fédérale de développement, à l’Agence de 
promotion économique du Canada atlantique et au 
Bureau national de la sécurité des transports. Le droit 
à la langue de travail pose des difficultés pour certains 
ministères à Halifax, notamment celui des Anciens 
combattants et celui du Multiculturalisme et de la 
Citoyenneté, car ils sont tenus de communiquer avec 
les employés de bureaux au Nouveau-Brunswick. 

En Nouvelle-Écosse, l’administration fédérale 
compte 13 144 postes, dont 868 (6,6 p. 100) sont 
désignés bilingues; cependant, seulement 689 des 
868 fonctionnaires qui occupent ces emplois satisfont 
aux exigences linguistiques de leur poste. 

Les francophones de l’île-du-Prince-Édouard ont 
inauguré officiellement cette année leur centre sco- 
laire et communautaire, le Carrefour de I’fsle-Saint- 
Jean, à Charlottetown. Au cours de la cérémonie qui a 
marqué cet événement, M. Robert de Cotret, alors 
Secrétaire d’État du Canada, a souligné que le 
Carrefour témoignait de la vitalité de la communauté 
acadienne de l’Île. Le Carrefour abrite notamment 
l’école François-Buote qui compte 145 élèves. Le 
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conseil scolaire provincial de langue française, établi 
l’an dernier, a mené à bien la gestion des programmes 
scolaires s’adressant aux 610 élèves inscrits aux écoles 
de Charlottetown, de Summerside et de la région 
Evangéline. 

Par ailleurs, un musée d’histoire acadienne a 
ouvert ses portes à Miscouche et La Voix acadientie, 
l’hebdomadaire de langue française de l’île-du-Prince- 
Édouard, a remporté le prix de Journal de l’année de 
l’Association de la presse francophone (APF). Enfin, 
en annonçant la célébration d’une Semaine provin- 
ciale de la francophonie au mois d’avril, l’ancien 
Premier ministre Joe Chiz a souligné que I’île-du- 
Prince-Édouard est une communauté composée de 
deux groupes linguistiques de plus en plus 
respectueux l’un de l’autre. 

L’île-du-Prince-Édouard compte une trentaine 
d’institutions fédérales. Parmi les plus importantes, 
mentionnons le ministère des Anciens combattants, 
Agriculture Canada, le Secrétariat d’État, l’Agence de 
promotion économique du Canada atlantique, Emploi 
et Immigration Canada et la Sociéte canadienne 
des postes. En septembre 1992, on dénombrait 
I 910 postes au sein de l’administration fédérale à 
l’île-du-Prince-Édouard, dont 438 (22,9 p. 100) 

exigeaient la connaissance des deux langues officielles. 

L’annonce récente du fusionnement du ministère 
des Anciens combattants à celui de la Défense 
nationale a semé l’incertitude quant à l’avenir de ce 
ministère à Charlottetown. Enfin, la fermeture de la 
base militaire de Summerside en 1992 a entraîné de 
sérieuses conséquences sur les plans économique et 
démographique pour la communauté francophone. 

TERRElNEUVE 

« Je suis heureux de participer à cet événement très 
spécial qui reconnaît l’extraordinaire contribution des 
Franco-Terre-Neuviens à la culture, à la société et au 
mode de vie de notre province. » Ainsi s’est exprimé 
le Premier ministre de Terre-Neuve, Clyde Wells, le 
29 mai, lorsque pour la première fois, le drapeau 

franco-terre-neuvien a été hissé au mât de l’Assemblée 
législative à Saint-Jean. Pour les 3 000 francophones 
de la province, ce geste historique posé par le gouver- 
nement marque un tournant dans les relations entre 
les communautés linguistiques de la province. 

Cette année, l’éducation a constitué l’un des 
dossiers clés de la Fédération des francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador (FFTNL). Des classes en 
langue française sont offertes dans des écoles à majo- 
rité anglophone dans plusieurs districts de la province, 
et il existe une école homogène de langue française à 
GrandTerre. Cependant, les parents francophones 
revendiquent toujours l’application de l’article 23 de 
la Charte catiadie~~e des droits et libertés conférant aux 
minorités de langue officielle le droit à l’instruction, y 
compris la gestion des écoles francophones. Un comité 
du ministère de l’Éducation se penche actuellement 
sur cette question. 

En 1992, la FFTNL s’est aussi intéressée à de 
nombreux dossiers, revendiquant pour ses membres 
de meilleurs services en français de la part des gou- 
vernements fédéral et provincial. La FFTNL a égale- 
ment mené auprès des adultes des campagnes 
d’éducation et d’alphabétisation. Enfin, des centaines 
de citoyens se sont réunis à I’Anse-à-Canards au 
début du mois d’août pour prendre part à « Une 
longue veillée >), festival franco-terre-neuvien qui a, 
une fois de plus, connu un franc succès. 

Le Règlement sur les communications avec le 
public et la prestation de services s’applique princi- 
palement à Saint-Jean. La société Marine Atlantique, 
Revenu Canada (Impôt) et Emploi et Immigration 
Canada ont, en prévision de l’application du règle- 
ment, pris d’importantes mesures depuis quelques 
années pour améliorer les services qu’ils offrent dans 
les deux langues officielles. 

Le Commissariat a reçu un moins grand nombre 
de plaintes pour Terre-Neuve et le Labrador ces der- 
nières années, mais les doléances du public sont plus 
acerbes depuis l’entrée en vigueur de la réglementa- 
tion, certains droits établis en vertu de l’ancien régime 
n’étant plus garantis, notamment à Labrador City. 
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Enfin, l’absence d’information sur les langues 
officielles demeure un obstacle majeur à Terre-Neuve 
et au Labrador. Tandis que les francophones ignorent 
s’ils ont encore droit aux services dans leur langue, les 
anglophones croient que les services au public fran- 
cophone sont plus nombreux qu’ils ne le sont en 
réalité. Mentionnons à cet égard que seulement 
80 (1,4 p. 100) des 5 553 postes de fa fonction 
publique fédérale dans cette province sont désignés 
bilingues. 
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Tableau IV.1 
Programmes d’enseignement dans la langue de III minorith 

Nombre d’élèves inscrits aux programmes conçus pour permethe aux enfants de la minorité de langue officielle (l’anglais au 
Québec et le français ailleurs) d’étudier dans leur langue maternelle; classes où ces programmes sont assurés; nombre 
d’écoles les dispensant, selon les provinces et territoires, 1970- 1971, 1991- 1992 et 1992-l 993. 

Élèves Nombre Élèves Nombre 
Provinces et territoires inscrits Classes d’écoles Provinces et territoires inscrits Classes d’écoles 

-r 
Terre-Neuve Alberta 

1970- 1971 185 Mà 10 1 1970- 1971 n.d. n.d. n.d. 
1991-1992~ 312 Mà 11 5 1991-1992e 2 788 Mà 12 23 
1992- 1993e 360 Mà 11 5 1992-l 993e 3 000 Mà 12 24 

île-du-Prince Édouard 

1970- 1971 
1991-1992~ 
1992- 1993e 

796 1 à12 7 
581 1 à 12 2 
600 1 à12 2 

Colombie-Britannique 

1970- 1971 
1991-1992~ 
1992- 1993e 

0 0 0 
2 046 Mà 12 45 
2 100 Mà 12 45 

Nouvelle-Ecosse 

1970- 1971 
1991-l 992~ 
1992-l 993e 

7 388 Pà 12 32 
3 298 Pà 12 17 
3 200 Pà 12 17 

Yukon 

1970- 1971 
1991-1992~ 
1992-l 993e 

0 0 0 
78 Mà9 1 
85 Mà9 1 

Nouveau-Brunswick 

1970-l 971 
1991-1992~ 
1992- 1993e 

60 679 Mà 12 196 
47 128 Mà12 145 
46 700 1 à 12 145 

Territoires 
du Nord-Ouest 

Québec 

1970-1971 
1991-1992e 
1992-l 993e 

1970- 1971 0 
1991-1992~ 47 
1992-l 993e 50 

0 
M-à 11 
Mà 11 

0 
4 
4 

248 855 Mà 11 519 
97216 Mà 11 345 
96 000 Mà 11 340 

TOTAL 

Ontario 

1970- 1971 
1991-1992e 
1992- 1993e 

1970-l 971 444 942’ 
1991-l 992~,e 257 705 
1992-l 9938 258 195 

-~ 

1 
1 
1 

197* 
038 
039 

115869 Mà 13 381 
97 637 Mà 13 410 
99 500 Mà 13 415 

Manitoba 

1970- 1971 
1991-l 992~ 
1992- 19938 

10 405 Mà 12 
5 378 Mà 12 
5 300 Mà 12 

Saskatchewan 

49 
31 
31 

12 
10 
10 

M Maternelle 
P Pnmaire 

P Données prélimmawes. 
e Estimation de Statistique Canada 
n.d Données non dispombles. 
* Le total ne comprend pas l’Alberta puisque les données 

ne sont pas disponibles. 

1970- 1971 765 Mà12 
1991-1992~ 1 196 Mà12 
1992-l 993e 1 300 Mà 12 

Source : Statitique Canada, Division de l’enseignement élémentaire 

et secondaire. 

- - 

132 



LZNSEIGNEMENT 
DELALANGUESECONDE 





PARTIR V 

1. L’ENSEIGNEMENT 
DE LA LANGUE SECONDE : 
L’AFFAIRE DE TOUS 

Beaucoup de Canadiens sont depuis longtemps 
convaincus de l’utilité de parler une langue seconde. 
Ceux qui possèdent le français et l’anglais peuvent 
communiquer avec 9&,6 p. 100 de leurs concitoyens 
et avec les habitants de plus de 80 pays. 

Comme d’autres pays, le Canada prête une grande 
attention au nouvel ordre économique mondial, et 
l’idée se répand que nos ressources linguistiques pour- 
raient en L’occurrence être de précieux atouts. Nous 
disposons déjà d’un réseau d’enseignants et de 
chercheurs spécialisés dans l’enseignement du français 
et de l’anglais langues secondes, en plus d’un solide 
effectif de professeurs qualifiés pour enseigner 
d’autres langues. 

Dans son document intitulé Invouer pour I’aixnir : 
Lh plan d’action pour la prospérité du Carrada, le Comité 
directeur de la prospérité fait le lien entre éducation 
et progrès économique. Afin de « préparer les 
Canadiennes et les Canadiens à faire face à la mon- 
dialisation », disent les auteurs, le Canada doit 
notamment « susciter l’intérêt et permettre l’accès 
[, ,] à la formation en langues étrangères >). 

Du point de vue linguistique, nous sommes rela- 
tivement bien placés par rapport aux pays qui domi- 
nent J’économie mondiale. Ainsi, il est normal pour 
les élèves en Allemagne et au Japon d’apprendre une 
langue seconde - généralement l’anglais - sur les 
bancs d’école. 

Ces pays ont compris que le succès sur les 
marchés d’exportation va de pair avec les compé- 
tences linguistiques, ce que confirment d’ailleurs 
plusieurs recherches. Ainsi, un sondage mené par la 
British Export Trade Research Organization auprès 
des entreprises lauréates du Queen’s Award for 
Export a établi que celles-ci employaient 90 p, 100 de 

tous les diplômés en langues travaillant dans les 
services en génie ou dans le domaine de l’exportation 
du secteur manufacturier. Les entreprises lauréates 
pouvaient ainsi fournir leurs services dans plus de 
langues que leurs concurrentes. 

LES INSCRIPTIONS 

Il y a tout lieu de croire que les parents et les 
enseignants canadiens reconnaissent les avantages de 
l’apprentissage linguistique pour le pays. Au primaire, 
les inscriptions aux programmes de français langue 
seconde continuent d’augmenter partout au pays. En 
1970- 1971, seuls le Nouveau-Brunswick et l’Ontario 
comptaient plus de 30 p. 100 d’enfants inscrits à ces 
programmes; en 1992-1993, toutes les régions sauf 
les Territoires du Nord-Ouest affichent un taux 
supérieur à 30 p. 100. En Ontario, la participation 
s’établit à plus de 70 p. 100, et le Nouveau-Brunswick 
se place en tête de toutes les provinces avec 97 p. 100. 

En général, il y a eu une augmentation constante 
des inscriptions au primaire depuis cinq ans, mais 
dans certaines régions les hausses ont été spectacu 
laires. En Saskatchewan, la proportion d’élèves 
apprenant le français a presque doublé de 1987 à 
1991, passant de 32,6 à 63,2 p. 100; au Yukon, le taux 
est passé de 48,9 à 73,7 p. 100. 

Au secondaire, la proportion d’élèves étudiant le 
français langue seconde s’est stabilisée à 47 p. 100 
pendant cette même période, en baisse par rapport au 
sommet de 56 p. 100 observé en 1970- 1971. 

Comme nous l’avons dit l’an dernier, les ins- 
criptions en immersion française, qui ont monté en 
flèche au cours des années 1980, ont commencé à se 
stabiliser et même, dans certains cas, à diminuer 
quelque peu. L’augmentation globale en 1992- 1993 
est estimée à 2,2 p. 100. 
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Cette année, l’Association canadienne d’éduca- méthode communicative ont à tout le moins besoin 
tien a mené un sondage sur l’immersion française à d’être orientés et, dans certains cas, de se recycler à 

laquelle ont répondu 104 conseils scolaires d’un peu fond. Le nouveau programme-cadre vise à faire en 
partout au pays. Les résultats, publiés dans une note sorte que l’élève puisse communiquer en français à la 
d’information sur L'immersion aujourd’hui, indiquent fin du secondaire. 
qu’entre 1988 et 1991- 1992, Je nombre d’inscriptions 
est resté le même dans 54 p. 100 des conseils La nouvelle méthode permet aux élèves 
scolaires, à 1 p. 100 près, alors qu’il a de travailler en groupe au sein de petites 
augmenté de plus de 1 p. 100 dans 38 p. 100 équipes. Ils sont aussi encouragés à assumer 
des conseils scolaires et diminué dans 8 p. 100 
d’entre eux. Diverses raisons ont été invo- le pregramme=cadre 

eux-mêmes une partie de leur formation. Les 
activités sont conçues de façon à toucher 

quées par les répondants pour expliquer la 
baisse en faveur de l’immersion, notamment, 
la plus grande diversité des cours et des 
programmes (l’ajout, par exemple, de pro- 
grammes spéciaux pour les élèves doués) et 
l’amélioration des programmes-cadres de 
français, qui constituent un choix attrayant 
pour les élèves en quête d’un bon cours de 
base en français langue seconde 

de 4an~ais 

hllhse 

de plus en plus 

les thetcheurs. 

La proportion d’élèves québécois qui 
apprennent l’anglais langue seconde reste stable dune 
année à l’autre, cette matière étant obligatoire de la 
quatrième année à la fin du secondaire. À l’extérieur 
du Québec, l’anglais langue seconde est aussi une ma- 
tière obligatoire au primaire et au secondaire pour les 
enfants de la communauté minoritaire de langue 
officielle. 

plusieurs aspects de l’apprentissage à la fois. 
Cette année, I’Étude traite surtout des 
moyens d’appliquer en classe les résultats de 
la recherche. 

Parmi les autres travaux de recherche 
menés au pays sur les programmes-cadres de 
français, signalons un compte rendu de la 
documentation existante effectué par 
l’Institut d’études pédagogiques de l’Ontario 
(IEPO). Les auteurs de cette étude, intitulée 

LES PROGRAMMES=CADRES DE FRANÇAIS 

Le « programme-cadre de français >>, programme 
courant d’apprentissage de base, intéresse de plus en 
plus les chercheurs canadiens, ceux de I’Étude 
nationale sur les programmes-cadres de français au 
premier chef. Cette vaste entreprise de recherche, 
échelonnée sur de nombreuses années, a déclenché 
une véritable révolution dans les programmes-cadres 
de français en amenant les enseignants de tout le pays 
à repenser leur curriculum et leur matériel péda- 
gogique en fonction d’un modèle axé sur la communi- 
cation et l’expérience (voir à ce sujet la Partie V, 

chapitre 2 « Les provinces et territoires ))). Bien 
entendu, la plupart des enseignants qui adoptent la 

Researcb Directions for Core Frencb ix Canada, recomman- 
dent certaines pistes de recherche pour l’avenir, 
notamment l’essai de divers modes d’apprentissage au 
sein des programmes-cadres de français. 

Les chercheurs de I’JEPO suggèrent un projet de 
recherche visant à évaluer l’intérêt d’un programme 
« resserré » d’apprentissage qui regrouperait par 
« blocs N les périodes d’enseignement de la langue 
plutôt que détendre la durée de la formation. Moins 
intensif que le modèle du « bain linguistique » québé- 
cois, grâce auquel des élèves de cinquième et sixième 
année étudient l’anglais sans interruption durant cinq 
mois, ce projet fera l’évaluation comparée de diverses 
périodes d’enseignement chez des élèves de septième 
année. II comprend un programme concentré dune 
demi-journée de français pendant 10 semaines, un 
programme de 80 minutes par jour pendant cinq mois 
et le programme courant de 40 minutes par jour. 
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L’IMMERSION EN FRANCAIS 

Dans la plupart des provinces et des territoires, les 
programmes d’immersion en français existent depuis 
assez longtemps pour que les élèves des premières 
classes aient maintenant terminé leur secondaire. A 
l’échelle du pays, on s’inquiète cependant de la qua- 
lité et de l’orientation des programmes d’immersion 
au secondaire. Parents et enseignants veulent s’assurer 
que les élèves, dont certains ont déjà une solide 
connaissance de base du français langue seconde, 
profitent dune excellente formation linguistique qui 
réponde en même temps aux exigences de leur future 
carrière. 

La baisse des inscriptions aux programmes 
d’immersion au secondaire s’explique par le désir des 
élèves d’obtenir les meilleures notes possible à cette 
étape déterminante de leur vie ainsi que par les 
exigences particulières de certains programmes post- 
secondaires. L’association Canadian Parents for 
French a entrepris une série de conférences régionales 
sur l’immersion en français au secondaire en vue de 
communiquer informations et expériences touchant 
l’enseignement du français langue seconde et d’en 
apprendre davantage sur les recherches menées dans 
ce domaine. Ces conférences, qui portent également 
sur les réussites et les préoccupations à ce chapitre, 
permettront de proposer des mesures visant à tirer 
parti de ces succès et à redresser les situations qui 
laissent à désirer, en plus de prévoir la façon de pour- 
suivre une collaboration fructueuse. Certaines 
conférences ont déjà eu lieu (voir la voir la Partie V, 

chapitre 2 « Les provinces et territoires j,), d’autres 
sont prévues pour 1993. 

LA FORMATION DES ENSEIGNANTS 

Compte tenu de l’expansion rapide des programmes 
de langue seconde au pays depuis vingt ans, il est 
devenu nécessaire de repenser les bases mêmes de la 
formation donnée aux enseignants. De nombreux 
conseils scolaires doivent aujourd’hui tenter d’assurer 
un équilibre entre les compétences linguistiques des 
enseignants et leur connaissance de la méthodologie. 

En effet, certains enseignants dont la langue mater- 
nelle est le français connaissent mal les méthodes 
d’immersion, tandis que d’autres, ne possèdent pas 
suffisamment la langue qu’ils enseignent. 

Certaines universités ont réagi en créant des 
programmes donnant aux enseignants une formation 
spécialisée en matière d’immersion. Deux de ces pro- 
grammes, à la Faculté Saint-Jean de l’université 
d’Alberta et à la faculté d’Éducation de L’Université 
Simon-Fraser, ont fait l’objet dune analyse financée 
par le Conseil de recherches en sciences humaines. 
Cette étude paraîtra en 1993 dans la Revue cawdienne 
des langues viuai&3. 

Par ailleurs, les méthodes utilisées dans les 
programmes-cadres de français évoluent rapidement, 
d’où la nécessité d’offrir aux enseignants, en début ou 
en cours de carrière, des stages de formation repen- 
sés. On trouvera plus de détails à ce sujet à la Partie V, 

chapitre 2 « Les provinces et territoires >k. 

CANADIAN PARENTS FOR FRENCW 

L’association Canadian Parents for French (CPF), 
regroupement bénévole national, a continué de prôner 
vigoureusement l’excellence dans l’enseignement du 
français langue seconde. La CPF, qui vient de célé- 
brer ses seize années d’existence, organise aussi des 
programmes et des activités parascolaires qui complè- 
tent bien les programmes pédagogiques, notamment 
dans les régions à forte majorité anglophone. Au 
cours de la dernière année, la CPF a plaidé à tous les 
niveaux d’intervention possibles en faveur de la 
dualité linguistique canadienne. Sa campagne de 
sensibilisation sur le thème Learxity French Makes a 

World ofDifferetice a connu un immense succès. La CPF 
estime qu’elle a contribué, en heures de travail béné- 
vole ou en activités de financement, plus d’un million 
de dollars à la poursuite de son objectif : améliorer 
l’enseignement du français langue seconde aux jeunes. 
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Grâce à une initiative commune de la CPF et de 
la Société éducative de visites et d’échanges au 
Canada (SEVEC), les échanges de bandes vidéo 
connaissent une popularité croissante. L’activité pro- 
posée est enrichissante et peu coûteuse : il s’agit, pour 
les classes francophones et anglophones, de créer 
et d’échanger des bandes vidéo où les élèves se 
décrivent eux-mêmes et font connaître leur quartier. 
L’activité suscite parfois des échanges de lettres ou 
des prises de contact. 

plus particulièrement à l’acquisition d’une deuxième 
langue, on ne peut affirmer que le cadet réussit mieux 
que son aîné à tous les égards et à toutes les étapes de 
l’apprentissage, ni que l’aîné l’emporte sur son cadet 
selon les mêmes critères et aux mêmes étapes de 
l’apprentissage. » [Notre traduction] L’auteur ajoute 
qu’en ce domaine, il faut accepter que règnent I’incer- 
titude et la complexité. 

Par ailleurs, une étude menée à 
l’Université d’Ottawa sur l’usage que font de 
leur langue seconde les diplômés des pro- 

LES ACTIVITÉS CONNEXES Hotre expérience 

En matière d’apprentissage linguistique, la 
possibilité de converser au quotidien dans la 
langue qu’on apprend joue un rôle primor- 
dial. Les activités connexes tels les échanges 
interprovinciaux (ou quelquefois intra- 
provinciaux) constituent à cet égard un 
enrichissement possible de l’éducation des 
enfants. L’an dernier s’est déroulé le plus 
important programme d’échanges destiné 
aux jeunes de l’histoire canadienne. Grâce à 

de I’e~eignerent 

des langues jouera 

un rôle irpfanf 

sur la &ne 

intmationalee, 

Voyageurs Canada 92, 27 500 jeunes âgés de 
16 à 21 ans ont plongé dans la vie quoti- 
dienne d’une autre région du pays. Ce 
programme a été rendu possible grâce à une entente 
de collaboration entre le gouvernement fédéral, les 
députés, Air Canada, d’autres commanditaires du 
secteur privé et des organismes bénévoles. 

grammes d’immersion et sur leur attitude par 
rapport à cette expérience révèle qu’ils s’en 
montrent très satisfaits. Ces conclusions 
confirment l’idée selon laquelle les élèves 
parviennent à mieux maîtriser le français 
quand ils ont la possibilité de le parler en 
dehors des cours. 

Enfin, le Commissariat a publié une 
brochure sur le résultat des recherches 
con,duites à sa demande par I’IEPO. Dans 
Keeping UP your skiffs - atrd more - irr Frencb 

‘(Façons de conserver et d’améliorer vos 
aptitudes en français), on propose aux 
intéressés des moyens et des ressources qui 

leur permettront de conserver la compétence qu’ils 
ont acquise en français. 

CONCLUSION 

LA RECHERCHE SUR L’APPRENTISSAGE 
D’UNE DEUXIÈME LANGUE 

Les chercheurs canadiens élaborent aujourd’hui les 
idées qui façonneront la pédagogie du XXI~ siècle. 
L’une des questions qui alimentent les débats 
concerne l’âge idéal pour entreprendre l’apprentissage 
dune deuxième langue. Un auteur britannique, David 
Singleton, a fait le point sur les recherches et les 
réflexions à ce sujet dans un ouvrage intitulé Language 
Acquisition: Tbe Age Factor, où il conclut qu’on ne peut 
se contenter de vérités toutes faites pour déterminer 
quel rôle joue l’âge à ce chapitre. « En ce qui a trait 

\ 
A l’orée du prochain siècle, la prospérité est au cœur 
de toutes nos préoccupations. Au chapitre des 
débouchés commerciaux, les Canadiens disposent 
d’un atout exceptionnel sur la scène mondiale. Nos 
deux langues officielles sont parlées sur tous les conti- 
nents, et les méthodes adoptées dans nos écoles pour 
enseigner le français et l’anglais peuvent tout aussi 
bien servir à l’apprentissage d’autres langues : celles, 
par exemple, des pays du Pacifique. 
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Au même titre que notre expertise en matière de 
technologie de pointe, notre expérience dans le 
domaine de l’enseignement des langues jouera un rôle 
important sur la scène internationale au cours des 
prochaines décennies. La création d’un réseau natio- 
nal d’enseignement des langues, l’adoption de 
mesures concrètes visant à régler à la source les pro- 
blèmes soulevés, l’usage de technologies novatrices et 
rentables ne sont que quelques-uns des moyens qui 
assureront aux jeunes Canadiens de recevoir une for- 
mation linguistique de plus en plus riche et adaptée à 
leurs besoins. 
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2. LES PROVINCES ET TERRITOIRES 

TERRE=NEUVE 

En mars 1992, une commission royale de la province 
a déposé un rapport intitulé Nos e$~nts, votre avenir qui 
recommande notamment d’abolir le système scolaire 
confessionnel en vigueur et de refondre les conseils 
scolaires de manière à réduire leur nombre de 29 à 
neuf. Mais la recommandation la plus susceptible de 
toucher l’enseignement de la langue seconde suggère 
de décentraliser la conception des programmes 
d’études, jusqu’ici sous l’entière responsabilité du 
ministère de YEducation, pour la confier en partie aux 
nouveaux conseils scolaires consolidés. 

Les programmes-cadres de français, quoique non 
obligatoires de la quatrième à la neuvième année, 
sont offerts de façon presque généralisée dans la 
province et continuent d’attirer une proportion stable 
d’élèves, en dépit dune légère baisse (environ 2 p. 100) 

de, la population scolaire dans son ensemble. Les 
inscriptions en immersion ont pour leur part aug- 
menté à mesure qu’on a étendu le programme aux 
niveaux supérieurs. 

Le ministère de I’Education de la province, qui a 
déjà entrepris l’élaboration de brefs cours de métho- 
dologie pour les professeurs du programme-cadre de 
français, de la quatrième à la sixième année, effectue 
actuellement une évaluation des besoins en formation 
professionnelle et en recyclage pour les enseignants. 

L’association Canadian Parents for French (CPF) 
prévoit tenir deux conférences sur l’immersion au 
secondaire en mars et en mai 1993, respectivement au 

* 
Labrador et sur J%e même. 

Dans l’ensemble, les inscriptions se sont stabilisées. 
Elles ont légèrement augmenté en immersion et sont 
restées constantes pour ce qui est des programmes- 
cadres de français. Bien que l’immense popularité de 
l’immersion tende à se résorber à l’échelle du pays, 

t 8 parents de Bloomfield ont néanmoins fait pression, 
en couchant sous la tente pour que leur enfant aient 
l’une des 26 places disponibles. Cependant, grâce à 
une nouvelle politique des conseils scolaires, les 
enfants de la division 1 pourront désormais suivre les 
classes d’immersion dune autre division si leur école 
affiche complet. Entre-temps, des parents de la divi- 
sion 4, qui s’inquiétaient de voir ces transferts tourner 
à la loterie, ont obtenu l’ouverture d’une seconde 
classe de première année. 

Le nombre d’enseignants est satisfaisant. Leur for- 
mation étant primordiale. certains enseignants suivent 
les cours du Summer Language Institute donnés au 
Centre didactique pour le français langue seconde de 
l’université du Nouveau-Brunswick. 

LA NOUVEllE=kCOSSE 

Les inscriptions aux programmes d’immersion en 
français ont augmenté de 4 p. 100, ce qui représente 
environ 200 élèves, dans cette province où un nou- 
veau programme d’études en immersion vient d’être 
mis au point et commence à être enseigné. Par 
ailleurs, la prise en compte des résultats de I’Étude 
nationale sur les programmes-cadres de français 
continue d’entraîner des modifications à ces pro- 
grammes au primaire et, surtout, au secondaire. 

La Fondation d’éducation des provinces maritimes, 
de concert avec l’île-du-Prince-Édouard et le 
Nouveau-Brunswick, a conçu cette année deux 
projets d’études, l’un pour évaluer la capacité de 
converser dans sa langue seconde, l’autre pour com- 
parer les avantages de l’immersion précoce et tardive. 

La formation des enseignants est perçue comme 
étant de première importance. Aussi est-il heureux 
que la méthode communicative, qui semble de plus 
en plus appréciée des enseignants, se répande. 
Cependant, les compressions budgétaires risquent de 
toucher certains programmes-cadres, puisqu’elles 
forcent à abréger, dans certains cas, le temps d’en- 
seignement fixé par règlement à 40 minutes par jour, 
et parce que les classes de français sont parfois don- 
nées par des professeurs insuffisamment qualifiés. 
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, 
Parmi les initiatives du ministère de l’Education 

en matière de formation des enseignants, mention- 
nons un programme de cinq cours sur trois années 
créé en collaboration avec l’université Sainte-Anne 
de Pointe-de-l’Église. On donnera bientôt ce cours 
très populaire dans deux nouveaux centres, ce qui 
portera leur total à cinq. On a aussi main- 
tenu des programmes de recherche et d’expé- 
rience pratique dune durée de 15 jours. 

Les étudiants ont un assez bon choix de pro- 
grammes d’échange et de colonies de vacances en 
français. La plupart des districts scolaires offrent, par 
exemple, un camp d’une semaine pour les étudiants 
en immersion tardive. 

Entre-temps, un projet-pilote, s’inspi- 
rant d’un projet expérimental .ayant rem- 
porté un vif succès au cours des dernières 
années, a été lancé dans l’ensemble du réseau 
scolaire français de la province, à l’intention 
des quatrième, huitième et onzième années. 
Destiné aux deux régimes pédagogiques A 
(unilingue) et B (bilingue), ce projet multi- 
média vise notamment à équiper les classes 
d’ordinateurs et de moniteurs vidéo pour en 
faire de véritables centres de ressources où 
l’on peut effectuer les travaux scolaires, indi- 
viduellement ou en groupe. Les enseignants 
doivent, bien entendu, suivre un stage de 
formation. Fondé sur une expérience qui 
s’était poursuivie durant plusieurs années, ce 

On s%tquiik 

de la faible maitrise 

qu’enfles ébves 

fmncopkones de 

leur langue matemelle~ 

Amorcé l’an dernier, un programme de 
formation destiné aux directeurs d’école et 
constitué de mini-sessions d’immersion 
d’une journée entrera dans sa seconde phase 
en 1992-1993. 

LE NOUVEAU=BRUNSWICK 

L’étude du français et de l’anglais langues 
secondes est obligatoire au Nouveau- 
Brunswick où les inscriptions aux pro- 
grammes d’immersion en français se sont 
stabilisées. Une vaste réforme de l’éducation a été 
entreprise à la suite de la publication du second volet 
de L’excellence en éducatiorr, rapport d’une étude menée 
pour le cabinet du Premier ministre. Ce document ne 
fait aucune référence spécifique à l’enseignement de 
la langue seconde, mais il aura des répercussions dans 
tous les domaines puisque le gouvernement provin- 
cial a commencé à remanier en profondeur son 
système d’éducation, y compris la refonte de ses 
conseils scolaires. Ainsi, le nombre des conseils de 
langue anglaise a déjà été réduit de 27 à 12. 

projet-pilote remporte déjà un grand succès et risque 
fort d’être étendu. 

LE QUÉBEC 

Réagissant aux inquiétudes soulevées par la faible 
maîtrise qu’ont de leur langue maternelle les élèves 
francophones, le gouvernement a augmenté le finan- 
cement des bibliothèques et d’activités visant à 
améliorer l’enseignement du français langue mater- 
nelle. Plusieurs spécialistes n’en prétendent pas moins 
qu’il faut faire davantage. La situation géographique 
du Québec, enclave francophone au sein d’un conti- 
nent anglophone, lui pose un défi unique au chapitre 
de la maîtrise du français et suscite régulièrement de 
l’inquiétude quant à la qualité de la langue. 

La province a également entrepris la révision de 
ses programmes d’études en vue de les adapter à la 
méthode << communicative-expérientielle >>. Par n 
ailleurs, le Nouveau-Brunswick, I’lle-du-Prince- 
Édouard et la Nouvelle-Écosse collaborent à la 
production de documents relatifs à cette approche. 
Étant donné que les enseignants sont en nombre I 
suffisant, le ministère de YEducation concentre ses 
efforts sur l’organisation d’ateliers portant sur les 
nouvelles stratégies d’apprentissage des langues. 
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L’anglais langue seconde 

Par ailleurs, parents et enseignants se soucient des 
compétences en langue seconde des finissants du 
secondaire. Dans un discours qu’il prononçait en 
octobre au congrès annuel de la Société pour la 
promotion de l’anglais (langue seconde) au 
Québec (SPEAQ), l’ancien ministre de I’Education, 
M. Michel Pagé, mentionnait qu’il fallait agir avec 
beaucoup de doigté et que l’enseignement de l’anglais 
langue seconde ne doit pas être interprété comme 
une dépréciation ou un manque d’attachement à la 
langue maternelle, mais comme un besoin et une culture. 

Monsieur Pagé a annoncé la publication d’un 
document d’orientation pour l’enseignement de cette 
discipline proposant deux types de cheminement au 
primaire (un programme de base et un programme 
intensif) et au secondaire (un programme de base et 
un programme enrichi). Les programmes d’études 
seront révisés et leur implantation se fera par des 
sessions de perfectionnement. Le programme 
d’enseignement intensif au primaire, jusqu’ici consi- 
déré comme expérimental, consacre cinq mois à 
l’enseignement exclusif de l’anglais en cinquième ou 
sixième année. Cette forme d’enseignement intensif 
s’est révélée très efficace pour enseigner l’anglais aux 
élèves, sans que leur rendement n’en souffre dans les 
autres matières. 

L’objectif général du Ministère est de permettre 
aux Québécois d’acquérir des notions d’anglais suf- 
fisantes pour pouvoir communiquer dans la vie de 
tous les jours, ce qui, selon M. Pagé, est loin d’être le 
cas pour de nombreux élèves ayant terminé leur 
secondaire. 

Le français langue seconde 

L’apprentissage de la langue seconde pose un défi 
tout aussi particulier à la communauté anglophone du 
Québec. Tout en inculquant aux enfants les notions 
de français dont ils ont besoin pour bien fonctionner 
au sein dune société majoritairement francophone, 
elle doit le faire de manière à préserver l’héritage de 

l’éducation anglaise. Comme le dit, à juste titre, le 
Groupe de travail sur le réseau scolaire anglophone : 
<< On ne peut sous-estimer la nécessité de produire 
des diplômés bilingues. >) Ce groupe de travail a 
réclamé du ministère de I’Education qu’il enrichisse 
les programmes d’enseignement du français langue 
seconde au primaire et au secondaire, qu’il recon- 
naisse - et finance - l’apport des écoles anglaises à 
la formation des élèves bilingues et, enfin, qu’il 
élabore de nouveaux programmes d’enseignement du 
français langue seconde en vue d’en faire l’essai. Dans 
sa << Réponse au Groupe de travail sur le réseau sco- 
laire anglophone >>, le Ministère mentionne la révi- 
sion en cours de ces programmes ainsi que la mise à 
l’essai de nouveaux programmes en I~X- 1993. II se 
propose d’ailleurs de rendre public un document 
d’orientation sur l’enseignement de la langue seconde 
et sur l’immersion, document intitulé la lawgue SPCOM& 
WM atorct iwdispensnble. (Voir aussi Partie IV, p. 124.) 

L’ONTARIO 

Le nombre d’inscriptions aux programmes d’enseigne- 
ment en langue seconde a légèrement augmenté cette 
année (de 1 à 2 p. 100) tandis que la province pour- 
suivait la réforme de son système d’éducation. Au 
cours des dernières années, le ministère de 
l’Éducation a recu plusieurs mémoires en réponse à 
ses documents de consultation touchant cinq caté- 
gories : les Années de formation (maternelle), les 
Années préparatoires (de la première à la sixième 
année), les Années de transition (de la septième à la 
neuvième année), les Années de spécialisation (de la 

, 
dixième à la treizième) et I’Education technologique. 

L’examen en cours des politiques d’enseignement 
du français langue seconde doit servir à la réforme 
des programmes de la première à la neuvième année. 
Les politiques relatives aux Années de transition 
confirment la nécessité de consacrer, pendant ces 
années un minimum de 720 heures aux programmes- 
cadres de français, de 1 500 à ceux de français intensif 
et de 4 160 à l’immersion en français. 
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Par ailleurs, les parents favorables à l’immersion en Pendant ce temps, une commission royale, la 
français se sont montrés très actifs au sein de plusieurs Commission Roblin, enquête sur l’enseignement post- 
conseils scolaires qui avaient proposé l’an dernier la secondaire au Manitoba, notamment en ce qui 
modification ou la réduction de ces programmes. Les concerne la formation des enseignants. Le ministère 
réactions ne sont pas uniformes. Ainsi, les parents de de l’Éducation poursuit la mise au point d’outils péda- 
Lanark, Leeds et Grenville ont déploré l’annulation gogiques destinés à l’enseignement du français langue 
d’un programme d’immersion moyenne, alors que ceux seconde et prépare un projet d’évaluation des classes 
de Sarnia se sont réjouis de la décision du 
conseil scolaire public de Lambton de main- 
tenir un programme d’immersion en français 
au primaire et de l’étendre au secondaire. Par 
ailleurs, certains conseils scolaires ont sug- 
géré de ne plus couvrir les frais de déplace- 
ment des élèves inscrits aux programmes 
d’immersion en français. Sous la pression des 
parents, le conseil public de la région de 
York a renoncé pour de bon à cette coupure; 
quant au conseil scolaire de Peel, il y a égale- 
ment renoncé, mais pour un an seulement. 

L’association Canadian Parents for 
French (CPF) a organisé des « Rendez-vous >> 
à Brantford, London et Orléans. Ces ren- 
contres de jeunes proposent aux élèves un 
éventail d’activités amusantes et stimulantes 

Un consortium 

a ht4 forme en vue 

de pr4parer du matbiel 

pbdagogique pour 

l’enseignement du franfais 

langue materaelle, 

qui les incitent à parler le français. Le Rendez-vous 
d’Orléans a attiré des jeunes du sud de l’Ontario grâce 
à une entente avec Via Rail qui leur a permis de prendre 
le même train n’importe où sur le corridor Windsor- 
Toronto-Ottawa en compagnie de leurs moniteurs. 

LE MANITOBA 

Les inscriptions en langue seconde ont connu une 
légère baisse (environ 1 p. 100). En immersion, on a 
observé une diminution plus importante des inscrip- 
tions aux programmes du secondaire, dont la qualité 
est réputée moindre que ceux du primaire. Cette 
question fait actuellement l’objet d’une évaluation 
dans le cadre de l’examen global du curriculum. La 
CPF prépare pour le début de mai 1993 un colloque 
sur les programmes d’immersion au secondaire. 

de la neuvième à la douzième année, à 
l’échelle de la province. 

Le Festival du voyageur, activité orga- 
nisée chaque année par la communauté 
franco-manitobaine, connaît une popularité 
croissante et continue d’attirer pendant deux 
semaines des élèves en langue seconde 
provenant de tous les coins de la province, 
mais aussi du nord de l’Ontario et de la 
Saskatchewan. 

LA SASKATCHEWAN 

Les inscriptions aux programmes de langue 
seconde ont connu une légère hausse en 
Saskatchewan (environ 1 p. IOO), où la qualité 

des cours d’immersion est de plus en plus reconnue 
partout au pays. L’Association canadienne des pro- 
fesseurs d’immersion a cité en exemple, pour tout le 
pays, les programmes de deux conseils scolaires de 
Saskatoon (et un de Winnipeg). L’excellence de ces 
programmes serait attribuable notamment aux 
séances de rattrapage pour les élèves en difficulté et à 
l’embauche de professeurs d’appoint. Le directeur de 
la recherche et de la planification du Conseil scolaire 
d’Ottawa-Carleton a qualifié d’ô exemplaires » les 
programmes d’immersion de la Saskatchewan lors 
d’un colloque de la CPF sur l’immersion au secondaire 
tenu à Regina l’automne dernier. 

La CPF de la province a aussi joué un rôle de 
premier plan dans la mise sur pied du Réseau linguis- 
tique de la Saskatchewan. De concert avec I’Asso- 
ciation des langues patrimoniales de la Saskatchewan, 
la CPF a en effet créé un regroupement de tous les 
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organismes qui offrent des programmes linguistiques 
à l’échelle de la province. Une conférence sur le 
thème « Langues du Canada et culture littéraire >) 
aura lieu en mars 1993. 

Le nombre d’enseignants est suffisant en 
Saskatchewan, l’Université de Regina formant assez 
de diplômés pour combler les besoins en la matière. 
En février t 993, le ministère de l’Éducation publiera à 
l’intention des enseignants des documents sur I’éva- 
luation des élèves et les nouvelles méthodes 
d’enseignement, en vue de faciliter l’adoption de la 
méthode << communicative-expérientielle » pour 
l’enseignement des langues. 

L’ALBERTA 

Les inscriptions en immersion continuent d’aug- 
menter dans toute la province (d’environ 4 p. 1 OO), en 
particulier dans les écoles de la région de St. Albert 
ayant deux régimes pédagogiques. Ces programmes y 
ont encore gagné en popularité, sans doute à cause 
des séances d’information organisées l’an dernier à 
l’intention des parents. 

Les frais d’inscription imposés cette année aux 
élèves en immersion ont suscité un débat sur la ques- 
tion de savoir si les programmes d’immersion relèvent 
d’un droit fondamental ou d’un choix particulier. Le 
débat s’est poursuivi durant toute l’année scolaire tan- 
dis qu’on proposait des frais variant de 10 à 100 dollars. 
Les commissaires du conseil scolaire n’ont pu s’entendre 
lorsque la direction de la Rocky View School Division 
leur a demandé d’imposer des frais d’inscription au 
populaire.programme d’immersion précoce mis sur 
pied il y a trois ans. 

La CPF tiendra en octobre 1993 sa conférence 
sur le français au secondaire. 

LA COLOMBIE=BRITANNIQUE 

Les inscriptions dans la province la plus occidentale 
du pays, où l’exceptionnelle popularité de l’immersion 
s’est maintenue tout au long des années 1980, ont 
encore connu une légère hausse en 1992. À 
Vancouver, la demande est si forte que le conseil 
scolaire a dû recourir au tirage au sort pour déter- 
miner quelles écoles fréquenteront les élèves. On 
dénombre environ 14 000 nouvelles inscriptions aux 
programmes-cadres de français, soit une hausse de 
5 p. 100 par rapport à l’an dernier, alors même que la 
province entreprend la mise en oeuvre du programme 
Year 2000 qui rendra l’étude du français obligatoire 
de la cinquième à la huitième année. À l’origine, ce 
programme devait entrer en vigueur en 1992- 1993 
et inclure la quatrième année, mais les besoins 
énormes d’enseignants qualifiés ont forcé son report 
en 1993- 1994. 

La province est à mettre au point un tout nouveau 
programme d’études du français langue seconde inspiré 
des plus récentes tendances en la matière. Un pro- 
gramme d’immersion sur les arts du langage est déjà 
prêt. Entièrement différent de celui du secteur anglais, 
il s’appliquera de la maternelle à la douzième année. 

Certains programmes éducatifs destinés aux fran- 
cophones, tel le télé-enseignement, se sont révélés 
tout aussi profitables pour les Clèves de français 
langue seconde. Les quatre provinces de l’Ouest et les 
deux territoires ont formé un consortium en vue de 
préparer du matériel pédagogique pour I’enseigne- 
ment du français langue maternelle, avant de faire de 
même pour l’enseignement de la langue seconde. Le 
regroupement travaille actuellement à des formules 
de planification de carrière adaptées aux élèves du 
secondaire qui se préparent à entrer sur le marché du 
travail sans nécessairement passer par l’université. 

La CPF tiendra un colloque sur l’enseignement au 
secondaire en avril 1993, ainsi qu’une Rencontre 
française (week-end organisé à l’intention des jeunes) 
qui réunira en mai environ 120 étudiants à 
l’Université de la Colombie-Britannique. 
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LE YUKON 

Environ la moitié des 30 écoles du Yukon offre le 
programme-cadre de français dès la première année. 
À l’instar de la Colombie-Britannique, le Yukon a 
entrepris la mise en œuvre de nouveaux programmes- 
cadres, étendus en 1992-1993 à la huitième année; ils 
le seront l’an prochain à la neuvième. On formera 
pour l’année scolaire 1993-1994 un comité qui 
étudiera les programmes de français langue seconde 
de la dixième à la douzième année, afin d’assurer que 
la formation donnée au secondaire répond aux 
besoins et aux attentes des élèves qui entreront au 
secondaire avec de solides bases en langue seconde. 

Il y a six ans, on comptait au Yukon à peine une 
trentaine d’adultes inscrits aux cours de français 
langue seconde alors qu’ils sont aujourd’hui environ 
150, certains provenant de régions très éloignées. 

Le nombre d’élèves qui étudient le français langue 
seconde dans les Territoires du Nord-Ouest est resté 
à peu près le même que l’an dernier. 

Au printemps 1993, on lancera, en vue de sa mise 
en ouvre à l’automne, un nouveau programme-cadre 
de français fondé sur les résultats de I’Étude nationale 
sur les programmes-cadres de français. 

Par l’entremise de la faculté Saint-Jean de 
l’université de l’Alberta, on offrira à Yellowknife un 
cours universitaire et un stage d’été dune semaine 
pour les professeurs et les assistants des programmes- 
cadres et d’immersion. Deux fois plus d’élèves que l’an 
dernier ont profité des bourses d’études en langue 
seconde offertes au postsecondaire. Dix-huit étu- 
diants ont bénéficié du Programme de bourses pour 
les cours d’été de langues leur permettant d’étudier au 
Québec ou dans d’autres régions du pays. 
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Tableau V. 1 
Effectifs des programmes de langue seconde dans les holes publiques 

PROGRAMMES D’IMMERSION EN FRANÇAIS 

Population 
scolaire 
TOTALE 

TO;TAL 
effectifs - 
en langue 
seconde 

Effectifs 

k 

Écoles offrant 

Terre-Neuve 

IIe-du-Prince Édouard 

Nouvelle-Écosse 1 977- 1978 

Nouveau-Brunswick 1977-1978 162 229' 70629 
Élèves inscrits aux cours 1991-1992r 140791' 76030 
de français longue seconde 1992-1993e 139750' 77000 

Nouveau-Brunswick 1977-1978 162229' 
i/èves inscds aux cours 1991-1992r 140 791* 
d'anglais langue seconde 1992-1993e 139750* 

Québec 1977-1978 260983* n.d. 17754 n.d. 

Élèves inscrits aux cours 1991-1992r 039195* n.d. 32.000 162 
de français longue seconde 1992-19938 043300* n.d. 33000 165 

Québec 1977-1978 260983' 678664 
L/èves inscrits cwx cours 1991-1992r 039195' 596500 
d’unglais langue seconde 1992-1993e 043 300' 595 500 

n.d. 

Ontario 1977-1978 950308 883 269 12764 160 
1991-1992r 970 153 1 107000 137000 1 180 
1992-1993e 002 200 1 122000 140000 1210 

1977- 1978 
1991-1992r 
1991-1993e 

977- 1978 27628 16495 541 7 
991-1992r 24588 15337 3511 27 
992-1993e 24750 15320 3690 27 

1991-1992r 
1992-1993e 

156 168 67791 95 3 
125 133 72965 5165 40 
122800 72 200 5 200 42 

198097 88991 127 3 
165421 98 100 5500 60 

165 200 96700 5 700 60 

3 179 
14987 
15000 

.- 

34 
100 
100 
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Tableau V.1 (suite) 
Effectifs des programmes de langue seconde dans les holes publiques 

NIVEAU SECONDAIRE (Programme-cadre) 

Population scolaire dont 
la langue d’enseignement 
est l’anglais LANGUE SECONDE 
(Le français au Québec) Effectifs % 

62453 34111 54,6 
59656 34300 57,5 
58440 34000 58,2 

13171 8603 65,3 
10496 6146 58,6 
10480 6030 57,5 

91 545 58839 64,3 
74223 51 100 68,8 
74 100 50000 67,5 

NIVEAU ÉLÉMENTAIRE (Programme-cadre) 

Population scolaire dont 
la langue d’enseignement 
est l’anglais LANGUE SECONDE 
(Le français au Québec) Effectifs % 

93440 33585 35,9 
60000 33500 55,8 
58800 33000 56,l 

13284 7351 
10000 5680 

9980 5600 

100529 30025 
82400 41 500 
82200 41 000 

49019 29563 
35100 34323 
35200 34500 

27870 n.d. 

24600 13196 
24140 12854 

55,3 
56,8 
56,l 

-. 

29,9 
50,4 
49‘9 

60,3 
97,8 
98,0 

n.d. 

53,6 
53,2 

56930 37887 66,6 
43 576 26720 61,3 
41 550 27500 66,2 

25 231 n.d. n.d. 

22528 19474 86,4 
22560 19599 86‘9 

Voir le tableau IV. 1 

(Enseignement dans la langue de la minorité) 

580351 214730 
593500 260000 
600300 261 000 

37,0 
43,8 
43,5 

Voir le tableau IV.1 
(Enseignement dans la langue de la minorité) 

473402 463 934 98,0 
348479 336500 96,6 
347000 334500 96,4 

1 221 579 650136 53,2 612574 220369 36,0 
1 100000 760000 69,l 635516 210000 33,0 
1 117200 767000 68,7 645500 215000 33,3 
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Tableau V.l (suite) 
EH ectifs des programmes de langue seconde dans les holes publiques 

PROGRAMMES D’IMMERSION EN FRANÇAIS 

Population 
scolaire 
TOTALE 

TOTAL 
effectifs - 
en langue 
seconde 

Effectifs 

k 

Écoles offrant 

Manitoba 1977-1978 221408 85619 
1991-1992r 196894 107160 
1992-19938 196300 106000 

Saskatchewan 1977-1978 
1991-1992r 
1992-19938 

Alberta 1977-1978 
1991-1992~ 
1992-19938 

Colombie-Britannique 1977-1978 
1991-1992r 
1992-1993e 

Yukon 1977-1978 
1991-1992r 
1992-1993e 

216248 53804 
198433 121 161 
198000 122200 

439804 n.d. 

496420 192600 
508400 197200 

527769 161 110 
539300 257768 
555700 272000 

5394 n.d. 

5488 3809 
5 660 4060 

Territoires du 

Nord-Ouest 

1977-1978 12717 n.d. 

1991-1992r 15515 4543 
1992-19938 15900 4650 

TOTAL 1977-1978 5 178753 2 106372' 
1991-1992r 4820115 26529732 
1992-1993e 4977960 26848302 

-L 

1667 13 
19669 100 
20000 100 

407 2 
10851 76 
11 000 78 

n.d. n.d. 

28000 160 
29200 220 

1301 15 
27780 217 
28000 220 

n.d. n.d. 

391 3 
410 3 

n.d. n.d. 

423 5 
450 5 

37835 237 
285277 2 130 
291650 2 230 

* Comprend tous les éléves inscrits aux écoles publiques dans la provmce. 
I. Le total de 1977.1978 s’élève à 2 106 372 lorsque les chiffres sont additionnées verticalement. Additionnés horizontalement, les chiffres donnent un 

total de 2 240 949. Cela est dû à la non-disponibilité des données pour l’Alberta et les Territoires du Nord-Ouest et au fait qu’il manque des données 

concernant les programmes de langue seconde au Québec. 
2. Au Québec, le total comprend les élèves Inscrits dans les classes d’anglais langue seconde, sauf en ce qui concerne les classes d’lmmerslon cn français 

dont le total comprend le Québec Au Nouveau-Brunswick, le total comprend seulement les élèves inscrits dans les classes de français langue seconde 
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Tableau V.1 (suite) 
Effectifs des programmes de langue seconde dans les etoles publiques 

NIVEAU ÉLÉMENTAIRE (Programme-cadre) 

Population scolaire dont 
la langue d’enseignement 
est l’anglais LANGUE SECONDE 
(Le français au Québec) Effectifs % 

110831 42576 38,4 
88528 49450 55,9 
88 100 49000 55,6 

NIVEAU SECONDAIRE (Programme-cadre) 

Population scolaire dont 
la langue d’enseignement 
est l’anglais LANGUE SECONDE 
(Le français au Québec) Effectifs % 

100 707 41 376 41,l 

83319 38041 45,7 
82900 37000 44,6 

4,5 
61,0 
61,4 

24,2 
30,7 
30,8 

24,8 
41,8 
40 

110382 4928 104 075 48469 46‘6 
100916 61 591 85470 48719 57,0 
100 300 61 600 85400 49600 58,l 

216 656 52435 215899 58 903 27‘3 
257000 79000 208632 85600 41,0 
263000 81 000 213 200 87000 40,8 

305574 75 740 220 894 84069 38,l 
309000 129134 200474 100 854 50,3 
318000 140 000 207600 104 000 50,l 

3545 1 346 1 849 939 50,8 
3 360 2 646 1 659 772 46,5 
3450 2 900 1 715 750 43,7 

8 801 2 100 3 916 1 100 28,l 

9606 2697 5439 1 423 26,2 
9800 2 800 5600 1 400 25,0 

2813991 1 144515 1957415 1058599 54,l 
2649410 1459521 1756939 940 175 53,5 
2 710470 1492254 1796045 966379 53,8 

38,0 
78,8 
84,l 

23,9 
28,l 
28,6 

40,7 
55,l 
55,l 

r Données révisées. 

e Estimation de Statistique Canada. 
n.d. Données non disponibles. 

Source : Statistique Canada, Division de l’enseignement élémentaire et secondaire. 

Note : Les classes primaires vont de la maternelle à la sixième année (M à 6), sauf en Ontario (M à 8), en Colombie-Britannique (M à 7) et au Yukon (M à 7). 
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ANNEXE 

LE COMMISSARIAT 
Les Canadiens qui jugent que leurs droits linguis- 
tiques n’ont pas été respectés par le gouvernement 
fédéral peuvent s’adresser au Commissaire. 

Celui-ci accuse réception, dès qu’il les reçoit, de 
toutes les plaintes se rapportant à l’usage des langues 
officielles au sein du gouvernement fédéral. Chaque 
plainte est étudiée et, s’il semble y avoir infraction à 
la Loi, une enquête est ouverte au terme de laquelle un 
règlement est proposé. Le plaignant est tenu au cou- 
rant de l’évolution du dossier et son droit à la confi- 
dentialité est respecté en tout temps. Le Commissaire 
attache la plus haute importance au plaignant. Dans 
certains cas, lorsque celui-ci n’est pas satisfait de la 
réponse fournie, l’affaire peut être portée devant la 
Cour fédérale. Les activités et les réalisations du 
Commissariat sur ce point sont présentées en détail 
au chapitre « Vue d’ensemble », à la page 37. 

La Direction des politiques, responsable de la 
planification stratégique ainsi que de l’élaboration et 
de la coordination globales des politiques du Commis- 
sariat, aide aussi le Commissaire à définir ses grandes 
orientations et assure la liaison avec les organismes 
centraux, les comités parlementaires et diverses 
associations. 

La Direction des services généraux fournit les 
services liés à la gestion du personnel, des finances 
et de l’informatique. Elle est également responsable 
des services administratifs et de la bibliothèque du 
Commissariat. 

La Direction des plaintes et vérifications instruit 
les plaintes, mène des vérifications linguistiques et 
effectue les suivis à l’échelle nationale. Elle coordonne 
également la décentralisation du traitement des 
plaintes afin de répondre rapidement à ceux qui ont 
recours aux services du Commissaire en ce qui a trait 
au respect de leurs droits linguistiques. 

Commissariat aux langues ofticiellés 
Années-personnes 1992m 1993 ( 170) 

60 

La Direction des communications aide le Com- 
missaire à renseigner les Canadiens sur l’esprit et la 
lettre de la Loi. Elle voit à l’élaboration de plans straté- 
giques de communication, à la création de dossiers 
d’information et à la diffusion de renseignements. 

La Direction du secrétariat du Commissaire et 
opérations régionales conseille le Commissaire sur les 
stratégies et les politiques internes et externes et 
assure leur mise en œuvre. De plus, elle planifie et 
coordonne la couverture de l’ensemble du pays par le 
Commissaire, lui fournit ou obtient tout document 
d’appui nécessaire, organise les communications et 
contacts appropriés avec les membres du Parlement 
et les sénateurs, avec les ministères et organismes fédé- 
raux, avec les premiers ministres des provinces, les 
dirigeants et les hauts fonctionnaires du gouvernement 
et s’assure dune couverture médiatique appropriée. 
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Commissariat aux langues officielles 
Budget (000 $1 199291993 (13 055) 

4 444 

II existe cinq bureaux régionaux (Moncton, 
Montréal, Toronto, Winnipeg et Edmonton) chacun 
dirigé par un représentant du Commissaire qui fournit 
une présence régionale au nom du Commissaire. 
Chaque équipe régionale surveille les tendances de sa 
région et fait rapport à ce sujet; mène une multitude 
d’activités de promotion auprès des communautés 
majoritaires et minoritaires de langue officielle, four- 
nit des renseignements sur la Loi et ses règlements aux 
associations communautaires, aux élus, aux associa- 
tions représentatives, aux associations professionnelles, 
etc. De plus, les bureaux régionaux évaluent la mesure 
dans laquelle les institutions fédérales dans les régions 
font la promotion de l’esprit et de la lettre de la Loi; 
instruisent des plaintes; participent aux vérifications, 
aux suivis et aux études spéciales, et renseignent les 
cadres de la fonction publique fédérale sur les obliga- 
tions de leurs institutions. 
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REMARQUE 

Chercher directement le sujet (ex. : Enseignement 
de la langue seconde) ou le nom de la province ou 
du territoire, puis le sujet (ex. : Alberta, enseignement 
de la langue seconde). 

Actes et décrets 
VOIR Documents législatifs dans la langue 

de la minorité 
Affaire Côtéc. la Reiz+e, 32-33 
Affaire Étienne c. la Reine et le Ministère de la D$ezense 

nationde, 3 l-32, 46 
Affaire Sinclnir c. P.G. du Québec, 28 
Affaire St-Oizge c. Le Commissariat LIUX latigues officielles, 

30-3 1 
Affaires indiennes et du Nord (ministère), 57 
Affichage commercial au Québec, 19, 12 1, 122, 123 
Agriculture (ministère), 41, 1 13 
Air Canada, 71-72 

langue de service, 44-45 
langue de travail, 7 l-72 
utilisation des médias de langue minoritaire, 50, 
72, 114 

Alberta 
communautés minoritaires de langue officielle, 
113-114 
enseignement dans la langue de la minorité, 114 
enseignement de la langue seconde, 144 
gestion scolaire par la minorité, 1 I3- 1 14 
programmes d’immersion en français, 144 
services bilingues dans les institutions fédérales, 114 

Alliance Québec, 105, 126 
Anglais langue seconde 

VOIR Enseignement de l’anglais langue seconde 
au Québec 

Anglo-Québécois 
VOIR Québec, communautés minoritaires de 

langue officielle 
Anglophones au Québec 

VOIR Québec, communautés minoritaires de 
langue officielle 

Approvisionnements et Services (ministère), 
communications avec Ies fournisseurs, 67-68 

Article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés 
VOIR Droit à l’enseignement dans la langue de 

la minorité 
Arts et culture des communautés minoritaires de 

langue officielle, 107- 108 
Association canadienne-française de l’Alberta, 114 
Association canadienne-française de l’Ontario, 1 18 
Association culturelle franco-canadienne de la 

Saskatchewan, 106, 115 
Association franco-yukonnaise, 11 1 
Associations minoritaires, 19, 106, 126 

VOIR AUSSI les noms des diverses associations 

Banque du Canada, 72 
Bilinguisme, données du recensement I 991, t 7 
Bureau de la traduction, 99 

secteur de la Terminologie et division des 
Services linguistiques, 96 

Bureau des relations fédérales-provinciales, langue de 
service, 72-73 

Cadres supérieurs dans la fonction publique, 
compétences linguistiques, 94 

Canadian Parents for French (CPF), 137, 137- 138, 
140, 143, 144 

Canadien National, langue de travail, 73-74 
Centre de sécurité des télécommunications, 52, 74-75 
C%arte de la lallguefrar@e (Québec), 12 1 
Châteauguay Valley English-speaking People’s 

Association, 126 
Chemins de fer nationaux 

VOIR Canadien National 
Coasters, 126 
Code crinline et langues officielles 

VOIR Procédures judiciaires dans la langue de 
la minorité 

Collèges de langue française en Ontario, 1 19 
Colombie-Britannique 

communautés minoritaires de langue officielle, 
112-113 
enseignement dans la langue de la minorité, 113 
enseignement de la langue seconde, 144 
gestion scolaire par la minorité, 112- 113 
médias de langue minoritaire, 1 13 
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procédures judiciaires, 1 i 3 
programmes d’immersion en français, 144 
services bilingues dans les institutions fédérales, t t 3 

Comité permanent des langues officielles, I 3 
Commissaire aux langues officielles 

déclarations sur la Loi sur les langues officielles, 4 
devant le Comité permanent des langues 
officielles, 13 
et droits linguistiques de la minorité de langue 
officielle, 26 
et Programme de contestation judiciaire, 26 
recours judiciaire, 45-47 
rôle et mandat, 4, 1 1- 12 
voyages au pays, 4 

Commissariat aux langues officielles, 153- 155 
affaire St-O@e c. Le Commissariat aux langues officielles, 
30-31 
années-personnes, 153 
budget, I 55 
bureaux régionaux, I 55 
Direction des communications, 153 
Direction des plaintes et vérifications, 153 
Direction des politiques, 153 
Direction des services généraux, 153 
Direction du secrétariat du Commissaire et 
opérations régionales, 153 
organigramme, 154 
recherche sur les langues officielles, 23, 101 
traitement des plaintes, 37, 153 

Commission nationale des parents francophones, 
107, 115 

Commission de l’emploi et de l’immigration du 
Canada 
VOIR Emploi et Immigration (ministère) 

Committee for Anglophones Social Action, 126 
Communautés minoritaires de langue officielle, 5, 15, 

17, 19-20, 105-132 
arts et culture, 107- 108 
Alberta, 113- 114 
Colombie-Britannique, 112- 113 
île-du-Prince-Édouard, 12% 130 
Manitoba, 116- 117 
Nouveau-Brunswick, 19, 127- 129 
Nouvelle-Écosse, 129 
Ontario, 117-120 
Québec, 5, 120-126 

Saskatchewan, 115- 116 
Terre-Neuve, 130- 13 1 
Territoires du Nord-Ouest, 112 
Yukon, 111-112 

Compétences linguistiques dans la fonction publique, 
92,95 (tableau) 
cadres supérieurs, 94 

Compétitivité et compétences linguistiques, 20-2 1, 
22-23, 135 

Condition féminine Canada, 75 
Confederation of Regions (COR), 128 
Conseil du Trésor, 13- 14, 89-91 
Conseils scolaires de langue française 

VOIR Gestion scolaire par la minorité 
Consommation et Affaires commerciales, 68-71 
Coopération fédérale-provinciale en matière de 

langues officielles, 106 
Coûts du Programme des langues officielles, 14- 1.5, 

96-98, 97 (tableau), 98 (tableau) 

Défense nationale (ministère), 13, 75-76 
communications avec les fournisseurs du Québec, 
67-68 
exigences linguistiques pour les officiers 
supérieurs, 76 
instruction militaire, 76 
langue de service, 43-44, 75-76 
langue de travail, 3 1-32, 46, 52 
services aux familles des militaires, 43-44, 75-76 

Désignation linguistique des postes de la fonction 
publique, 32 

Documents législatifs dans la langue de la minorité, 
Manitoba, 27-28 
Québec, 28 
Yukon, 111 

Droit à l’enseignement dans la langue de la minorité, 
108-109 
Manitoba, 26-27 
Terre-Neuve, 130 
Territoires du Nord-Ouest, 112 

Droits linguistiques de la minorité, 19, 25-33 
Nouveau-Brunswick, 19, 127 

Dualité linguistique, 3, 5, 10-l 1, 24, 105 
sondages d’opinion, 1 O- 11 
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Échanges étudiants, 138 
Éducation préscolaire dans la langue de la minorité 

VOIR Garderies et maternelles de langue 
française 

Égalité des deux communautés linguistiques au 
Nouveau-Brunswick, 19, 127 

Élections Canada, langue de service, 76-77 
Emballage et étiquetage bilingues, 12-l 3, 41, 68-71 
Emploi et Immigration (ministère), 77-78 

langue de service, 42, 44, 77-78, 114, 130 
langue de travail, 53, 78 

Enquêtes linguistiques, 88 
Enseignants de la langue seconde, formation, 137 

île-du-Prince-Édouard, 140 
Nouvelle-Écosse, 1 do- 141 
Saskatchewan, I 44 
Terre-Neuve, 140 
Territoires du Nord-Ouest, 145 

Enseignement dans la langue de la minorité, 19-20, 
109, 11 1 (tableau) 
coopération fédérale-provinciale, 106 
Alberta, 114 
Colombie-Britannique, 113 
île-du-Prince-Édouard, 129- 130 
Québec, 109, 123-124 
Terre-Neuve, 130 
Yukon, 111 
VOIR AUSSI Droit à l’enseignement dans 

la langue de la minorité; 
Enseignement postsecondaire dans 
la langue de la minorité, 
Programme des langues officielles 
dans l’enseignement 

Enseignement de la langue maternelle, 20 
Enseignement de la langue seconde, 20, 135- 149 

coopération fédérale-provinciale, 96, 99, 106 
échanges étudiants, 138 
inscriptions, 135, 146- 149 (tableau) 
recherche, 136, 138 
Alberta, 144 
Australie, 22 
Colombie-Britannique, 144 
Communauté européenne, 2 l-22 
Île-du-Prince-Édouard, 140 
Japon, 22 
Manitoba, 143 

Nouveau-Brunswick, 14 1 
Nouvelle-Écosse, 14O- 14 1 
Nouvelle-Zélande, 22 
Ontario, 142- 143 
Québec, 124-125, 141-142 
Saskatchewan, 143- 144 
Terre-Neuve, 140 
Territoires du Nord-Ouest, 145 
Yukon, 145 
VOIR AUSSI Enseignants de la langue seconde; 

Enseignement de l’anglais langue 
seconde au Québec; 
Programme des langues officielles 
dans l’enseignement; 
Programmes-cadres de français; 
Programmes d’immersion en 
français 

Enseignement de l’anglais langue seconde au Québec, 
136, 142 

Enseignement du français langue seconde 
VOIR Enseignement de la langue seconde 

Enseignement postsecondaire dans la langue de la 
minorité, 109 
Nouveau-Brunswick, 127 
Nouvelle-Écosse, 129 
Ontario, 1 19 
Québec, 109, 124 

Ententes-cadres avec les provinces en matière de 
langues officielles, 106 

Environnement (ministère), langue de service, 78 
Étiquetage bilingue 

VOIR Emballage et étiquetage bilingues 
Exigences linguistiques dans la fonction publique, 9 1, 

9 1 (tableau), 92, 93 (tableau) 
plaintes, 40-41 I 42-43, 47 

Fédération culturelle canadienne-française, t 07 
Fédération des associations de juristes d’expression 

française, 1 16 
Fédération des communautés francophones et 

acadienne du Canada, 106, 107, 108 
Fédération des francophones de Terre-Neuve et du 

Labrador, I 30 
Fédération Franco-TéNOise, 112 
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Fédération provinciale des comités de parents 
francophones (Manitoba), 26-27, 117 
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désignation linguistique des postes, 32 
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formation linguistique, 94-95 
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langue de surveillance, 52 
langue de travail, 5 l-54 
participation équitable, 54-66, 54 (tableau), 
55 (tableau), 56 (tableau), 59-62 (tableau) 
postes bilingues, Z-94, 93 (tableau) 
prime au bilinguisme, 95-96 

Fonction publique 2000, t 2, 5 1, 89 
Forces canadiennes, 13, 43-44, 75-76 

formation linguistique, 95 
Formation linguistique 

fonction publique, 94-95 
Formation professionnelle dans la langue de la 

minorité, 107 
Fournisseurs du Québec, 67-68 
Français de base 

VOIR Programmes-cadres de français 
Français langue seconde 

VOIR Enseignement de la langue seconde; 
Programme d’immersion en français 

Franco-Ontariens 
VOIR Ontario, communautés minoritaires de 

langue officielle 

Garde côtière canadienne (région des Maritimes), 
langue de service, 85 

Garderies et maternelles de langue française, f 07 
Gendarmerie royale du Canada, 57, 79, 116 
Gestion scolaire par la minorité, 5, i 7 

Alberta, I 13-t 14 
Colombie-Britannique, 1 12- 113 
IIe-du-Prince-Édouard, 130 
Manitoba, I 17 
Nouveau-Brunswick, 127 

I 
Nouvelle-Ecosse, 129 
Ontario, 118- 119 
Saskatchewan, 115 

île-du-Prince-Édouard 
communautés minoritaires de langue officielle, 
129-130 
culture, 130 
enseignants de la langue seconde, 140 
enseignement dans la langue de la minorité, 129- 130 
enseignement de la langue seconde, 140 
gestion scolaire par la minorité, 130 
médias de langue minoritaire, 130 
programmes d’immersion en français, 140 
services bilingues dans les institutions fédérales, 130 

Immersion en français 
VOIR Programmes d’immersion en français 

Instruments de travail dans la fonction publique, 
5 t-52, 52 

Interprétation 
VOIR Traduction et interprétation 

Jugement Mahéet a/., 5, 17, 118 

Langue de service, 12- 13, 47-5 1 
communications écrites, 50 
communications verbales, 50 
dans les aéroports, 84-85 
plaintes, 39-40, 41-42, 42 (schéma), 43-45, 46, 49-50 
règlement, 14, 47-48, 90-91 
VOIR AUSSI Offre active de services bilinguesj 

Règlement sur les langues officielles; 
Services bilingues dans les 
institutions fédérales 

Langue de surveillance dans les institutions fédérales, 52 
Langue de travail dans les institutions fédérales, 5 l-54 

communications avec le Québec, 53 
instruments de travail, 5 l-52, 52 
langue des réunions, 5 1, 52 
langue de surveillance, 52 
Nouveau-Brunswick, 53 
plaintes, 40-41, 42-43, 52-53 

Langue des tribunaux 
VOIR Procédures judiciaires dans la langue de 

la minorité 
Langue et compétitivité, 20-2 1, 22-23, 135 
Langues autochtones, 1, 23 
Lieux historiques, langue de service, 78 
Loi 101 (Chartede la /a~juefrançaise au Québec), 122 
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Loi 120 (services sociaux et de santé en anglais au 
Québec), 19, 125 
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Loi linguistique au Québec, 12 1 - 122 
L l I g ff’ ‘II ,3-4, 11, 12 01 sur es un ues 0 rue es 
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Loi sur les hgues officielles 

(Territoires du Nord-Ouest), 112 
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Manitoba 
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documents législatifs, 27-28 
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minorité, 26-27 
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Ontario, 120 
Saskatchewan, 115 
Territoires du Nord-Ouest, 1 12 
Yukon, 111 
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Nouveau-Brunswick 
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127-129 
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